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PRÉFACE. 



JLi'£sPAGT9E fut pendant un temps la 
ïDOnarchie la plus puissante et celle qui 
avait le plus d'influence dans tous les gou- 
vernemens de l'Europe. Cependant son 
histoire est moins connue que celles de 
bien d'autres nations d'un rang inférieur 
sous tous les rapports , et de bien moins 
d'importance. 

Cette confusion de l'histoire d'Espagne 
Tient de l'insouciance que les Espagnols 
même ont toujours eu pour l'étudier et 
Téclaircir. Un savant (i) du seizième 
siècle attribuait à cette cause l'épithète 
de barbares^ que la rivalité de quelques 
A^ étrangers leur donnait , pour tâcher d'obs-» 
curcir leur gloire dans le temps même dû 
sa plus grande prospérité. 



(i) Alphonsi Garcia Matamoros , de asserenda His^ 
panorum eruditione narratio apologetica* 
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i) Î>RÉÉACE. 

Malgré que l'Espagne abonde en ma-* 
nuscrits précieux ; que , depuis le quin^ 
zîème siècle , elle ait eu des chroniqueurs 
salariés par le gouvernement ; qu'il y ait 
près d'un siècle qu'il y existe une acadé-^ 
mie d'histoire ^ et que Zurita , Mariana y 
Ferreras et d'au 1res savans historiens aient 
écrit des ouvrages très-estimables , cepen- 
dant toutes les histoires d'Espagne sont 
très-défectueuses et fourmillent d'erreurs 
sur Torigine des lois , des tribunaux et de 
toutes les autres institutions politiques et 
religieuses. 

On n'a pas encore imprimé en Espagne 
le Fuerch-juzgo latin , qui fut cependant 
le^^ode primitif de cette monarchie^ tandis 
que dans les nations étrangères on en a 
déjà vu quatre éditions. L'académie de 
la langue espagnole voulut en publier une 
plus correcte ; mais , quoique commencée 
depuis plusieurs anaées ^ et malgré un 
travail immense occasioné par la confron- 
tation des meilleurs manuscrits anciens , 
^Ue n'est pas encore finie y à cause des 
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entraves que toutes les entreprises atiles 
éprouvent dans la Péninsule. 

On n'avait qu'une idée très-confuse du 
précieux recueil des canons de l'église 
gothique , avapt le règne de Philippe V; 
et quoiqu'on en eût commencé l'impres- 
sion au commencement de ce siècle y elle 
ne fût cependant pas finie , par les mêmes 
causes que la précédente. 

Sans les soins de Scott ^ Baluze^ Rimer, 
Meermàn , Frankenau et quelques autres 
étrangers , on' connaîtrait à peine beau'^ 
coup de diplômes et d'ouvrages espagnols 
très-estimables. 

î)aas les liistoires et dans les traités de 
jurisprudence . oti ne trouvait que des 
idées très- vagues sur l'ancien jfbr de Cas-- 
tille el les ordonnances d'Alcala ^ qui 
étaient cependant les lois les plus fonda- 
tnentaleà , dahs le moyen âge , jusqu'à 
ce que Don Michel de Manue) et Don 
Ignace de Asso publièrent ces deux re- 
cueils sous le règne de Charles III. 

Les fors municipaux et les cahiers des 
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Cortès ^ très-utiles pour connaître Forî- 
gme et les changemens de la législation 
et des mœurs en Espagne ^ étaient aussi 
très-rares avant la même époque. 

Lorsque Philippe V, au commence- 
ment de son règne , voulut connaître 
l'état de la monarchie , il ne trouva que 
de^la confusion. RioJ lui en fit un rapport 
très-superficiel. Le même Roi ayant con- 
sulté le Conseil de Gastille sur la source 
de l'autorité des tribunaux dans les re^ 
cursos de fuerza , semblables aux appels 
d'abus établis en France , ce corps lui en 
fit un rapport très -peu satisfaisant. On 
chargea Macanaz de l'examiner, mais la 
censiire qu'il en fît ne répondit pas à sa 
renommée littéraire. 

La confusion de l'histoire fut un des 
^lus grands obstacles qu'eut à vaincre ce 
Roi 5 pour mettre à exécution la réversion 
à la couronne de plusietirs biens qui eu 
avaient été injustement aliénés, ainsi que 
pour affermir le patronnage des églises et 
beaucoup d'autres droits embrouillés par 
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le temps, et pour mettra à fin d'autres 
entreprises utiles qu'il avait conçues. 

Une des institutions espagnoles les plus 
célèbres est celle des Gortès ou des assem- 
blées nationales. Ces assemblées eurent 
des époques bien différentes , soit par le 
nombre et le rang des députés , soit par 
leur influence dans le gouvernement , et 
dont la connaissance est indispensable 
pour comprendre Tesprit de la législation 
et les changemens qui pourraient être faita 
pour le bien commun. 

Cependant cette partie si intéressante 
de l'antiquité espagnole a été oubliée 
comme bien d'autres choses utiles. Le 
savant Robertson (i) se plaignait du peu 
de renseignemens que les écrivains espa-> 
gnols lui fournissaient sur les Cortès. 

Depuis 1808, c'est-à-dire, depuis la 
révolution d'Espagne , on y a publié plu- 
sieurs ouvrages sur les assemblées naxio-» 
nales , écrits avec plus d'érudition ; mais 
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(i) Tableau des progrès dû la société en Europe. 
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on remarque p^l^tout Finfluence de Tespriç 
de parti presque inévitable daiis des cir-t 
constances pareilles. 

Le meilleur de tous ces o^vragesi est 
<;elui publié à Madrid , en 1 8 1 3 , sous le 
titre de Théorie des Cories ou grandes 
assemblées nationales des royaumes de 
Léon et de Castille } Monumens de leur 
constitution politique et de la souverai-^ 
neté du peuple ; Obsers^ations sur la loi 
fondamentale de la monarchie espa-* 
gnqle , sanctionnée pa^ les Cortes géné- 
rales et extraordinaires y et publiée à 
Cadix y le ig Mars 1812, par le citoyen 
Don François Martinez Marina y çha^ 
noine de Saint - Isidre à Madrid ^ 
membre des Académies espagnole et de 
V histoire y trois yolumes in-quarto. 

Personne ne pouvait écrire sur ce sujet 
avec plus d'instruction que M. Marina, 
parce qu'étant bibliothécaire de Façades 
mie de l'histoire , il avait à sa disposition 
les meilleurs msitériaux pour un pareil 
ouvrage. Cependant , quoiquMl y ait dans; 
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sa Théorie un grand nombre de ren&ew 
gnemens précieux et des pièces irès-rare$ 
et très-utiles pour la connaissance de la 
législation ancienne , il perd une grande 
partie de son mérite par l'arrangement 
confus qu'il en a fait , sans chronologie 
«t sans logique , ainsi que par . le style 
déclamatoire qui y règne , et 'pàr les 
contradictions fréquentes et lesi tergi- 
versations des faits les plus remarqua^ 
blés (i). 

M. Marina a une manière toute parti- 
culière de voir les tmtiquités espagnoles* 
On ne trouve nulle part d'Europe plua 
de vestiges du gouvernement féodal que 
dans la Péninsule y et cependant , d'aprèa 
l'avis de ce savant académicien, jamaia 
on n'y a connu de £efs. La constitution 
castillanne du moyen âge est y d'aprèa 
lui, la plus parfaite, les mœurs de cea 
temps*là les plus pures, et tout ce que 
des philosophes étrangers en ont dit ne 
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(i) Notes. N.« I. 
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sont que des réyes et des exlraya-^ 
gances (î). , 

L'ambiguîtë des mots est ordinaire- 
ment la cause de beaucoup d'erreurs et 
de diseussions très-ëchauflfiées , qui ne 
peuvent être décidées qu'autant qu'on en 
aura fixé la signiBcatiou. Le mot anti-r 
quité renferme un espace immense et un 
très-rgrand nombre d'exemples de vertus 
et de vices, enveloppés pour la plupart 
dans des ténèbres , à cause des grandes 
distances ; si l'on veut en choisir quel- 
ques-uns de bons , on peut en faire des 
bouqpiets et des perspectives charmantes ; 
mais si on observe attentivement l'anti- 
quité , on n'y trouve à peine à chaque pas 
que des crimes, de la barbarie et une 
guerre continuelle contre les droits les 
plus sacrés des hommes et des peuplés.. 

Si l'on veut réfléchir un peu sur l'his- 
toire d'Espagne , on y trouvera qu'avant 



(i) Essai historico^critique sur l'ancienne législation 
de Cas tille et de Léon» 
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•d'être sous la domination des Romains, 
à Texôeption de quelques villes ciyiliséea 
par la ' communication et le commerce 
des Phéniciens , des Grecs et des Gaiv 
thaginois , toute la Péninsule était peu* 
plée de tribus ou nations indépendantes 
ehtr'elles , qui' n'avaient ni agriculture ni 
industrie , ni d'autres moyens de subsis«- 
tance que la chasse , là pèche et quelques 
fruits sauvages ; ils n'avaient ni d'habits 
ni d'autre asile que des cavernes ou des 
chaumières misérable^ ; ils vivaieqt dans 
une guerre continuelle entr'eux-mémes ; 
ils étaient superstitieux , barbares et sau«- 
vages y au point qu'on les distinguait à 
peine des bétes féroces (i). 

On y verra que pendant les quatre 
, premiers siècles de l'ère chrétienne l'Es- 
pagne n'était qu'une partie du vaste em- 
pire des Césars , subdivisée en provinces 
gouvernées par des légats ou des président 
étrangers, et d'après les lois de Rome, 

■ " ■ ' " ■ ' I ■ ■■■■ ■■■Il ■ i m 

(i) Notes. N.« II. 
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Que les Goths, «prè$ avoir détruit 
plus de la moitié de la populatioa et 
4évasté les villes lç$ p)u$ belles ^ trai*- 
tèrent les Espagnols* nvecf eétte fierté et 
V «e mépris très*Qr4i|iaires che?. tqqs les 
CQi^uérana. 

Que , malgré que la réputatiau de vertu^ 
el de littérature de Saint -^ Isidore , de 
Saînt-l^éandre , et de quelques autres 
saints , évéques ou prêtres , nous préf 
vioune eu faveur de la eoustitutioa 
gpUiique autant que le Fuero-juzgo et 
les, Conciles , cependant l'histoire même 
de Saint-Isidore , le Fuero-juzgO et les 
Conciles nous offrent le tableau le pliis 
effrayant des'moeurs de ces temps-là. 

Que depuis Tenvahissement de la Pé- 
ninsule par les Maures jusqu'au règne de 
Saint-^Ferdinand , la plus grande par.tie 
^ de ce pays gémissait opprimée sous le 

joug mahométan , et que le reste u'était 
p,s moins tyrannisé par leà grands sei- 
gneurs et les chevaliers toujours armés ^ 
et plutôt occupés de venger leur$ o£fenses 
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personnelles et de leur bien-être que dci 
pelui de leur patrie. 

Que j quoique St.-Ferdinand fit beau** 
coup d'effçrts pour réprimer les nobles 
et pour corriger les abtt^ et les mauvaises 
mœurs, suite de riguorauce et de TauarV 
chie, il ne put jamais y parvenir. 

Qu'Alphonse* le -Sage , ayant voulu 
continuer le projet , dëjà commencé par 
son père , de réformer la législation , 
éprouva beaucoup de désagrémens et do 
paalheurs , et ne put point le réaliser. 

Que dans les deux siècles qui se sont 
écoulés depuis ce règne jusqu a la réunion 
des trois couronnes de Castille, d'Ara^ 
gon et de Navarre , époque où les Gortès 
eurent le plus de pouvoir et d'inQuence , 
à peine fit-on quelques progrès dans la 
guerre contre les Maures. Les Castillans 
s'entr'égorgèrentdans cinq guerres civiles 
très-sanglantes ; trois Rois furent détrô- 
nés, non pour soutenir les droits d u peuple 
mais par l'ambition des grands. On y vit 
Teffroyable despotisme de Pierre-le-Cruel 
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et celui non moîns scandaleux de deux 
favoris ; les Maures , les Anglais et les 
Portugais défirent plusieurs fois les armées 
espagnoles ; et cette nation éprouva beau- 
coup d'autres malheurs peu compatibles 
avec sa gloire et sa prospérité (i). 

L'on y verra , enfin , que s'il fut un 
temps où l'on ait pu dire que TEspagne 
fut heureuse , riche et puissante , ce ne 
fut que dans le seizième siècle, c'est-à- 
dire , lorsque l'autorité royale fut délivrée 
des entraves de la constitution gothique 
et féodale ; que Ton réforma beaucoup 
d'usages et de privilèges , soit chez les 
nobles , soit chez le tiei^-état ; que Ton 
donna une nouvelle forme à la milice et 
à la magistrature , et enfin lorsque les 
célèbres Cortès , composées , dans le 
temps de leur pouvoir et de leur in- 
fluence , de grands , d'évéques et de 
députés de toutes les communes , ne 
furent plus composées que des députés 
^ ■ . . ■' ' ' ' ■ ■ ' I II I ) ■ I II . ii- 

(i) Voyez le chapitre XXXI. 
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àe vingt villes , et conservèrent à peine 
une ombre de leur ancienne représen- 
tation. 

Ce fut là le siècle où les Espagnols^ 
jouirent de plus de gloire. Ils firent la 
conquête des Amériques; ils chassèrent 
les Français d'Italie , et firent prison- 
nier le Roi François I.*'; ils s'emparèrent 
du Portugal et de ses colonies ; les Pays^ 
Bas , Naples y Milan y et plusieurs autres 
provinces qui maintenant sont des états in- 
dépendans , étaient alors des vice-royautés 
d'Espagne. Ce fut le siècle où les Espa- 
gnols ont fait éclater les plus grands talens 
politiques et militaires , où les arts et les 
sciences fleurirent le plus dans la Pénin- 
sule • et où leurs Rois et leurs ministres 
eurent une très -grande prépondérance 
sur tous les autres gouvernemens de 
l'Europe. 

Presque toutes les autres nations euro- 
péennes eurent, dans le moyen âge , dés 
conciles , desparlemens, des diètes, des 
états-généraux ^ ou des assemblées à peu 
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près par eilles aux Certes ; et quoique leur^ 
histoires présentent les mêmes résultats ^ 
ou peut-être même de plus mauvais j elles 
croient également toutes avoir été très- 
heureuses sous ces assemblées , soit parce 
que le temps affaiblit les impressions dou- 
loureuses des maux passés, soit par le 
respect qu'on a naturellement pour ses 
ancêtres , ou par la perspective; flatteuseï 
sous laquelle on nous présente en général 
les théories de ces congrès nationaux. 

La réunion des députés des classes et 
des communes, ou ce qu'on appelle tk 
représentati^on nationale, paraît sans doute 
le rnoyen le plus sûr de réprimer le despo- 
tisme et d'éclairer lès gouvernemens sur 
leurs véritables intérêts ; mais il n y a rien 
au monde dont on ne puisse abuser. Les 
gouvernemens des républiques les plus 
libres ont dégénéré dans la tyrannie la 
plus rade; et combien l'assemblée natio- 
nale de 1789 n'a- 1- elle pas produit de 
maux à la France et à toute l'Europe ! 

Lorsque les troupes de Napoléon en- 
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trèrèbt à Grenade , au commencement de 
1810, je Tenais de faire un rapport qui 
fut imprimé sous le titre à! Obsers^ations 
sur les Cortès et sur les lois fondamen^ 
taies de V Espagne. 

J'ai eu ensuite plus de loisir et plus de 
moyens de corriger et d'étendre cet opus- 
cule. Mon Histoire renferme des rensei* 
gnemens et des réflexions sur les Cortès , 
peu connus jusqu'à présent, qui peuvent 
servir à faire connaître beaucoup mieux 
l'ancien état de l'Espagne , et à faciliter 
les moyens de porter des jugemens plus 
exacts sur l'utilité de ces assemblées 
nationales , et sur leur influence dans la 
prospérité publique , ainsi que sur la poli- 
tique actuelle du gouvernement espagnol, 
dont quelques auteurs ont parlé avec trop 
de précipitation et d'injustice. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Population primitive de l'Espagne, composée de plu-- 

* sieurs nations barbares et indépendantes. Idée de 

leurs mœurs. — Leur cis^ilisation par les Romains. — 
Comices de Rome. — Conseils , ou Conventus juridici 
des provinces. — Comparaison inexacte de ces 
Conseils avec les Cortès espagnoles , Jaite par VAr^ 
ckevêque Pierre de la Marche. 

Lj'hiôtoire des premiers habitans qui peu- 
plèrent l'Espagne est aussi confuse et remplie 
de fables que celle de Pétat primitif de presque 
toutes les autres nations. x^ 

Le courage héroïque cjes Espagnols résista ^X*^^^ 
aux Romains pendant deux cents ans \ mais 
il leur fallut céder enfin à la supériorité des 
forces de ces derniers , ainsi qu'à leur science 
militaire, ou plutôt à la fortune, qui influe 

A 
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autant sur le sort des nations que sur celui 

des familles et des individus. 

jlvant la conquête , cette péninsule , à l'ex- 
ception des côtes fréquentées par les Phéni- 
ciens , les Grecs et les Carthaginois , était 
presque toute peuplée de plusieurs tribus ou 
nations barbares et indépendantes. On en 
comptait jusqu'à trente sur les bords du Tage, 
pour la plupart si sauvages qu'on les distin- 
guait à peine des bêtes féroces (i). Ou elles ne 
connaissaient point la propriété rurale, ou 
elles n'avaient que des idées très-confuses et 
imparfaites de ce droit des gens, base fonda- 
ment£^le delà civilisation et du bonheur public. 

La propriété d'un champ le fait regarder pai; 
son maître avec plus d'attachement que s'il 
appartenait à plusieurs en commun. Le droit 
d'en profiter à perpétuité , et sans qu'aucun 
autre puisse en inquiéter la possession , excite 
à le cultiver avec plus d'efforts, et à le rendre 
en conséquence plus productif. 

En outre , l'attachement à une propriété 
inspire à la fois plus de respect et de soumis- 
sion envers le gouvernement qui protège et 
en assure la possession. Ceux qui ne sont 
poigt propriétaires de terres , maisons et autres 
■ ' ' -- >. . ■■ ■ ■ _■■ 

(On'.mi. 
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bien immeubles , pouvant transférer facile* 
taent partout ailleurs leur personne , leur in- 
dustrie et leurs capitaux, sont moins sen* 
sibles à la douce influence des lois , à la ré- 
gularité des bonnes institutions civiles, et à 
supporter les contributions et toutes les char- 
ges sociales. 

Les Vaccéens cultivaient les campagnes , se 
remplaçant tour*à-tour dans leur possession, 
par la voie du sort, et é|;aient obligés de par- 
tager les fruits avec leurs voisins (i). Quel 
intérêt pouvaient avoir ces laboureurs à tra- 
vailler avec effort, à planter des arbres, et à 
faire des améliorations qui exigent du temps 
et plusieurs dépenses, puisqu'ils n'avaient pas 
la faculté d'en disposer librement ni pour 
eux ni pour leurs familles? 

Les montagnards se nourrissaient de glands 
la plus grande partie de Vannée (a); et les 
habitans des rives du Tage , malgré la fertilité 
du terrain, le laissaient en friche, préférant 
à l'agriculture et aux produits des pâturages 
là guerre perpétuelle avec les étrangers, ou 
avec les autres nations de la péninsule ; car 
telle était la coutume générale des Espagnols 

dans ce temps. 

• * 

(i) N.« III. — (2) StFabo, de situ orbis-, iib. 3. 
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A mesure que les Romains ëtendaîeiit leur 
domination y ils fondaient des colonies et des 
communes, en partageantles terres conquises, 
les donnant , soit en toute propriété , ou y 
affectant des censj ils facilitaient des coramu- 
xiications par des routes plus sûres et plus 
commodes; ils augmentaient la consommation 
des produits du sol et des manufactures, et 
ils encourageaient par ce moyen l'agriculture 
et l'industrie j ils créaient de nouvelles sources 
de richesses par l'accroissement du commerce. 
Ainsi, les leçons et les exemples de ces sages 
conquérans montraient aux vaincus d'autres 
moyens de vivre et de jouir, ignorés par eux 
jusqu'alors, et plus sûrs et moins dangereux 
que la guerre et le volj et ils les accoutu- 
maient à une vie plus tranquille, adoucis- 
saient leur férocité, éclairaient leur enten- 
dément , et les rendaient plus sociables. 

Les habitans des rives du Bétis parvinrent 
à rivaliser, sous le rapport de la science, du 
^oût et même de l'élégance dans la langue 
latine, avec ceux du Tibre (i). 

L'histoire espagnole de ces temps-là appar- 
tient à celle de Rome : toute la péninsule 
était partagée en provinces gouvernées par 



(i) StrabOj ibid. 
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des lëgâts , des proconsuls ou des prësîdens 
nommés par le sénat , ou par les Empereurs, 
d'après les lois que dictait la capitale. 

Les Romains ne connurent point les as- 
semblées nationales appelées ailleurs conciles, 
parlemenSy diètes , congrès , états-généraux, 
ou cortès. Leurs comices étaient très-dîlTé- 
renSy et composés non de députés ou rer 
présentans de quelques classes ou communes 
des provinces , mais seulement des habitans 
de la métropole qui jouissaient du titre do 
citoyens. 

Les classes n^y étaient point établies comme 
parmi les nations actuelles de l'Europe. Tous 
les habitans de Rome n'étaient pas des cî«- 
toyens. La plupart étaient^ ou des esclaves ^ ou 
des étrangers sans aucun droit aux emplois 
publics ni aux suffrages dans les comices. Les 
citoyens se divisaient en patriciens , chevaliers 
et plébéiens j mais ces distinctions n'exemp- y^ 

talent personne des contributions et des autres y ^ 
charges. 

Quoique le gouvernement de Rome parût 
populaire, l'aristocratie y exerça toujours une 
prépondérance. Servîus avait partagé sa po- 
pulation en six classes distinguées par leurs 
richesses : il plaça dans la première ceux 
qui possédaient une fortune au-dessus de 
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cent mille sexterces ; et dans la dernière p 

ceux qui n*en avaient qu^onze mille. 

La richesse était considérée à Kome telle- 
/ ment nécessaire pour se conserver dans l'état 
/ -de patricien ou de chevalier, que celui qui, 
par ses vices, son indolence ou ses malheurs, 
venait à perdre le capital assigné à son rang, 
était dégradé impitoyablement par les cen- 
seurs , qui le plaçaient alors dans celui des 
plébéiens (i). 

Les votes étaient émis par centuries dans 
les comices, en commençant par celles des 
patriciens. Si ces derniers et les chevaliers 
étaient d'accord dans leurs suffrages , comme 
ils en formaient plus d'une moitié , on sup- 
posait les affaires terminées , et l'on ne con- 
sultait point ceux des plébéiens. 

En outre, tous les sénateurs, les généraux 
et les magistrats devaient être nobles , et ces 
dignités augnientaient nécessairement leur 
influence dans le gouvernement. 

L'orgueil des nobles alarma plusieurs fois 
les plébéiens, qui obtinrent enfin l'institution 
de leurs tribuns ou représentans et protec- 
teurs , ainsi que leur droit aux dignités les 
plus élevées j mais l'esprit aristocratique l'em- 

(i) G ravina , de ortu et interitu jur, cw, lib. I. 
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portait toujours. La république et les comices 
furent pendant long- temps ^ comme disait 
Cicéron , un Euripe et une mer agitée par la 
tempête et les vagues les plus terribles (i)« 

Les habitans des proy in ces n'assistaient point 
aux comices de Rome , mais ils ayaient dans 
leurs districts quelques conseils ou assemblées 
pour établir Tordre dans les contributions 
et leà autres affaires locales. Quelques villes 
étaient désignées pour ces assemblées , où les 
présidens devaient entendre les plaintes , ré- 
clamations , et appels dans les procès , d'ac* 
cord avec quelques gens de loi ; ce qui les 
fit appeler conventus juridicL 

Il y en avait différentes en Espagne ; dans 
la partie citérieure on en comptait sept : à 
Carthagène ^ Tarragone, Sarragosse , La Co« 
rogne , Lugo , Braga ^ et dans les Asturies. 
Cadixy Cordoue^ Ecija et Séville étaient aussi 
les lieux où se tenaient ces conseils ou as* 
semblées dans la Bétique (a). 

Pierre de la Marche a voulu comparer ces 
conseils avec les Cortès espagnoles des temps 
postérieurs (3) , malgré que ces deux institu- 

(i) /n oral, pro Murœna^ 

(2) Noodth , de Jurisdict, et imp. lib. I ,*cap. 12. 

(3) Marca hispanica, lib. II y cap. i. 
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tionssoîent sîd îfférentes , qu*à peine peut-on 

trouver entr*elles la moindre analogie. 

La facilité avec laquelle on met en com- 
paraison \e^ lois et les établissemens civils et 
religieux des divers peuples, ou dans des temps 
difFérens , seulement par de très-légères res- 
semblances entre leurs formes et leurs carac- 
tères , est la cause de plusieurs erreurs dans 
rhistoîre. Elle peut l'être aussi de grands écarts 
dans la politique, parce que tous les hommes 
étant portés à l'imitation des mœurs anciennes, 
dételles comparaisonserronéespeuventégarer 
leur jugement et même leur conduite. 



CHAPITRE IL 

Iri*uption des Goths en Espagne, — Nécessité de coH'^ 
naître les mœurs primitives de cette nation , pour bien 
juger de l'origine et de V esprit de celles des Espa^ 
gnols. — Extrême ignorance des anciens Goths, — — 
Leur aversion pour tout genre de travail et d'occU'- 
pation y excepté celle de la guerre, — Gouvernement 
de leurs cantons et de leurs villes. — Leurs conseils 
ou assemblées générales, — Grande influence des 
prêtres sur tout leur gouvernement. 

Dans le cinquième siècle, les barbares du 
Nord , après avoir vaincu les Romains dans 



DES CORTÈS D'ESPAGNE. t^ 

d'autres provinces de leur empire , s'établirent 
en Espagne où ils fondèrent difFérens royaumes 
de Suèves, de Silingues , de Vandales et de 
Gothsy qui durèrent très-peu de temps, parce 
que les nouveaux conquérans tournèrent 
bientôt leurs armes contre eux-mêmes ; et les 
GothSy l'emportant sur les autres, introdui- 
sirent un nouveau gouvernement et une mo- 
narchie mixte des lois et des mœurs germa- 
niques et romaines. 

Pour bien connaître le véritable esprit de la 
constitution espagnole , et de ses institutions 
politiques et religieuses , il faut les étudier dans 
leur différente origine. Douze siècles de gran- 
des révolutions et de vicissitudes dans ses for- 
mes n'ont point suffi à effacer entièrement 
celles que leurs fondateurs leur ont imprimées. 

Les Goths vivaient dans la Germanie , non 
dans des villes ou communes formées de mai- 
sons commodes et de rues régulières , mais 1^ 
plupart dans des chaumières pu des caveaux 
dispersés (i). Un petit nombre de familles for- 
maient un hameau; plusieurs hameaux un 
canton , et plusieurs cantons une ville. 

Ils ne savaient point écrire ni même lire (2); 
la seule science qu'on leur enseignait était 

(0 N.» IV. — (2) N.o V. 
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l'usage du cheval et des armes ; ils n'ai- 
maient d^autre profession que celle de la 
guerre ; ils l'avaient continuellement avec 
leurs voisins j et, si pendant quelque temps 
ils cessaient de l'entretenir avec eux , ils la 
cherchaient dans des contrées plus éloignées, 
en prenant du service à la, solde de quelque 
prince étranger •,!}. 

Ils étaient gouvernés par des Rois; mais 
l'autorité de ces derniers était si bornée , qu'ils 
ne pouvaient décider rien de Wen important 
sans l'avis ou le consentement de toute la 
nation (2). 

Ils s'assemblaient dans les jours fixes de 
la nouvelle lune ou du plénilune, pour traiter 
des affaires de l'état (3) , fen faisant assister 
aux assemblées tous les hommes libres. Mais 
les affaires moins importantes se décidaient 
par les seuls nobles j et même celles - qui 
devaient se soumettre à la discussion et aux 
suffrages du peuple , étaient déjà préparées 
par les princes ou les^ grands. 

Les Rois étaient élus par les assemblées, 
ainsi que les gouverneurs et les juges , qui 
devaient être pris dans la classe des nobles (4). 

Mais les procès étaient très-rares chez les 

(i)N.oVL — (2)N.»VII.— (3)N.«VIII. — (4)N.oIX, 
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nations germaniques , par rinexîstence de la 
plupart des motifs qui les produisent parmi 
celles qui sont plus civilisées et industrieuses. 

Elles n'avaient à peine d'autre commerce 
que celui d'échanger leurs productions réci- 
proques. Celles*ci et le bétail formaient leurs 
richesses les plus appréciées (i}.On faisait très- 
peu d'usage de la monnaie , et l'on n'avait 
point la moindre idée des usures ou de l'in- 
térêt de l'argent (a). 

Ainsi , il devait y avoir peu de discussions 
sur des contrats qui sont les sources les plus fé- 
condes et les plus communes des procès; elles 
n'y pouvaient non plus exister au sujet dés hé- 
ritages dans le» familles y puisque ces nations 
n'avaient point l'usage des testamenSj^ et en- 
core moins des majorats, devenant héritiers 
nécessaires les fils ou les parens les plus 
proches. 

En outre y comme les champs n'apparte- 
naient point en propriété à aucune personne 
ni famille , on n'avait le droit d'en jouir 
que pendant l'année que l'on cultivait quelque 
sorte de terre , alternativement ou par tour 
de rôle (3). 

Quant à la justice criminelle , les juges 

(i) N.« X. — (2)N.o XL — (3) N.« XII. 



la HISTOIRE 

n'avaient pas beaucoup de motifs d'exercer 
leur juridiction ; les chefs de famille en étaient 
des petits souverains; en sorte que la subor- 
dination domestique devenait la base la plus 
ferme des bonnes mœurs. 

Au reste , tout homme libre jouissait du 
droit de venger par ses propres mains Jps in- 
jures, ou de composer là-dessus avec ses en- 
nemis ; et la crainte de la vengeance imman- 
quable de l'offensé contenait d'autant plus 
les offenses , que les parens y prenaient tous 
de l'intérêt,!). 

Les crimes graves étaient jugés par toute 
la nation dans les assemblées , et les cou- 
pables condamnés à des peines différentes : 
ceux de moindre conséquence étaient punis 
d'amendes, consistant en chevaux, ou en des 
moutons, dont une partie était pour le Roi, 
et l'autre pour la ville (2). 

Tous les Germains étaient extrêmement 
superstitieux et croyant aux augures (3). Leurs 
prêtres avaient une grande influence sur leur 
gouvernement j il n'y avait qu'eux qui étaient 
autorisés à imposer le silence dans les as- 
semblées (4) , et à punir , et même à lier et 
à fouetter de leurs propres mains les coupa- 

(i)N.«XIIL— (2)N.<>XIV (3)N.''XV.— (4)N.oXVL 
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blés , non comme de vils bourreaux ou des 
agens des juges , maïs comme mandataires des 

dieux.(i). 



CHAPITRE III. 

Etablissement de la monarchie goth^espagnole, *— /wi- 
tation des lois et des mœurs des Romains. — Grande 
influence de la religion catholique sur tout son gou^ 
vernement. — Conciles nationaux composés des 
grands , des prélats et des gouverneurs des tailles . — 
Caractère de cette monarchie. — Sa décadence. 

Lorsque les Goths s'établirent dans la pé* 
ninsule, ils étaient déjà plus civilisés que dans 
leurs contrées originaires. De longs rapports 
avec les Romains, soit en combattant con* 
tr'eux, ou en devenant leurs amis et leurs 
auxiliaires j ne pouvaient que leur avoir appris 
la convenance de plusieurs lois et institutions 
politiques et religieuses de ces derniers. 

Protégés par l'Empereur Valens, Arien ^ les 
Goths avaient embrassé' sa religion, et un 
évêque leur enseigna l'usage de l'alphabet; 
invention la plus étonnante et la plus utilç 
aux progrès de l'esprit humain. Etablis en 



(i) N.<» XVII. 
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Espagne y quoiqu'ils conservèrent plusieurs 
de leurs mlœurs primitives , la localité diffé- 
rente et les nouvelles circonstances où ils 
s& trouvaient leur en firent adopter d'autres 
des naturels du pays. Entourés par la mer , 
ils ne pouvaient plus vivre ni s'enrichir aussi 
facilement des prises de la guerre j ils furent 
donc forcés à chercher leur subsistance et une 
vie plus commode dans l'agriculture. <c Comme 
ces barbares voyaient, d'après ce que dit l'Ar- 
chevêque Don Rodrigo ( i ), que les productions 
et les moyens de subsister venaieht a manquer 
par la diminution des laboureurs du pays, et 
que la disette était nuisible pour eux-mêmes, 
ils commencèrent à plaindre, non la misère 
des habitans , mais celle qu'ils éprouvaient. 
Ainsi, les ayant convoqués, ils partagèrent 
avec eux les provinces et les terres , sous la 
condition de leur payer quelques revenus. » 
Alaric avait conçu le projet de romdniser 
les Goths, et de ne faire qu'une seule nation 
des vainqueurs et des vaincus; il ordonna en 
conséquence qu'on fit un abrégé des lois ro- 
maines, connu sous le titre Aq Bréviaire 
d^Anien{2)^ et malgré qu'il éprouva de^rands 

(i)N.® XVIÏI. — (2) HeineciuSy Historia jurU rom. ac 
^ermanici, lib. II, c. i5. 
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obstacles pour Pintroduire dans son royaume, 
il contribua en quelque façon à préparer la 
voie aux innovations faites après par £uric(i) 
et ses successeurs dans les mœurs gothiques. 
Ainsi donc y les Goths s'approprièrent les 
deux tiers des terres labourables (2) , en les 
faisant cultiver par des esclaves ou par des 
fermiers ; ils adoptèrent l'usage des testamens^ 
les monnaies > les poids , les mesures , les con- 
trats 9 les dignités et les charges du gouver- 
nement et d'administration publique , ainsi 
que quelques autres moeurs des Espagnols, 
appelés alors Ronjiains, comme faisant partie 
de l'empire des Césars. Cela n'empêcha point 
qu'ils ne les regardassent pendant long- 
temps avec l'orgueil et le mépris que la supé- 
riorité des .vainqueurs excite ordinairement à 
l'égard des vaincus. Les Goths , même après 
s'être convertis au catholicisme , y formaient 
une nation ou classe dominante. Jusqu'au 
temps de Recesvinte, les mariages entre per- 
sonnes des deux nations étaient défendus; 
mais enfin , elles parvinrent à fraterniser ^ et 
à se gouverner par les mêmes lois p dont une 
partie provenait de celles des Romains , et 

• I ■ ■ " ■ " ■ ■ < ^ I ■ ' <i I I . I ■!■ II. I I I II , I m 

(i) S. Isidorus, m Historia Gothorum. 
(2) L. I , t. I , lib. JU. Fori judiçunu 
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le ' reste des anciennes mœurs germaniques; 
Cette ttansformatîon salutaire est attribuée 
avec raison à l'Eglise catholique par le Fuero 
juzgo (1). 

Par suite de cette situation nouvelle ^ les 
conciles , ou les assemblées nationales ne 
furent plus si fréquentes j elles^ ne se tenaient 
plus dans des jours fixes et déterminés par la 
volonté générale , mais seulement lorsque les 
Rois les convoquaient, ce qui arriva très^ra- 
rement; car pendant les deux siècles que dura 
cette monarchie , il n'y en eut que dix* huit. 
Les Rois n'étaient plus choisis par toute la 
nation , mais seulement par les grands et les 
évêques(a). Le peuple n'assistait, ou n'émettait 
plus ses suffrages dans les assemblées , où. ce 
droit était exercé seulement par les prélats 
et les personnes attachées à la cour , qu'on 
appelait alors office palatin. 

Les dignités , les gouvernemens et les ma- 
gistratures n'étaient point conférés par les 
conciles ou assemblées , mais par les sou- 
verains. 

Il est vrai que , d'après les textes de ces 
conciles , on peut entendre que le peuple y 
assistait aussi, v. Nous tous, les pontifes , pré- 

(,)N.'>L — (2)N."XIX. 
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très et ecclésiastiques, suivant qu'il est dit 
dans un canon du concile septième de Tolède^ 
conjointement avec tout l'offîce palatin , et 
avec la réunion de tous les autres plus grands 
et inférieurs , nous décrétons d'un accord 

commun y> On dit aussi dans un autre 

canon du même concile : <c Si cette sentence 
vous plaît , à vous tous qui êtes présens, con« 
firmez-là par le consentement de vos paroles. 
Et tous les prêtres, les seigneurs du palais, 
le clergé et le peuple dirent : que celui qui 
osera contrevenir à votre décision soit ex- 
communié. 9' 

Cependant, en lisant attentivement ces con- 
ciles , on ne peut pas douter que le peuple n'y 
avait point le droit d'y siéger ni de voter j 
et que toutes les fois que l'on fait quelque 
mention de son assistance , c'était seulement 
comme spectateur et acclamateur de ce qu'on. 
y décrétait , sans sa délibération ni son avis* 
On ne trouve point dans aucun de cea 
conciles des signatures de laïques qui ne 
fussent ou des chefs du palais, des ducs, 
des comtes ou des dignitaires. Dans le troi- 
sième de Tolède, où Récarède, ainsi que 
toute, la nation gothique, abjurèrent l'ar- 
rianisme , signèrent seulement quatre hommes 
illustres et tour^les autres seigneurs; mais 

B 
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leurs canons ne sont soussignés que par le 

Roi et les évêques. 

Ce n'est que jusqu'au septième concile , 
c'est-à-dire, après la conversion au catholi- 
cisme, que Ton trouve dans ces assemblées 
des signatures de laïques; et même celles 
de ce concile et des postérieurs sont sans 
aucune proportion avec le nombre des ec- 
clésiastiques. 

Ce même concile fut soussigné par soixante- 
quatorze évêques, vicaires ou abbés ^ et seize 
comtes , ducs ou seigneurs. Le neuvième le 
fut par vingt -six ecclésiastiques et quatre 
hommes illustres ; le treizième Pest par quatre* 
vingt-trois évêques, vicaires ou abbés , et vingts 
six hommes illustres de \ office palatin. 

Les grands même n'assistaient plus aux 
conciles , d'après les droits ou les privilèges 
de la noblesse , mais seulement en raison de 
leurs dignités, ou suivant la volonté et les 
convocations particulières des Souverains^ 
comme cela est constaté dans les actes de ces 
assemblées. 

L'on dit dans le huitième concile de Tolède, 
que les membres laïques y avaient assisté 
comme étant les chefs de l'office palatin (i). 

, (ON." XX. 
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£ryige^ dans le douzième ^ chargea les très<^ 
saints Pères et quelques hommes illustres , 
élus par lui^ de la réforme des lois et des 
mœurs (i). 

Dans le treizième se trouvèrent vingt-six 
comtes 9 ducs et seigneurs expressément con* 
voqués. Dans le seizième assistèrent les mem^ 
bres appelés par Egica ^ et ceux qui par hasard 
se trouvèrent dans la capitale. 

Il faut observer aussi la différente manière 
de soussîgner dans les conciles entre les ecclé- 
siastiques et les laïques; dans ceux de Tolède ^ 
douzième et treizième , les premiers signèrent 
comme auteurs de leurs chapitres^ et les der* 
jiiers seulement comme des témoins (a). 
. On peut inférer y d'après ce qui a été dit^ 
combien les Goths dégénérèrent de leur ca«» 
ractère et de leurs mœurs primitives depuis 
leur établissement dans la péninsule; combien 
Tautorité de leurs Rois devint plus grande , et 
jusqu'à quel point avaient diminué les droits 
du peuple et même ceux de la noblesse. 

Les prêtres étaient les seuls qui avaient con- 
servé et même augmenté leur influence dans 
la monarchie goth-espagnole. Les évêques 
étaient dans ce temps-là non-seulement ceux 

(i) N.« XX. — W N.^ XXI. 
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qui exerçaient une plus grande autorité dans 
les conciles y mais aussi les conseillers nés 
des Souverains I et encore les surintendans de 
tous les tribunaux. 

Voici comment s'exprime une des lois du 
Fuero-juzgo (i) : «Nous prions les prêtres que 
ï)ieu a chargé du soin de protéger les op- 
primés^ d'avertir les juges , avec une pitié 
paternelle , de revenir sur les sentences mal 
prononcées. Si les magistrats connaissaient de 
quelques procès, sans les formalités requises, 
ou qu'ils prononçassent quelque arrêt injuste, 
Tévêque alors , en appelant près de lui le 
juge , reconnaîtra les procès et prononcera 
sa sentence d'accord avec ce dernier et avec 
quelques prêtres, ou d'autres gens capables. 
Si le juge se refusait à revenir sur son premier 
arrêt, sous des raisons frivoles, il sera permis 
à i'évêque de le réformer par lui-même , en 
nous en rendant compte, afin que le faisant 
examiner, nous puissions décider définitive- 
ment sur la confirmation de Tune des deux 
sentences ; et si le juge résistait à remettre le 
procès à I'évêque , afin que nous puissions 
l'examiner , il sera tenu de payer deux livres 
d'or à noire tribunal. » 

(i> N.*» XXII. 
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ce Kien, dit le troisième canon du qua- 
trième concile de Tolède, n'a tant corrompu 
les mœurs, comme la négligence des prêtrea 
à tenir des synodes pour les corriger. Nous 
avons universellement décidé , en consé- 
quence, que, si Von ne peut pas se réunir 
dans les synodes deux fois par an , suivant les 
anciens décrets des Pères , on en tienne au 
moins un particulier dans chaque province, 
en un lieu cbt^ifti par le métropolitain. Tous 
ceux qui auront quelques plaintes contre les 
évêques, les juges et les puissans seigneurs , 
ou contre toute autre personne, les porteront 
au Concile, et Texamen synodal précédé, on 
en fera justice, après avoir entendu le Pro* 
cureur du Roi, qu'on demandera au Souve- 
rain , pour qu'il oblige les juges à se rendre 
dans le synode. » 

Il serait superflu d^accumuler plus de 
preuves de la prépondérance du clergé sur 
tout le gouvernement gothique, soit qu'elle 
provînt d'un reste des mœurs des Gentils, 
comme le croyait le Père Canciani, savant 
compilateur des lois des barbares (i), ou bien 
par la supériorité de la science des ecclé-^ 

(i) Barharorum leges antiquœ^ yoL 4« I^ hges Vi'^ 
9Îgothorum coUectoris Monilum,, 
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siâstiques à V égard des laïques , et peut-être 
aussi par la convenance qu'y trouvaient les 
Souverains pour assurer leur monarchie. 

Mais quoique la localité différente dans 
rétablissement des Goths sôus un climat plus 
doux, de longs rapports avec les Espagnols , 
et surtout la religion catholique ^ parvinrent 
à adoucir leur férocité primitive , ce ne fut 
pas à un si haut point que quelques écrivains 
l'ont imaginé, en présentant ce gouvernement- 
là comme un siècle d'or, et l'Espagne gothique 
comme un paradis délicieux (i)» , 

Il est certain que les lois, les canons des' 
conciles , et les histoires les plus véridiques de 
Saint Isidore et duPacense, nous laissent voir 
sous un jour nioins favorable les mœurs go^ 
thiques. ' 

On trouve dans le titre premier du second 
livre du Fuero-juzgo une loi de Recesvinte 
contre l'avarice des Souverains , dans laquelle 
sont indiquées lés violences et les fraudes 
dont ils se servaient pour vexer leurs sujets. 

Il est dit dans une autre loi : ce A peine 
trouvera-t-on des personnes qui ne sachent 
combien de maux la patrie des Goths a éprou- 
vés , et comme les motifs qu'ils ont pour 
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Vâbandonner et passer à rennemi sont puis- 
sans, lorsqu'on considère sa dépopulation , et 
qu'il faut employer les armes pour contenir 
l'émigration plutôt que pour combattre lea 
étrangers. » 

Les grands les plus élevés se voyaient quel- 
quefois subitement abattus et dégradés , toua 
leurs biens perdus , et se trouvaient même 
réduits au dernier degré de l'esclavage , sans 
être ni entendus ni jugés, tandis que les serfs 
les plus vils étaient élevés par le despotisme 
aux plus hautes dignités. Les Reines douai- 
rières et leurs familles étaient ordinairement 
persécutées , dépouillées et réduites à la der- 
nière misère. Personne , enfin , n'était sûr ni 
dans sa classe ni dans son état , puisque te 
moindre soupçon du monarque suffisait pour 
le condamner. 

ce Dans les temps passés , est-il dît dans un 
des canons du tréiûème concile de Tolède^^ 
nous vîmes et nous pleurâmes plusieurs mem- 
bres de Poffice palatin dégradés par une pro- 
fession violente ^ ou condamnés à mort et à 
une infamie perpétuelle par des décrets arbi- 
traires des Rois. » 

Ce même concile ordonna qu'aucun officier 
de Tordre palatin, ni ministre de Tautel, pût 
être mis en prison ^ fouetté y tourmenté , dé- 
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pouillé de ses biens, ni forcé ^ être moine; 
sans avoir été auparavant légalement jugé; 
et que le fouet pour des causes légères , qui 
était très'fréquent , n'avilît point les hommes 
nés libres , ni ne les exclût du droit de pouvoir 
être témoins ; qui était le plus caractéristique 
de ce genre de personnes. 

Mais quoique Ervige défendit toutes ces 
violences affreuses, son règne ne fut pas plus 
juste que ceux de ses prédécesseurs. Aussi 
cruel qu'eux , il opprima les peuples , il hu-^ 
milia les grands, il dépouilla les nobles de 
leurs biens , il ordonna de les fouetter , et 
en réduisit plusieurs à l'esclavage le plus in- 
fâme. 

L'histoire ne nous donne point une idée 
plus favorable que les lois sur les mœurs 
gothiques. Avant la conversion à la religion 
catholique , douze rois avaient subi une mort 
violente. Même après un événement aussi 
heureux , Récarède , le premier roi catho- 
lique, vit se tramer une conspiration contre 
sa personne. Son fils et successeur Liuva, né 
d'une femme vile, fut tué par une trahison 
de Witeric, qui, après avoir régné pendant 
sept ans d'une manière scandaleuse , fut 
aussi assassiné dans un banquet. Sisebute 
mourut empoisonné. Sisenand monta sur I9 
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trône par la force , ainsi que Chindasyînte (i)« 
Ervige 9 en usurpant la couronne à l'infortuné 
Wamba , tint la conduite atroce qui est rap-- 
portée dans le concile quinzième de Tolède^ 
Sisbert , archevêque de Tolède , ourdit une 
conspiration contre le Roi Egica , ce qui donna 
lieu à le faire destituer de son archevêché* 

De combien de crimes et de scandales cha* 
cun de ces attentats ne serait-il pas Toccasion! 
Et de tels désordres pouvaient-ils être com«- 
patibles avec le bonheur si vanté de la mo- 
narchie gothique ! 

Le courage même et l'esprit militaire avec 
lequel les Goths avaient vaincu les conqué- 
£ans du monde , vinrent à s'affaiblir par leur 
nouvelle constitution , et malgré leur célèbre 
Fuero-juzgo. Ses lois avaient beau ordonner 
à tous les citoyens de se livrer à la défense 
de la patrie , avec une partie de leurs es- 
claves, lorsqu'elle serait attaquée^par les en* 
nemis. En vain Wamba , voyant les infrac* 
tions fréquentes de ses lois, en avait publié 
une autre qui punissait les déserteurs de la 
peine d'esclavage et de la privation du droit 
d'être témoins (2); presque la moitié de la 
■' ' ■ ■ , ■■■■■ ■ ■■ ■ I ■■ I ■■ ^ 

(i) S. Isidorus^ jSw^ Gothorum^, 
(a) N.o XXJV, 
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cation préféra une peine aussi ignomlnieiise 
à se battre contre les ennemis , tellement qu'il 
fut nécessaire aux pères du concile douzième 
de prier Ervige d'adoucir cette peine ^ puis- 
qu'on ne trouvait presque plus dans quelques 
villes des gens qui pussent devenir témoins* . 
Une autre loi du même Ervige montre aussi 
régbïsme et l'indifFérence froide avec laquelle 
les Goths considéraient déjà la défense de la 
patrie y ne songeant plus qu'à leurs intérêts 
particuliers y comme s'ils pouvaient (y est-il 
dit } jouir tranquillement de leurs biens ^ sans 
Ixiompher de leurs ennemis (i)« 



CHAPITRE IV. 

I 
■ 

Conquête rapide de presque toute t Espagne par le^ 
Maures, — Origine du gouvernementj'éodal, — ^c- 
croïs^ement de la noblesse» — Que dans les premiers 
siècles de la restauration de VEspagne , les Corlès 
étaient seulement composées des grands, des és^ques^ 
* deê prélats et des gous^erneurs des peuples. 

Liss Bomains ont tnis^ près de deux siècles 
pour soumettre les Espagnols ; et les Maures 

■ ' ' ■ I —— — ^— il— — — — *^^^^w— ^^^^— — — i'"'"^— 

(i) N.» XXY. 
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conquirent presque toute la péninsule en deux 
ans. Ce n^est pas que ces derniers fussent plus 
braves ni aussi sa vans que les premiers } mais 
les Romains avaient à combattre des bommea 
libres y tandis que les Maures combattaient 
des Espagnols mëcontens du gouvernement 
despotique de leurs Rois. 

Après la mort de Don Rodrigo , le petit 
nombre d'Espagnols qui ne voulut point se 
soumettre au joug mahométan se réfugia dans 
les montagnes des Asturies et des Pyrénées^ 
et y vécut pendant quelques années militai* 
rement , n'ayant d'autres Rois que leurs gé« 
néraux , ni d'autres lois que celles dictées par 
les premiers besoins de la vie. 

Lorsque par leur constance héroïque , leur 
valeur , et la désunion des Mahométans , les 
Espagnols purent reconquérir quelques ter* 
ritoireSy ils commencèrent à former de noù« 
veaux états ^ et une nouvelle constitution bien 
différente de la première ^ c'est-à-dire » la 
féodale. 

Il y avait déjà eu , sous la monarchie go* 
thique , une espèce de fiefs connus sous le 
nom de patronages, imités des Romains, ou 
des anciens Germains (i). Dans le Fuero-juzgo 



■.^^rrr" 



(i) N.» XXVI, 
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an fait mention des patronages et buccela^ 
fias (i) , qui , dans le moyen âge , furent 
appelles commensaux {paniaguados ) y et plus 
généralement vassaux; mais dans ce temps- 
là les patrons ou seigneurs ne jouissaient pas 
d'autant de droits comme par la suite. 

On dit que les Aragpnais ayant demandé au 
Pape et $iux Lombards quelle espèce de gou- 
vernement pouvait leur convenir, il leur fut 
répondu, que celui d*un Boi , avec certailies 
restrictions d'autorité, entr'autres celle de ne 
pouvoir arrêter aucune affaire importante sans 
le conseil de douze savans ; rétablissement 
d'un juge, ou magistrat particulier compé- 
tem Jient autorisé , pour contenir les abus de 
la souveraineté ; et plusieurs autres règles qui 
composent ce qu'on appelle lois, o^ Fuera de 
Sobrarve; mais tout ce qu'on rapporte de ces 
lois, est rempli de doutes et de difHcultés 
qui en rendent l'authenticité très-suspecte^ 

La Chronique du Tudense rapporte que 
Don Alonse \.^^ rétablît à Oviédo le gouver- 
nement gothique sous les mêmes formes qu'il 
avait eu anciennement à Tolède (2). Le Fuerb- 
juzgp continua donc d'être le code général 
des Chrétiens qui ne s'étaient pas soumis au 

■ I ■ ■ - - ■■II- I I » ■ I m I I .11 1—^— Il .II. Il I .1 II p^— — — .1— ^.— n>^. — w n n\ 

(i) N.o xxvii. — (a) N.« xxvm. 
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joug mahométan ; mais le peu d'étendue de 
leur territoire et la pauvreté de leurs Rois 
devaient nécessairement diminuer l'éclat da 
trôrle et ses forces pour se faire respecter. 

Etant toujours à la vue de l'ennemi et dan» 
une guerre continuelle ^ comme les lois se ta£« 
sent devant les armes , la noblesse acquérait 
tous les jours de nouveaux droits , ou éten- 
dait les anciens par xie nouveaux pactes p 
par des conventions , par des privilèges des 
Rois y par la force , ou par des attentats que 
rimbécillité du gouvernement n'osait pas ré* 
primer. 

Les grands (ricos hombres) devinrent si 
puissans et si absolus 9 qu'on les distinguait 
à peine de leurs Souverains mêmes. Indé- 
pendamment de leurs esclaves et de leurs fer* 
miers sur lesquels ils exerçaient une auto- 
rité illimitée ^ ils pouvaient avoir des vas- 
saux p c'est-à-dire y des hommes libres , et 
même des nobles des familles les plus illus- 
tres y salariés à leurs dépens , pour faire la 
guerre sous leurs ordres , et pour leur servir 
de pages , de chambellans , et dans d'autres 
places équivalentes y à l'imitation de celles 
du palais du Roi. 

Ils pouvaient lever des troupes et les con* 
duire où bon leur semblait avec leurs dra- 
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peaux et leurà marmites, qui étaient les dîs- 
tinctifs les plus caractéristiques de la grandeur 
( rico^hombria )• 

ils possédaient la plus grande partie des 
territoires et des villes^ soit en propriété, soit 
en lieutenance , en administration ou en fief. 

Ils pouvaient faire bâtir dans leurs états des 
châteaux et des forteresses , et les garnir avec 
leurs sujets et leurs domestiques qui étaient 
payés par eux et assermentés à leur service. 

Les gouvernemens des cités et des villes 
royales n'étaient conférés qu^aux grands et 
aux chevaliers. 

Ils étaient exempts de contributions et 
autres charges des taillables ; ils n^étaient 
sujetâ à d'autre charge qu'au service mili« 
taire , avec un certain nombre de soldats , 
à proportion des revenus , des honneurs et 
des fiefs dont ils jouissaient. 

Les grands jouissaient de toutes ces pré-* 
rogatives et de bien d'autres par les droits 
et par les privilèges inhérens à la grandeur. 
Les prérogatives de gentilhomn^e^ou de no- 
blesse y inséparables de leurs dignités , n'étaient 
pas moins grandes. 

Un gentilhomme ne pouvait subir la peine 
de mort que pour trahison; il expiait tous 
les autres crimes par des amendes. 
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La justice ne punissait pas les outrages 
que les nobles se faisaient entr'enx , mêm^ 
l'homicide. L'oiTensé ou les parens du mort 
dé£aient l'oiFenseur, ou transigeaient l'of- 
fense par des conventions particulières. S'ils 
ne se conciliaient pas dans les trois jours , 
ils se battaient , et si l'ofFensenr n'acceptait 
point le due) , ce qui était réputé la plus 
grande infamie , on pouvait le voler et l'as* 
sassiner impunément (i). 

Il n'y avait point ce qu'on appelle action 
populaire contre les nobles > et ils n'avaient 
d'antres juges que leurs épées. 

Celui qui violait une duègne on maltraitait 
un écayer , n'avait d'autre peine qu'une 
amende de cinq cents sons (a). Ils pouvaient 
tuer leurs esclaves et leurs fermiers et saisir 
leurs biens, sans être sujets à aucune puni' 
tion. Les maisons des gentilshommes étaient 
autant d'asiles qu'on ne pouvait violer sans 
s'exposer à la vengeance la pins terrible (3). 
Celui qui tuait le chien d'un noble était 
condamné à la mêqie peine que -celni qui 

(0 Loi III , tit. V , liv. I , des vieilles- Lois de Castillç 
{Fuerù viejo de Castilla). 

(2) Loi Xn , Ut. V, liv. I, des vieilles Lois de Castille. 

(3) Loi VI , ibid. 
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ôtait un œîl , ou arrachait la langue à ua 

homme libre (i). 

Les grands pouvaient faire des ligues entre 
eux pour leur sûreté et pour le maintien de 
leurs prérogatives; ils pouvaient aussi se dé- 
naturaliser et passer au service d'un autre 
Souverain y dans les états duquel ils trouvaient 
facilement de la protection et des moyens 
d'exister avec honneur. 

Un autre droit des plus caractéristiques et 
des plus distingués de la grandeur était celui 
d'entrée* et de voix dans les Cortès. Ce droit 
tirait son origine de la Germanie , où , quoi- 
que toute la nation assistait aux assemblées 
nationales , les affaires ordinaires se décidaient 
sans consulter que les grands. Les Rois goths 
avaient beaucoup dimtinué cette prérogative 
en ne convoquant les assemblées que très-ra* 
rementy et en préférant le conseil des évêques 
à celui des grands ^ soit parce qu'ils avaient 
plus de connaissances , soit parce qu'ils s'op- 
posaient moins à la monarchie absolue. 

La pauvreté et l'impuissance où étaient 
les Rois de se faire craindre de la noblesse^ 
dans les premiers siècles du moyen âge , procu- 
rèrent aux grands, non seulement le rétablis- 

(i) Loi UI , liv. II. 
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dément de leurs droits primitifs, mais encore 
l'acquisition de plusieurs autres aussi impôr* 
tans. 

Dans les villes et dans les villages acquis 
par des grâces royales , ou peuplés par les 
nobles, ceux-ci avaient la haute et basse ju^ 
ridiction ( mero y mixto imperio ) , c'est-à- 
dire , une autorité presque illimitée. Ils im* 
posaient des contributions à leur gré. Ils dé- 
fendaient de tenir des boutiques , des auber- 
ges , des moulins , et les autres branches de 
l'industrie les plus nécessaires à la vie , pour 
s'en approprier exclusivement le produit, de 
façon que les habitans des villes et villages 
seigneuriaux étaient plutôt des esclaves que 
des hommes libres. 

Les Rois ne pouvaient décider aucune af- 
faire importante , soit en temps de paix soit 
en temps de guerre , sans l'avis des grands. 
Non-seulement ils étaient vocaux nés du 
conseil et des Certes , mais encore chefs de 
tous les bureaux établis pour le gouvernement 
et ^administration de la justice. Ils conser- 
vent encore aujourd'hui des titres des chan- 
celiers, des notaires, des greffiers, des baillis, 
des adelantados ( gouverneurs civils et mili- 
taires) , des alcaldes , des alguacils majeurs, et 
plusieurs autres qui, quoique ce ne soit qu'un 

C 



34 HISTOIRE 

reste d'honneur et de j anciens privilèges, nôiï* 
rappellent Timmense influence des grands 
dans la milice^ dans la diplomatie, dans la 
magistrature, et dans tout le gouvernement 
pendant plusieurs siècles. 

Les Cortès des quatre premiers siècles de 
la restauration d'Espagne furent appelées 
conciles^ comme sous la monarchie gothique. 
En efFet , elles ressemblaient beaucoup à ces 
assemblées, à cause des personnes qui les com* 
posaient. 

/ Tous les grands , tous les évêques, tous les 
abbés assistèrent aux conciles de Léon (i) et 
de Coyanca (2) en 1020 et en io5o. Celui de 
Falencia,«9L 1129, fut tenu devant le Roi par 
les grands, les évêques ^ les abbés, et presque 
tous les jyostetades de ce royaume (3). 

On ap^eleiit jpostetades les gouverneurs des 
peuples,^ connus depuis sous les noms à*al^ 
caldes et corregidores (4). 

Le Roi Ferdinand II, les évêques , les abbés 
et beaucoup d'autres religieux, les comtes ^ 
les grands et les recteurs des provinces assistè- 
rent au concile tenu à Salamanque en 1 1 78 (5). 



(0 N." XXTX. — (2) N.*> XXX. — (3) N.« XXXI. 
(4) Ducange, Glossarium mediœ et injimœ latini-^ 
tatis, verb. Potesias. — (5) N.« XXXL 
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îl y a une différence très-remarquable entré 
la- manière dont les grands assistaient émit 
conciles gothiques et à ceux du moyen âge« 
Ils n'assistaient aux premiers que comme 
témoins , tandis que dans les seconds ild 
votaient et approuvaient les actes et les 
décrets (i)* 
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CHAPITRE V. 

JSCat de l'Espagne dans les premiers siècles de la do-^ 
hiination mahométane. — Abattement du tiers-^étai^ 
' — Origine desjbrst 

m 

JVIalgAb que, pendant la doiiiînatioti de^ 
Romains y il n'y eût dans la péninsule nî 
comices > ni conciles , ni certes , les peuples 
prospéraient sous le gouvernement municipal 
composé de décemvirs ^ de décurions ^ d'édiles 
et autres officiers^ à l'imitation de la mé^ 
tropoleâ 

Les Empereurs changèrent cette forme de 
gouvernement , en remplaçant les municipa- 
lités par des comtes qui étaient à la fois 
chefs des armes, de la justice et de la policée 
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Les Goths conservèrent le gouvernement 
des provinces dans le même état qu'ils le 
trouvèrent; mais les peuples subjugues par 
'des gouverneurs étrangers, militaires ou cour- 
tisans, n'eurent plus cette liberté ni cette 
énergie qu'ils avaient sous leurs juges et 
leurs échevins naturels. 

Les Maures portèrent les derniers coups 
aux restes de la constitution romaine, et, en 
détruisant les villes qui leur résistèrent, le 
peu d'Espagnols qui évitèrent leur joug fu- 
rent contraints de vivre dispersés à l'abri de 
quelques châteaux ou forteresses , aux alen- 
tours desquelles les nobles réunissaient leurs 
familles. 

Les Chrétiens même détruisaient le peii 
de villes ou villages que les Mahométans 
avaient épargné , lorsqu'ils pouvaient en re- 
conquérir , afin que leurs ennemis ne fussent 
point tentés de les ravoir ou de s'y fortifier. 
Don Alonse I dépeupla et dévasta les cam- 
pagnes qu'on appelait gothiques, jusqu'au 
Daero (1). 

On croyait dans ce temps-là que la plus 
grande défense des états consistait à détruire 
et à ravager les. campagnes , les champs et 

(0 App. N.» XXXIU, 
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les villes limitrophes , pour diminuer les vivre» 
à l'ennemi. On lit dans la Chronique de Doa 
Alonse VII , que dans la guerre qu'il fit à 
Texufin, il fut contraint de marcher quinze 
jours dans les déserts pour le joindre (i). 

L'immensité des montagnes et des champs 
incultes , les dangers continuels auxquels on 
y était exposé , rendaient leur repeuplement 
très-diflBcile. Le gouvernement devait donc 
multiplier les m'oyens d*encouragement pour 
y fixer les cultivateurs , les laboureurs et les 
soldats. 

Sous la monarchie gothique, et au com- 
mencement du gouvernement féodal, les cuU 
tivateurs étaient presque esclaves : ce C'est un. 
for de Castille , dit une loi de l'ancienne 
compilation , que le seigneur peut faire saisir 
tout ce que sea sujets possèdent au monde f. 
même le corps ^ sans que ses sujets puissent 
en appeler (2). a:x 

Comme il y avait très*peu de villes dans 
les pays occupés par les Chrétiens, la classe 
la plus nombreuse était celle des cultivateura 
esclaves ou d'origine servile ^ parce que 

— — — T. |- - - 1 " 

( I ) Chronique de Don. Alouse VU , /vol •, 21 ^ de l'Es'*^ 
pagne sacrée. 

(a) Luljtit. VU,li^.L 
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^l'ayant pas de réunion dans de grandet 

peuplades ;^ les encouragemens pour les artfi 

et métiers manquaient absolument ^ ou étaient 

très-rares. 

Les autres plébéiens n'étaient guère pluai 
libres. Toutes les contributions et autres char- 
ges pesaient sur eux. Les nobles ne conr 
naissaient que celle du service^ militaire , 
encore s'en exemptaient* ils dans plusieurs 
pays^ ne voulant pas se battre sans solde et 
sans de grandes récompenses. 

Il y avait très-peu de métiers , et presque 
point de moyens de se procurer une existence, 
hors Tagriculture et le commerce des trou*- 
peaux. La dispersion en métairies et en petits 
villages , le peu de population des villes , l'état 
de guerre continuel et le manque de commua 
nicatidns avec d'autres pays diminuaient 
les occasions et les motifs de faire d^autre$ 
dépenses que celles absolument nécessaires^à 
la vie. On ignorait donc tout-à'^faît beaucoup 
d'arts et métiers inventés par la gourmandise 
et le luxe } et ceux qu'on connaissait n'of- 
fraient aux ouvriers aucun moyen de s'en-^ 
richir , ni même de vivre dans l'aisance. 

Le mépris ot l'humiliation ont toujours été 
les suites de la pauvreté et de la misère , 
même parmi le§ familles illustres j quel devait 
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donc être l'état du peuple dans ce temps-là! 

Pour repeupler et enrichir les provinces, 
il fallait engager les hommes au travail. Aucun 
encouragement n'était plus puissant pour acti- 
ver leur industrie et l'énergie de leur courage, 
que l'espoir d'un heureux changement d'état. 
Il fallait donc les engager à se réunir et à 
avoir plus d'amour pour leur patrie , par le 
moyen de quelques privilèges qui, en dimi7 
nuant leur avilissement, les encourageassent 
à acquérir plus de considération. 

Telle est l'origine des fors , par lesquels on 
accorda aux habitans de beaucoup de villes 
et villages certaines franchises et certains 
privilèges plus ou moins avantageux, selon 
l'importance de la localité et des autres con- 
sidérations politiques. 



«. 
\ 
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CHAPITRE VL 

accroissement des droits du peuple. — JFacultés ac^r 

/ cordées aux plébéiens par les fors pour se réunir, 

I pour former des municipalités , pour clioisir leurst 

juges et leurs échevins parmi eux , et pour nommer 
des députés de leurs communes, —r Progrès de fin^ 
dustrie, -^ — Richesse unii^erselle , et ses résultais, — r 
Unergie des ^uilles priMégiées par les fors ^ — Qi/e 
néanmoins , après cette époque , il s'est écoulé quel^ 
que temps a^nt que des ^éput^s des communes as-r 
sistassent aux Cortès^ 



JjjBS grâces accordées par les fbrs^ celle qu*ou 
appréciait le plus, c'était celle qui autorisait les^ 
habitans des villes à se rassembler , à former 
des conseils de ville ^ à posséder des boja 
très- vastes , des terres et autres revenus pour 
les dépenses publiques^ et en£n à nomm'eir 
des députés représentant leurs communes (i). 
Les villes privilégiées par les fors n'étaient 
plus gouvernées par des comtes et des seigneurs 
absolus , mais par des juges ^ des échevins , 
et autres officiers choisis par les habitans. 



(0 N.*> XXXIV. 
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En outre I comme à mesure qu'on faisait 
des conquêtes , la population devenait moins 
dangereuse dans les pays plats , les propriëtëa 
rurales acquéraient plus de sûreté , les com* 
munications avec les autres villes étaient 
moins difficiles , le commerce plus actifs et 
en conséquence les progrès de ragriculture p 
de l'industrie et de la richesse générale plus 
rapides. 

La richeBse a toujours été la base la plus 
solide de la puissance des nations et des 
peuples. Ceux qu'on appelle aujourd'hui 
grandes en Espagne , furent d'abord appelés 
Hcos hombres , et les nobles hidalgos ^ c'est- 
à-dire, des hommes riches, parce qu'ils étaient 
choisis parmi ceux qui étaient riches; c'est ce 
qui fit qu'on les appela hijos dalgo , qui 
vaut autant {^aejils de bien ^ dit une loi des 
Partidas (i). 

La richesse était si indispensable aux gen- 
tilshommes y que des frères , fils d'un même 
père et d'une même mère , étaient les uns 
nobles et les autres taillables, par la seule 
raison que les uns étaient riches et les autres 
pauvres, ainsi qu'il est dit dans la compilation 
des anciennes lois de Castille (2). 



T^ 



( I ) I4, H , lit. XXI, part. II. — (2) L. XVI, tit. V, Uv.i^ 
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Nos ancêtres étaient sur ce point pins sages 
que nous y car nous réputons nobles les 
personnes les plus viles , pourvu qu'elles 
aoient originaires de Biscaye, ou issues de 
familles qui ont dans un temps pu vivredé- 
cemment^ mais* qui ont tout perdu par leur 
insouciance y leurs vices ou leurs malheurs. 

On a beau exagérer la valeur et les vertus 
des anciens : la plus grande partie des familles 
les plus illustres durent moins lei^r élévation 
au mérite de leurs aïeux , qu'à leurs richesses 
acquises par des moyens plus ou moins justes. 
Il y a plus de cinq siècles qu'un arch^rêtre 
cle Hita écrivait ce qui suit (i) : 

Par-tout l'argent , par un charme étonnant , 

!B.end l'ignorant gentilhomme et savant ; ^ 

Plus on est riche , plus on est estimé. 

A Rome même où est la sainteté , 

L'argent fait tout , soit profane ou sacré. 

Je l'y ai vu faire des prieurs , des abhés , 

Maints archevêques , évêques et seigneurs ; ^ 

D'un prêtre ignorant faire un savant docteur ; 

Changer en mensonge la simple vérité i 

Faire paraître vrai un mensonge grossier ^ 

D'un villageois faire un beau chevalier, 



(i) Collection des poésies castillafies antérieures au 
XK.^ fièclcj parD. Thomas Sanches, ïoI. JII, p. 77» 
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Bt faire un grand seignear d'un vil roturier. 
Lorsqu*on est riche, on est toujours j)uissant| 
Tout dans le monde rend hommage à Targênt. 

Pins la facilité de s'enrichir augmentait chetf 
le peuple , plus son avilissement primitif di* 
minuait , au point qu'on a vu des nobles re* 
noncer à leurs privilèges , et s*inscrire chea 
les plébéiens pour obtenir des emplois muni'^ 
cipaux. Ximen Gordo le fit ainsi à Guada* 
laxara en i474 (i)- ^ 

Diegue Ferez ayant enlevé des troupeaux 
dans le district de Castroxeriz^ et les ayant 
emmenés dans celui de Silos , les habitans de 
Castroxeriz marchèrent contre lui , détrui- 
sirent le village de Silos ^ tuèrent quinze 
hommes et recouvrèrent leurs bestiaux. Dans 
une autre occasion ils tuèrent quatre huissiers ^^ 
soixante juifs ^ et détruisirent le village de 
Mercadella, 

Le Roi Don Ferdinand I , ayant été informé 
de ces attentats et de plusieurs autres par le 
gouverneur de Falencia , au lieu de les punir^ 
confirma les privilèges de Castroxeriz (a). 

» III' I 11 .^ n -iiii ■ 1— p— — — — — ^^ 

(i) Chronique d'Henri fF'f pair Alonso de Falencia , 
JI.« part^ chap. 87, 

(12) Mémoires pour la vie, de St, Ferdinand^ par lo 
F,3urriel, pag. 416% 
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Tous les fors n'étaient pas également avan* 
tageux au peuple} mais ils donnaient tous aux 
villes privilégiées le droit de se rassembler^ 
de nommer des juges , desécheyins et autres 
officiers municipaux nécessaires à leur police, 
d'avoir des fonds publics pour les dépenses 
municipales y et de députer des procureurs 
pour discuter leurs affaires , et veiller à la 
défense et à l'accroissement de leurs droits. 

Néanmoins y il s'est encore écoulé quelque 
temps, même après l'introduction des fors 
et le changement des mœurs, sans que le 
peuple eût ni entrée ni représentation dans 
les Cortès. 



CHAPITRE VIL 

Erreurs sur Vépoque où le peuple assista aux Cortèf^ 

Jt est dit , dans un écrit publié par le Père 
Risco , que tous les évêques , les grands et le 
peuple de Léon choisirent Don Ramire III 
pour leur Roi, dans un concile en 974 (1). 

Les éditeurs de V Histoire d'Espagne par 
Mariana , réimprimée à Valence , croyaient 

fc« I li n' ■ I ■ I II II » gp 

t 

(0 Efipana sagrada , yol, 34- App- n,® XX* 
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qtie le concile de I^éon avait été une re^em« 
blance des Cortès nationales, et que c'est 
peut-être là que ces assemblées eurent leur 
source (i). 

On rapporte aussi que lors du concile de 
Jaca , en io63, les habitans de T Aragon ^ 
hommes et femmes , ayant entendu la lecture 
des décrets y ont tous ensemble approuvé en 
disant : « Un Dieu , une foi , un baptême. 
yi Grâces soient rendues au Christ déleste , et 
3» au sérénissime prince Ramire , parce qu'il 
» prit soin de la restauration de notre sainte 
» mère l'Eglise s». D'où Don Ignace de Asso 
concluait que des citoyens avaient assisté aux 
«éances de ce concile (2). 

Dans un autre privilège , publié par Blan- 
cas 9 chroniste d'Aragon , il est dit que le 
Roi Don Sancho Ramirez étant allé à Ubarte 
avec ses hommes bons Aragonais et Na^ 
varrois, ceux-ci se joignirent tous, riches et 
pauvres, hommes et femmes, aux grands, 
et lui demandèrent la réforme des mauvais 
usages et des mauvaises lois. 

Il paraîtrait, d'après ces pièces, qu'on ne 
devrait plus douter du concours du peuple 



••- 



(i) Dans les observations au cinquième volumeA 
(2) Histoire dfi PécQnomic politique d'Aragon, 
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aux Cortês dans les dixième et onzième sîèicleé J 
si cependant Ton réfléchit à leur contenu^ 
Ton comprendra aisément que , lorsqu'on y 
fiait mention du peuple , ce n*ést pas comme 
faisant partie de la représentation nationale^ 
mais comme assistant , sans y avoir d'autreâ 
droits que ceux de spectateur et acclamatçut 
•de ce qui avait été décrété sans son avis^ 
suivant en cela T usage des anciens conciles 
gothiques* 

Dans le temps où la couronne n'était pas 
encore héréditaire , le choix du Roi était seu- 
lement réservé aux grands et aux évêques ) 
^n conséquence, le peuple de Léon n'a pas • 
pu voter le choix de Don Ramire HI* 

Les actes du concile de Jaca démontrent 
l)ien clairement la différence entre le concours 
des grands et du clergé et celui du peuple. 
On dit , dans l'introduction , qu*ûxi y avait 
réformé plusieurs points de discipline ecclé- 
siastique avec le consentement des grand s^^. ^ \ 
sans qu'il y soit fait mention des communes* 
Dans les souscriptions, on ne voit d'autres 
signatures que celles du Roi , de ses enfans , 
de neuf évêques , trois abbés , trois magnats , 
et ensuite la note constatant que tous les 
autres magnats y avaient souscrit; on n'y 
toit aucune signature , ni aucune note , qui 
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fasse mention que les citoyens aient signé. 

On ne doit donc pas conclure du mot 
confifmèrent , que le peuple ait eu le droit de 
voter dans ce concile; et en efFet personne 
ne peut croire que les femmes aient eu le 
même droit , et cependant nul doute qu'elle» 
•ont aussi comprises dans le mot tous. 

On peut ajouter à ces observations, que 
Ton ne trouve pas le moindre indice de Tas* 
sistance des communes dans les conciles déjà 
cités de Léon , Coyanca , Palencia , Sala» 
manque , qui ont cependant eu lieu dans ce 
temps-là. 

La chronique de Don Alonse VII , publiée 
par le Père Flores , nous démontre encore 
plus clairement la grande différence qu'il y 
avait entre le concours des grands et des 
évêques et celui du peuple dans les Certes 
générales (i). 

On y rapporte celles tenues par Don 
Âlonse VII à Léon et à Tolède, en ii35, qui 
furent les plus solennelles de tous ces temps* 
là, le principal sujet étant de couronner le 
Roi Empereur ; en outre des prélats et des 
Princes ses vassaux , Louis I , Roi de France , 
qui était venu en pèlerinage à Saint-Jacques , 



1 
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y assista anssî (i). La chronique (2^ dît qu^untt 
grande troupe de moines et de curés et une 
populace innombrable en firent partie , non 
pas comme membres ou vocaux ^ mais seule* 
ment pour voir, entendre^, et louer DieUé 



CHAPITRE VIII. 

État affreux de la monarchie Castillane au com-^ 
mencement du douzième siècle. — Confréries , 
ou Ligues des Nobles pour leur défense. -*- Paix de 
Dieu , ou Loi pour né pas tuer en certains jours* 
— Confréries des villes. 

Don Alonsb VI , qui conquît Tolède , avait 
régné avec beaucoup de prudence pendant 
plus de trente ans; mais quoiqu'il ait eu six 
femmes et deux concubines , il ne laissa point 
de succession masculine. Sa fille ^ Dona Ur<^ 
raca , lui succéda , et son mauvais gouverne- 
ment mit tous ses états ^ au commencement 
du douzième siècle^ en proie aux rebelles ^ 
aux usurpations , aux injustices et aux plus 
grandes calamités (3). 

Aucun frein ne pouvait plus contenir les 
nobles , toujours armés et toujours disposés 

(i) N.» XXXVI. — (3) N.» XXXVII. 
(3) N.» XXXVIU. 
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à combattre indifféremmexit leurs amis , leurs 
Souverains même , ou les Maures. Ils étaient 
tous^ ou propriétaires^ ou seigneurs despo^' 
tiques de leurs fermiers et de leurs domes«- . 
tiques , ou des sujets salariés par les Rois et 
par les grands , dont ils quittaient le service 
pour passer à celui d'un autre, lorsqu'ils 
n'étaient pas contens. Ils n'avaient point de 
maîtres; ils servaient qui ils voulaient; ils 
vengeaient de leurs propres mains leurs of- 
fenses et leurs ressentimens , et volaient, lors- 
qu'une force supérieure ne s'y opposait pas. 
L'état se trouvait dans un tel désordre, et 
les vies et les fortunes étaient si peu en sûreté^ 
que les nobles même firent certaines ordon- 
nances pour ne pas s'entretuer perfidement , 
sans qu'un duel et d'autres formalités propres 
à réprimer les premiers, mouvemens de la 
colère et de la vengeance n'eussent lieu. X)ans 
ce niême but, ils formèrent certaines confré- 
ries ou ligues , par le moyen desquelles beau- 
coup d'hommes, réunis par le même intérêt» 
pouvaient contenir les médians. Dans l'his- 
toire de Compostelle, écrite au douzième 
.siècle , ces confréries des nobles sont appelées 
invention nouvelle (i). 

■■• ■ ' ■ — ■■. i.ii .1 I ■■ Il 11 ■m i ' a i^a 

(i) Liy. I , cbap, 79, 
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Peu de temps après furent crëés les trois 
ordres militaires de Saint-Jacques, d'Alcan- 
tara et de Caiatraya, ^}^^f en réunissant da- 
vantage Tesprit de la chevalerie à Tesprît 
religieux , et en excitant les chevaliers à se 
rassembler plus fréquemment et à délibérer 
sur leurs intérêts communs , les rendit plus 
instruits , plus exacts dans l'accomplissement 
de leurs devoirs chrétiens et politiqi^eSy plus 
afïkbles, plus véridiques, et plus portés à 
protéger les malheureux; mais en même- 
temps plus indépendans de Pautorité royale 
et plus jaloux de la défense des droits et des 
privilèges de leurs rangs et de leurs instituts. 
Dans des circonstances semblables de dés- 
ordre et d'anarchie y les évêques d'Italie et de 
France avaient proposé un moyen d'en dimi- 
nuer les horreurs, qui fut appelé paia: de 
Dieu (i). Ce fut la défense de tuer et de voler 
dans certains jours de l'année, sous peine 
d'excommunication. Le concile de Compos- 
telle de 1 124 ordonna aussi d'observer la paia: 
de Dieu en Espagne, eri défendant de tuer, 
d'arrêter , et de faire du mal à qui que ce fût, 
lors même qu'on aurait de grands motifs 

(1 ) Cangius , in Glossario médias et infinii» latinitatis^ 
vcrb. Tregua. 
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de ressentiment y pendant TA vent, le Carême p 
les Pâques^ les Quatre-Temps , les fStes de 
Kotre-Dame , la Saint^Jean , les fêtes des 
Apôtres y et la Toussaint. Il ordonna, en 
outre p de contraindre tout le monde de prêter 
serment d'observer la paix dans lesdits jours , 
* et , à regard des prêtres et des choses ecclé-* 
isiastiques , pendant toute Tannée ; que ceux 
qui ne voudraient pas prêter ce serment 
seraient excommuniés ; que les évêques pour- 
suivraient avec toutes leurs troupes ceux qui 
violeraient cette paix; que même on les tuerait 
et on détruirait leurs biens , en cas qu'ils ne 
voulussent en faire une réparation suffisante ; 
et que les soldats qui mourraient dans les 
expéditions contre les infracteurs de la paia: 
de Dieu, jouiraient des mêmes indulgences 
que les croisés qui mouraient dans les expé- 
ditions de Jérusalem (i). 

Cependant ni les excommunications , ni les 
indulgences , ni les troupes épiscopaies ne 
purent rétablir Tordre ni la tranquillité pu- 
blique. Les communes , devenues plus puis- 
santes par les fors , établirent donc , à Timi- 
tation de la noblesse , des confréries et des 
ligues parmi leurs habitans et ceux des autres 



^ (i) Histoire de Composielle, liv. II, chap. 71, 
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Tilles, pour garantir la sûreté des routes ^ det 

maisons y des propriétés et des personnes. 

Les Rois de Castille , bien lôîn de s'opposer 
à rétablissement de ces confréries, les crurent 
très-utiles, tandis que leurs faibles forces ne 
suffisaient pas à réprimer les désordre3 de 
J*anarchie, ou qu'il était de leuç intérêt de . 
contenter et de donner de l'énergie au peuple 
pour combattre le pouvoir excessif de la no- 
blesse. 

L'époque de l'origine des confréries de» 
Castilles n'est pas constatée^ mais on sait qu'il 
y en eut déjà beaucoup dans le douzième 
siècle (i), et que dans les siècles suivans il 
y en avait tant, qu'elles formaient une partie 
de la législation municipale , ainsi qu'il est 
constaté par une ordonnance publiée sous Don. 
Alonse-le-Sage, en 1^56, dans laquelle il y 
avait : ce J'ordonne aux jurats et aux alcàldes 
de chaque ville ou village de faire droit à tout 
plaignant , suivant ses fors et ses confréries ; 
ctsii par la faute des jurats ou des alcaldes, 
on ne lui faisait pas droit ainsi qu'il est or- 
donné parles fors et les confréries, le plaignant 
prendra pour témoins des hommes de bien et 
probes, les meilleurs qu^ il pourra avoir. » 

« -1 ■ .I l I . Il . ■ n 

(i) N." XXXIX. 
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CHAPITRE IX. 

Epoejue de la concurrence du tiers^état aux Certes ife» 

Castilie^ 

JuA force et la considération du tiers- état 
s*étaht augmentées de plus en plus par Teffet 
des privilèges et des confréries , lui facili"- 
tèrentson entrée dans les Cortès, où il coni'* 
mença à former une partie de la représen» 
tation nationale. 

On ignore si une nouveauté aussi remar« 
quable dut son origineaux privilèges des Sou- 
verains parmi les autres drcHts dont puissait 
le peuple y qui , malgré la conformité de cette 
prérogative aux principes les plus fondamen- 
taux de la société 9 en avait été privé pendant 
des siècles^ ou si un tel événement fut l'effet 
des actes volontaires du même peuple , et deai 
mesures extraordinaires autorisées par la force 
ou les circonstances , et converties après en 
lois et en coutumes générales. 

Les premières Cortès où Ton trouve que lç& 
députés du peuple assistèrent , sont celles de 
liéan, de l'an ii38j, dont les actes commeu^ 
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cent ainsi i <^ In nomine Domini nostri Jesu 
ChristL Amen. Ere de 1216 ans : mense Fe^ 
bruarii. Nous nous sommes réunis à Léon ayec 
rhonnête compagnie des évêques en commun , 
et la glorieuse compagnie des prince^ riches 
et des barons de tout le royaume , et avec la 
communauté de^ villes ou des députés de 
chaque ville, par écotj moi. Don Alphonse , 
Roi de Léon , de Galice , des Asturies et de 
TEstramadure. » 

Quoique on lise dans ceXte introduction 
l'ère 1216, qui répond à Tannée 1178, comme 
Ton sait qu'au lieu de Don Alphonse VIII 
qui ne régnait pas encore dans cette année , 
ni jusqu'à celle de 1188 , c'était son père Don 
Ferdinand II qui existait alors, on doit croire 
qu'elle a été mal copiée , et que la date y est 
arriérée de dix ans (1). 

Il paraît que des députés des villes assisté-^ 
rent aussi aux Cortès de Castille^ans cette 
jannée , puisqu'il est constaté, d'après un do- 
cument publié par le Marquis de Mondejar, 
qu'à l'occasion du mariage contracté entre 
l'Infante Dona Eerenguelle , fille de Don 
Alphonse VIII , et Conrad, Duc de Rottem- 
bourg,filsderEmpereurFrédéricBarberou8se, 



(1) N.« XL. 
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1^ serment d'ob&erver les^ stipulations f«t 
fait par lea quarante-huit villes et bourgs sui- 
vans : Tolède, Cuenca, Huete, Guadalaxara» 
Coca y Portillo , Cuellar , Pedraa^a , Hita » 
Salamanque , U^eda , Buytrago , Madrid « 
Escalona, Maqueda, Talavera, Plasencia» 
Truxillôy Avila, Ségovie, Arevalo, Sahagun,, 
Cea, Fuentiduegna y Sepulveda, Ayllon, Ma» 
deruelo , San Estevan , Osma , Caracena ^ 
Atienza » Siguenza , Médina del Campo ^ 
Olmedo ^ Palencia ^ Logrofio ,, Calahorre , 
Arnedo ,, Tordesilleis ^ Siniancas ^ Torrelo* 
bâton y Montealegre, Fuente Segura, Me- 
dinaceli , Berlanga ^ Almazan , Soria et Va-* 
Uadolid (i). 

Le Marquis de Mondejar observait avec 
raison , d'après cet acte , que ce n'étaient paa 
seulement des députés des villes , mais aussi 
d'autres des bourgs et des villages , qui sié* 
geaient alora aux Cortès de Castille. 

Dans celles de fiénavente , de V$n i aoa j^ 
assistèrent ^ conjointement avec les chevaliera 
et les sujets du Roi,^ plusieurs de chaque 
bourg y comme il eat rapporté. 

On déduit de tous ces faits ^ que Pépoqu» 

/ 

(i) Mémoires pçuv (Histoire deD, Alphonse VUI ^ 
ehap, 56^ 
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de l'admission des communes représentées • 
par leurs députés dans les Cortès de Castîlle 
peut être fixée vers la fin du douzième siècle. 

L'on déduit aussi que , dans le commen- 
cement de cette pratique , les communes qui 
devaient députer des représentans aux congrès 
nationaux n'étaient point déterminées , ce 
droit devenant général pour toutes celles qui 
voulaient les y envoyer j et que les privilèges 
exclusifs du vote qui £t distinguer après, un 
petit nombre de villes, n'étaient pas encore 
reconnus. 

Il est prouvé enfin , d'après le témoignage ' 
de ces actes , que l'époque très-remarquable 
de la concurrence du tiers-état à la repré- 
sentation nationale précéda en Espagne de 
plusieurs années l'introduction d'un usage 
semblable en Angleterre , en Allemagne et en 
France. En Angleterre il n*y eut point de 
députés des communes à son grand conseil 
ou parlement jusqu'à l'an 12.65. En Allemagne 
les villes ne furent admises à siéger aux diètes 
de l'Empire que depuis l'an ia33. Les com-^ 
munes en France tardèrent encore plus long- 
temps à jouir.de cette prérogative , puisqu'elles 
ne furent reçues aux états- généraux que danç 
Xe quator;^ième siècle* 
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CHAPITRE X. 

Inconv^niens des Fueros. — Réformes projetées par 
Saint-Ferdinand. — ' Influence bornée du tiers- 
état, et même des ordres privilégiés, pendant son 
règne, 

JMalgré ^que lesjueros, les confréries ^ et 
Tadmission du tiers-état aux Cortès, avaient 
procuré aux villes de grands avantages, il 
en résulta aussi quelques inconvéniens. L'at- 
tachement extrême y la préférence pour les 
fueros et pour les privilèges Vocaux, affai- 
blirent l'action des lois générales , et intro- 
duisirent dans la nation un esprit de localité 
très-diflférênt du véritable patriotisme . Chaque 
province , et même chaque ville ou bourg 
d'une population médiocre, se regardait 
comme une république particulière , toujours 
prête à soutenir ses privilèges , ses usages et 
ses mœurs, la plupart introduits par la force 
ou la surprise, sans aucun égard pour le 
bien général ni pour la droiture de la justice. 
Le Fuero-juzgo y ce code sanctionné par 
toute la nation , aussi bien ^diXi% la monarchie 
gothique que pendant les premiers siècles qui 
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lui succédèrent y était à peine déjà observé ji 
et Ton ne rendait justice , dans la plus grande 
partie du royaume , que par des lettres dJré" 
gléesj suivant qu'il est dit dans le Fuera 
Real, ou par des sentences arbitraires et 
sans droit fixe, qu'on appelait ^za^^^f* 

Saint-Ferdinand comprit bien la nécessité 
de corriger quelques institutions et mœurs 
locales, d'uniformer les lois dans tous ses 
^tats et d'affermir l'autorité royale., pour les 
Eure obéir et respecter; i] commença cette 
grande réforme sans pouvoir la compléter , ^ 
parce qu'il ne trouva point assez de maturité 
dans ses peuples pour la leur faire adopter 
totalement. 

Voici ce que son fils Don Alphonse X disait 
au sujet de cette réforme de son père : ce II 
avait voulu ennoblir et honorer ses actes , en 
rendant sa monarchie telle que les Empereurs 
et les Rois ses prédécesseurs l'avaient jadis 
connue et gouvernée ; c'était notamment en 
sept choses qu'il faisait consister le bien de 
son état : en raison du titre d'Empire , dans 
sa cour, dans son conseil, dans ses officiers, 
dans l'abolition des privilèges mal accordés,) 
dans l'exactitude des payemens, et dans la 
droiture de la justice. 

;p En raison du titre d'Empire, il avait 
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'^ouhaitë que son état fût ainsi appelé , et non 
Royaume 9 et en être couronné Emperetu*^ 
co&me le furent d'autres Souverains de sa 
race ; il voulait aussi que sa cour fût formée 
de gens nobles et probes , capables de bien lui 
rendre honneur et service, et d'en faire en 
même-temps à leur pays. Il désirait également 
que son conseil fût composé de membres qui 
lui fussent loyalement dévoués , et qui y doués 
de toute probité et de maturité , fussent dans 
le cas de bien le conseiller avec Tintelllgence 
et la prudence nécessaires. - 

3> Toutes ces améliorations étaient propo- 
sées au roi Don Ferdinand par ses sujets , et 
notamment par ceux qui composaient son 
conseil; mais coxomf il se distinguait par soit 
esprit de justesse et de clairvoyance, il re« 
connut que , malgré les avantages qui pou* 
valent résulter de ce qu'on lui conseillait , le 
moment de l'exécuter n'était pas encore favo^ 
rable; et il s'appuyait dans cette idée ^ur 
des raisons solides qui prouvaient le défaut 
d'opportunité existant alors dans sa monarchie 
pour l'effet des réformes (i) »^ . 

Mais, quoique ces mêmes réformes ne 



(i) Mémoires pour la vie de Saint-Ferdinand, faix 
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fussent point effectuées par Saînt-Ferdinànd^ 
d'après son nouveau système , il en fit pour- 
tant de très^essentielles dans le gouverne* 
ment. Il supprima les comtes ou gouverneurs 
militaires, et il rectifia T administration mu- 
nicipale. Il créa lesAdelantadosmayores^ ou 
chefs supérieurs des provinces , à l'instar des 
présidens romains , munis de Pautorité com^ 
pétente pour décider en justice, avec l'avis 
des gens de loij il renouvela l'observance du 
FuerO'juzgOj en le faisant d*avance traduire 
en castillan , et en l'envoyant aux villes con* 
quises dans l'Andalousie ; ^ et il promut le 
grand , œuvre d'un nouveau code général 
pour tous ses états. 

On doit singulièrement remarquer le peu 
d'influence des Cor tes, et encore moins du 
tiers-état pendant tout le règne de Saint- 
Ferdinand. On ne trouve dans le grand Recueil 
diplomatique annexé aux Mémoires de sa vie^ 
écrits, par le Père Burriel , et publiés par 
Don Michel de Manuel, que trois ou quatre 
privilèges accordés par le Roi , sur l'avis des 
grands ; tous les autres actes furent expédiés 
seulement sur celui de sa mère Dona Beren- 
guelle , de ses frères et de ses enfans. On ne 
voit, dans aucun de ces-actes, qu'ils aient été 
précédés de délll^ération ^ consultation. ;t.^^ 
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consentement des trois états qui formaient' 
déjà les Cortès. 

On trouve aussi dans le même Recueil un 
privilège accordé parSaint-Ferdinandàlavilld 
d'Uceda, dans Tan i25o, où Pon ordonnait 
que lorsqu'elle voudrait choisir des députés de 
la commune près de la cout^ ils ne devraient 
pas excéder le nombre de trois ou quatre^ 
à moins que le Roi n'en demandât davantage, 
en pourvoyant à leurs frais de yoyage, et 
durant la commission : ce qui prouve encore 
qu'un tel droit, acquis si récemment par le 
peuple , avait ses restrictions d'après la yo«* 
lonté des Souverains. 



>»^^^%<^^»^^^^^%^^»%^%^^ »»»»»% »»^^^Ci^»%%t^i»^^%V^i»»i%' 



CHAPITRE XL 

"Opinions -dijlférentes sur le Roi Don Mphonse^te^ 
Savant. — Protection quil accorda aux sciences^ 
•— Ses projets sur la réforme de l'ancienne Constî* 
tution, — Etat de la législation justjuà son temps^ 
— Codes nouveaux* — Réglemens des Tribunaux» 

JLbs meilleurs historiens ont parlé de Doi\ 
Alphonse X avec beaucoup de variété ; ils 
«'accordent tous à lui donner le glorieux 
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fiiimom de savant, mais ils ne font pas tons le 

xnême honneur à ses talens politiques. 

ce Cest ce Roi , disait Zurita , dont le sou- 
venir est si célèbre par son surnom de savant j 
et s'il le mérita par son attachement aux 
sciences astronomiques et à la connaissance 
des mouvemens des cîeux et des révolutions 
et positions des signes et des planètes, et 
parce qu'il fit rédiger ces Hvres de lois qui 
remplacèrent les anciennes gothiques exis- 
tantes jusqu'à son règne, ainsi que pour avoir 
protégé extraordinairement les arts libéraux, 
il perdit le droit à un si beau surnom , à cause 
de sa mauvaise administration et de l'incons- 
tance avec laquelle' il gouvernait ses affaires 
d'état et celles de la plus grande impor- 
tance (i) ». 

L'opinion de Mariana n'est pas plus hono- 
rifique que l'autre à la mémoire de ce Roi (2), 

Il est très-difficile de bien qualifier les talens 
des Souverains à ©eux qui n'ont point été à 
portée de les connaître de près, et même sans 
les passions d'amour ou de haine, produites' 
ordinairement par les intérêts et Jes vues par- 
ticulières. On ne juge en général les hommes 



i I *i 



(i) Annales de V Aragon ^ liv*. IV , chap. 47- 
(a) Histoire df Espagne, liy, XIII, chap. 3. 
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que d'après les résultats de leurs grandes 
actions; Tentreprise la plus difficile , si elle 
réussit , est qualifiée d'héroïsme ; mais si elle 
vient à manquer ^ on la considère comme une 
témérité ou comme une foliel 

Il est démontré, d'après le témoignage du 
docte Marquis de Mondejar, que les malheura 
du Roi Don Alphonse le Savant ne furent 
pas tant l'effet de ses fautes que de l'ambition 
de son fils Don Sanche et de celle des grands 
qui se ré?oltèrent contre lui (i). 

La cause principale du mécontentement et 
de la conspiration des sujets puissans contre 
Don Alphonse n'est attribuée qu'à son inten- 
tion dr'avoir voulu réaliser les idées de son 
père y pour corriger et uniformer la législa- 
tion dans tous ses états. 

Sur les raisons prudentes qu'avait eu Saint- 
Ferdinand pour tenter cette grande entreprise^ 
Don Alphonse en ajouta encore d'autres. 
Quelques électeurs l'avaientcommé Empereur 
d'Allemagne y et il en prit le titre pendant 
plusieurs années , jusqu'à ce qu'il perdit le 
procès décidé à Rome sur la légitimité de 
cette élection. 

I — — ——— — 

« (i) Memorias histôricçis delRey Z>. Alanso eiSabio^ 
liy. VI , «h, 14^. 
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Flatté, non sans de grands motifs , de sit 
possession prochaîne de la couronne impé- 
riale , il se crut plus en état d'exécuter l'en- 
treprise difficile de réformer l'ancienne Cons- 
titution et d'affermir l'autorité souveraine j 
cependant il ne se décida à le faire qu'avec 
de grandes précautions. 

N'ignorant point que les plus grands obs- 
tacles consistaient dans les privilèges de la 
noblesse, il tâcha de la contenter et de l'at- 
tirer à lui, en augmentant les revenus des 
grands et des nobles. Voici ce que l'on dit 
dans sa Chronique : ce Quoique les grands, 
les barons et les gentilshommes vivaient tous 
en paix et en tranquillité avec lui , il voulut , 
d'un cœur magnanime, et pour les tenir plus 
prêts à son service quand il en aurait besoin , 
les faire jouir de plus de revenus qu'ils n'en 
avaient du temps du Roi Ferdinand, son 
père, en donnant pour cela, de ses propres 
terres à quelques-uns d'entr'eux, plus de ce 
qu'ils ne possédaient, et en en distribuant 
d'autres à ceux qui n'en avaient pas. » 

D'ailleurs, comme la confusion du droit 
et les autres vices du gouvernement féodal 
venaient principalement des préjugés des villes 
en faveur de leurs privilèges et de leurs mœurs 
locales, et que ces préjugés étaient l'eiliet de. 
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l^îgnorance des sciences et des arts utiles ^ 
Don Alphonse s'attacha à les encourager de 
toutes ses forces. 

Saint-Ferdinand avait déjà commencé ce 
grand œuvre , en protégeant les savans, en 
envoyant deux de ses enfans pour étudier à 
Paris (i) y en accordant à l'université de Sa^* 
lamanque des privilèges très-remarquables ^ 
^t en faisant apprendre à son fils aîné Télo-* 
quence, l'histoire et les sciences naturelles^ 
qui sont le plus nécessaires pour la civilisation 
des nations. 

Don Alphonse X augmenta les revenus et 
les chaires de l'université; il appela près de 
lui les plus grands sa vans, tant nationaux 
qu'étrangers} il fit rectifier les tables astrono* 
miqueSy qu'on connaît encore sous le nom 
^Alphonsines. Il abrogea l'usage d'écrire en 
latin les instrumens publics , pour rendre leur 
intelligence plus générale ; il perfectionna la 
langue Castillane par plusieurs ouvrages de 
législation 9 d'histoire, d'éloquence et de 
poésie , dont il en écrivit quelques-uns de sa 
main. 

Mais l'étude qu'il favorisa le plus fut celle 
de la jurisprudence. Après avoir fondé trois 

j^i\ ma. 



66 HISTOIRE 

chaires de droit canonique et civil, il chargea 
{>Iusieurs jurisconsultes de l'abréger , de TiU 
lustrer , et d'en propager l'instruction par 
différèns ouvrages très-recommandables : tels 
étaient le Fuero Real ^ le Miroir, les Fleurs 
des Lois j et \e Septénaire ^ plus connu en**- 
core sous le titre de la^ Fartidas (i). 
, . Une protection si décidée en faveur des 
sciences ne pouvait que multiplier les lumières 
^t faire sentir le besoin de rectifier la légis* 
lation; on pourra connaître quel était soA 
état avant cette époque, en lisant Pintroduc* 
lion du Fuero Real , où il est dit : 
: ce Comme les volontés des hommes sont si 
différentes entr'eux , il est naturel que leur 
entendement et leurs actions ne s'accordent 
point , ce qui est la cause de plusieurs dîs'- 
cordes et mésintelligences; il convient donc 
à un Roi, pour maintenir la paix, la justice 
et les bonnes moeurs parmi ses peuples, de 
faire des lois qui leur apprennent leurs de- 
voirs , et qui soient telles que , dans tous les, 
procès qui pourraient survenir, les gens 
méchans soient punis et les bons vivent ea 
«ureté. 

(i) Essai historique et crititjue sur la iégislation^ 
wiciénne , par M* Marina. ' ... } 
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7> En conséquence^ Nous Don Alphonse... • 
considérant que dans la plus grande partie 
de nos états il n*a point existé de droit 
jusqu'à notre règne , et qu^on n*y rendait la 
justice que par des/azanas, et d'une faç#n 
arbitraire et partielle, ou par des lettres ^^« 
réglées f sans aucun droit fixe : d'où il^ est 
résulté plusieurs maux et beaucoup de pré- 
judice aux villes et aux habitans, qui, pour 
t>bvie]r à ces inconvéniens , nous ont demandé 
de leur fixer les règles à suivre dans tous les 
cas où le droit ne fût point établi...... » 

Le Fuero Real renfermait les élémens d'un 
"ouvrage plus complet que Don Alphonse se 
proposait de publier encore. Pour rendre 
moins difficile l'acceptation de ces élémens , 
malgré qu'ils avaient été écrits d'après la sol- 
licitude des députés des Cortès et sur l'avis 
de son conseil, le Roi ne promulgua point 
le Fuero Real comme un code général , et il 
€e*borna à'Paccorder en particulier à quelques 
villes , afin d'exciter les autres , par Ce moyen , 
à le solliciter par elles-mêmes. 

On écrivait en attendant les Partidas, ou- 
vrage le plus instructif de tous ceux qu'on 
avait vus jusqu'alors dans les idiomes vul- 
gaires , et qui comprend une collection nom- 
breuse de lois ecclésiastiques et diviles , et d# 
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niœurs féodales parsemées d'une érudition et 
d*une doctrine morale et politique abondantes. 
L'on croit communément que l'objet de cet 
. ouvrage fut celui d'en faire un code général 
p^ur tous les états de Don Alphonse. Peut- 
être que , dans'^son espoir de devenir Empe- 
reur, il voulut imiter Justinien, en faisant 
rédiger de nouvelles pandeCtes plus con- 
formes aux circonstances de son temps. Mais 
quoique les Partiras soient d'un grand mé- 
rite, considérées comrpe un ouvrage doctri- 
nal, et sous le rapport du siècle où elles furent 
écrites, il était facile d'y reconnaître l'impos- 
sibilité de faire observer toutes les lois, les 
usages et les mœurs qu'elles renferment. 

L'exercice de la justice avait été jusqu'alors 
aussi confus et en ^ désordre que les lois. 
Malgré que le droit canonique avait rendu à 
l'humanité l'important bienfait d'abolir les 
épreuves barbares et superstitieuses des juge» 
mens de Dieu , et qu'il avait introduit plus 
.de régularité dans'les jugemens, on ne con- 
naissait pas encore en Castille un tribunal 
permanent, composé de quelques membres, 
pour entendre les appellations sur les sen- 
.tences rendues par les juges ordinaires; ces 
derniers n'avaient point, en conséquence, le 
frein quç dqv^t opposer à leur arbitrariét^ 
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Une juridiction composée de magistrats su- 
périeurs. 

Don Alphonse X donna une nouvelle forma 
aux tribunaux j il créa vingt-trois alcaldes : 
neuf pour la Castille , huit pour Léon , et six 
pour l'Estramadure , avec Tobligation de 
suivre la cour , en se remplaçant trois fois 
dans l'année alternativement , et de donner 
audience, chacun dans sa maison , pour juger 
les procès en première instance. Il créa en 
outre trois autres juges d'appel, qui devaient 
être des gens probes, întellîgens et connais- 
seurs àesjueros. Ces derniers juges étaient 
obligés de donner ensemble leurs audiences^ 
et de s'associer, dans lejs discordances de leursi 
opinions, quelqu'un des alcaldes qui n'eût 
point connu des procès en appellation , afin 
de concourir à leur décision. Si même aprèsr 
cela ils n'étaient point d^accord , on devait 
en rendre compte au Roi. 

Don Alphonse résolut aussi de donner lui- 
même une audience publique trois fois dans 
la semaine : le lundi , le mercredi et le jeudi , 
en faisant assister daiis chaque occasion lea 
alcaldes qui lui paraissaient les plus à propos 
pour les consulter dans ses jugemens. 

Tout ceci est constaté dans une ordonnance 
publiée à Zamora dans Tannée 1274» où Vo$k 
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trouve aussi plusieurs autres lois sur les non 
taires , les avocats et tous les gens attachés à 
l'administration de la justice. 



CHAPITRE XII. 

Rébellion de Don Sanche^le-^Brave contre son père. 
Ses promesses magnifi4fues aux villes pour les attirer 
dans son parti, — Donations excessives des biens et 
des revenus de la couronne pour gagner la noblesse * 
— Perpétuité des fiefs. — Origine de la juridiction 
seigneuriale. — Faculté accordée au tiers^état de 
s'unir et de se confédérer. -^ Singulière corporation 
formée par trente^trois villes et bourgs de Léon et 
de Galice» 

jAMAislesdiiFérenteicIassesderétatn'avaîent 
été aussi considérées que pendant le règne de 
Don Sanche-le-Brave. Pour révolutionner lea 
habitans et les intéresser à la rébellion contre 
son père, îl se servit de Partifice très^commun 
en pareil cas, d'exagérer les torts, les in- 
justices et les vexations du gouvernement; de 
prodiguer les revenus publics afin de récom- 
penser les séditieux; et de promettre, au 
'moyen de proclamations séduisantes, le ré- 
tablissement des lois et des institutions prir 
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ipiitives 9 ainsi qoe des Jueros et des droits ^ 
ou véritables ou imaginaires, de tous lea 
sujets. 

On dit dans sa Chronique , « qu*il adressa 
des lettres à toutes les communes , aux prë* 
lats et aux autres classes du royaume , leur 
faisant savoir qu'il voulait les protéger contre 
son père , Pempêcher de les vexer , de les sa» 
crifîer , et de détruire leurs droits et leura 
privilèges , comme ce dernier Pavait fait jus^ 
qu^alors. » 

Don Alphonse X avait exilé plusieurs grands 
à cause d'une autre conspiration intentée par 
son frère Don Fadrique ^ et d^ailleurs la no» 
blesse et le peuple n'étaient pas bien contena 
de ses réformes dans la législation. Il ne fut 
donc point très - difficile à Don Sanohe de 
lui usurper la couronne , sous prétexte d'un 
gouvernement provisoire; et pour s'en em« 
parer avec plus de solennité , il convoqua le^ 
Cortès à Valladolid en i28i« 

Proclamé par elles gouverneur du royaume 1^ 
il ne se borna pas à rendre aux émigrés les 
terres dont on les avait dépossédés ^ mais il 
partagea encore entre les membres de toute 
la noblesse les revenus les plus nécessaires 
et les pins inaliénables de la couronne , et il 
accorda aux villes et aux habitans toutes les 
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grâces qui lui furent demandées, ce II déféra^ 
est*il dit dans la même Chroniqiie , à toutes 
les sollicitudes qu'on lui adressa de son 
royaume , autorisant ces grâces par des lettres 
plombées. Il distribua les domaines de Tétat 
entre tous les Infans et les grands , en leur 
cédant , en outre , ce qui composait les re- 
venus de la couronne; en sorte qu'il ne réserva 
rien pour lui, tant il désirait de les conten- 
ter ». 

La prodigalité de Don Sanche, pour s'at*» 
tirer et soutenir son parti ^ arrêta non-seule- 
ment les progrès des réformes intentées par 
son père et son aïeul, mais elle donna lieu 
aussi à l'introduction et à une augmentation 
plus rapide de plusieurs autres abus. 

Suivant le droit espagnol primitif, tous les 
biens (Je la couronne étaient inaliénables ; les 
gouvernemens des provinces et des villes ne 
j5e donnaient qu'en fief, c'est-à-dire, pour un 
certain temps, et sous l'obligation du service 
militaire et de l'administration de la justice j 
à cet effet, les gouverneurs exigeaient les 
revenus dans leurs districts, et ils les distri- 
buaient à d'autres sujets subalternes qui 
faisaient le service militaire, ou qui adminis- 
traient la justice sous leur autorité et d'après 
leurs ordres. 
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Il n'existait point alors d'autres juridictions 
que la royale et Tecclésiastique j la juridiction 
seigneuriale n'ëtait que la puissance herile , 
c'est-à-dire, le droit des propriétaires et 
des maîtres sur leurs fermiers ou leurs es- 
claves, plus ou moins étendu d'après le» 
temps , les mœurs et les conventions pàrticu^ 
lières. 

On avait déjà vu avant Don Sanche des 
exemples de gouvernemens perpétués dans 
une même famille j mais cet abus s'augmenta 
tellement depuis son règne', que les revenus 
de la couronne n'étaient plus que de seize 
cent mille maravedis, lorsqu'il lui fallait plus 
de neuf millions pour ses dépenses ordi- 
naires. Le motif d'une aussi grande diminu- 
tion était dans le grand nombre d'aliénations 
des biens immeubles faites par ce même Roi 
et son fils Don Ferdinand IV (i). 

Les fiefs une fois devenus le patrimoine de 
quelques familles , il en fut de même pour la 
juridiction, qui, étant par la constitution 
primitive de l'Espagne uniquement royale 
et réversible au trône à la mort de chaque 
feuda taire , parvint à être regardée comme 

seigneuriale et héréditaire, à force d'être 

«■'■ ■ ■■■■■■ ■ j — ■ ' ■ — — ■— — 

(i) Chronique de J), Alphonse XI , ch. i3. 
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transmise par héritage dans les mêmes fa^ 

piîlles. 

Les Partidas renfermaient quelques lois 
très-contradictoires sur la perpétuité des£e&; 
mais la noblesse , trop caressée par Don 
^anche, faisait valoir de préférence celles 
qui lui étaient favorables , malgré Topposition 
du royaume prononcée par des réclamations 
répétées des Cortès. 

Cependant le tiers«état ne fut pas moins fa- 
vorisé dan^s ses droits et privilèges par ce Sou* 
verain que la noblesse ; il confirma dans ras- 
semblée nationale tenue à Valladolid , non- 
seulement tous \esfuerosj libertés et franchises 
de toutes les villes et bourgs du royaume dans 
la meilleure forme que cela leur avait été ac« 
cordé par ses prédécesseurs, mais U leur permit 
et leur ordonna même de faire des confréries 
ou des corporations pour leur défense. 

Plusieurs de ces corporations se formèrent 
dans le Royaume , en vertu du nouveau pri- 
vilège; et après s'être réunies à Médina del 
Campo, en Pan 1284, qui fut le premier 
du règne de Don Sanche, elles arrêtèrent ^ 
parmi d'autres choses , que ce lorsque le Roi 
voudrait convoquer les Cortès, ou qu'il appel- 
lerait près de lui quelques citoyens des com- 
,>fnunes, chacune de celles-ci devrait lui dé- 
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puter deux de ses individus les plus intelli- 
gens et les mieux crédités dans Pamour d& 
Dieu et du bien public (i}« ^ 

Mais aussitôt que Don Sanche se crut plus. 
afFermi sur son trône par la mort de son 
père , il commença à agir avec autant ou plus 
de cruauté que ne Pavait fait aucun de ses 
prédécesseurs; c'est ainsi constaté dans Pacte 
de la corporatioi^ de trente-deux villes et viU 
lages de Léon et de Galice y rédigé à Valla- 
dolid en l'an 12^, qui fut le premier de la 
régence établie par la mort de ce Roi et pen- 
dant la minorité de Don Ferdinand IV. 

Ces communes n'ayant point osé réclamer 
de Don Sanche , par la crainte de son carac-^ 
tère*cruel et sanguinaire ^ les torts qu^elles en 
avaient éprouvés et le défaut d'exécution 
envers elles de ses promesses magniiiques^ 
elles profitèrent, aussitôt qu'il mourut , de la 
discorde et de la faiblesse du gouvernement 
provisoire de la régence , pour se confédérer 
et convenir sur de certains ariicles^.dont le 
but était de se prêter une assistance réci- 
proque , afin de soutenir leurs droits , tant 
contre le despotisme des Rois que contre 
celui des grands. 
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(i) Ortiz de Zuûiga y Annales de Sév^ille , livr III^ 
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Cette corporation convînt de payer a« 
Boi les contributions dans les formes d^usage ^ 
ainsi que de tous les articles suivans : 

Que si les Rois, leurs alcaldes ou les autres 
seigneurs violaient les droits et les privilèges 
de ces communes , elles se réuniraient toutes 
pour leur défense ; 

Que si les juges rendaient quelque sentence 
sans qu'elle eût été précédée de tous les actes 
et des démarches prescrites par les Jiieros J la, 
partie offensée devrait prévenir le conseil de 
la commune, afin que la plainte étant juste. 
Ton sollicitât des mêmes juges ou du Roi 
la révocation ou la modifi^cation de la sen- 
tence , sans toutefois désister de cette sollici- 
tude jusqu'à sa fin, et faisant à cet effet toutes 
les dépenses nécessaires des fonds de la coin- 
mune; 

Que si quelqu'un des grands, ou nobles^ 
ou bien quelque ecclésiastique venait à s'em- 
parer par force des biens d'un habitant de 
ces communes, et que l'offenseur requis, il ne 
voulût pas se rendre à la raison , la com- 
mune de sa résidence ou de son voisinage 
pourrait se lever contre lui , et devrait être 
protégée par toutes les autres, pour abattre les 
Biaisons du même offenseur , lui ravager ses 
champs, et luifaire le plus grand mal possible > 
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jQue sî quelque grand ou toute autre per- 
sonne venait à tuer Un individu de cette fé- 
cbération, sans être préalablement déclaré son 
enneçii par \e Jiiero ^ toutes les communes 
devraient chercher Taggresseur pour le tuer, 
si on le trouvait, et pourraient détruire ses 
propriétés ; 

Qu'elles tueraient aussi le juge qui , par lui- 
même ou avec une autorisation du Roi , ferait 
exécuter quelque individu de ces communes^ 
sans un jugement solennel rendu d'après les 
fueros ; 

Qu'on en ferait de même envers les per- 
sonnes qui se présenteraient munies de lettres 
du Roi pour exiger des impôts, demande$9^ 
dîmes , bu toute autre espèce de contributions 
non établies par les fueros ; 

Que lorsque ces communes devraient en- 
voyer des députés aux Cortès, elles choi- 
siraient 4es meilleurs et les plus dévoués au 
service du Roi et au bien de leur fédération ; 
Que chaque commune nommerait tous les 
deux ans deux députés pour s'assembler après 
la Pentecôte : la première fois à Léon, .et 
successivement dans le Heu où l'on convien- 
drait, afin de traiter et veiller sur l'obser- 
vance la plus exacte des articles susdits ^ en 
punissant la commune qui manquerait, d'une 
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amende de mille marayedis pour la premiers 
fois, de deux mille pour la seconde , de trois 
xnilJe pour la troisième , et en la considérant 
en outre encourant la peine du parjure ; 

Que si quelques habitans des communes de 
ia fédération manquaient à ce traité , de pa^ 
rôle y ou de fait, ou de toute autre façon, ils 
seraient déclarés ennemis, et tout individu 
pourrait les saisir par-tout où on les trou- 
verait , excepté dans le palais du Roi , afin 
de les punir de mort comme parjures et 
transgresse urs du pacte ; 

Que si les syndics ou les communes avaient 
besoin de quelque assistance, toutes les autres 
.seraient obligées à la leur donner, sur leur 
simple demande, dans les cinq jours suivans, et 
que les troupes qu'on enverrait en conséquence 
devraient faire au moins cinq lieues par jour. 

Cette fédération convint enfin de se servir 
d'un sceau pour signer les actes , dont Tem* 
preinte montrait d'un côté la figure d'un lion, 
et de l'autre l'effigie de Saint- Jacques, avec la 
légende : sceau de la fédération, des royaumes 
de Léon et de Galice. 

Les communes qui composaient cette fédé- 
ration étaient Léon, Zamora, Salamatique, 
Oviedo , Astorga , Ciudad Rodrigo , Badajoz , 
Benavente , Mayorga , Mansille , Abills, Villal- 
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^ando , Valence , Galisteo , Alba ^ Rueda ^ 
TinéOy la Fuebla de Leiia, Ribadavîa, Co- 
lunga, la Ptiebla de Grado, la puebla de 
Cangas, Vîvero, Rîba de Sella, Velver, Pra- 
yia^ Yalderas, Castronueyo, la Puebla de 
Lanes, Bayona, Betanai05| Lugo^^et la Puebla 
de Mabayon(i)» 

Les plaies faîtes à Tétat par la guerre civile 
ne pouvaient être guéries dans un règne aussi 
court que celui de Don Sanche. La nouvelle 
législation projetée par son père et son aïeul 
fe*était point consolidée, et loin que Fautorît^ 
royale pût s'afïermir, toutes les classes de 
rétat augmentaient la leur en raison de ce 
que la première perdait progressivement. 

Jamais les Cortès de CastiUene furent aussi 
fréquentes que dans ce temps-là , car il ne «e 
passait presque point d'année qu'elles ne se 
réunissent , malgré qu'elles n'étaient pas tou- 
jours générales , puisqu'il y en eut plusieurs 
composées seulement de représentans de quel^ 
que$ provinces., et l'on tint même des assem* 
blées des ordres séparés tant du clergé que de. 
la noblesse. 



\\y^spagne sacrée, vol. 36« Appond. n,** 72, 
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CHAPITRE XIIL 

JPréieniions des Cerdas à la couronne pendant le 
règne de Ferdinand IF" , — Longue régence pendant 
la minorité d'Alonse XI, — Troubles occasionés 
par les prétendans à la couronne et à la régence, — 
-Confédération de la noblesse et de plus de cent villes 
en l'année i3i5. 

QuoiQTTB Sanche-le-Brave eût été reconni:i 
par les Cortès successeur légitime de la cou- 
ronne , ses neveux Don Alonse et Don Fer- 
dinand de la Cerda y fils de son frère aîné ^ 
réfugiés en Aragon, conservaient des parti- ' 
sans dans les Andalousies et dans les autres 
provinces. 

D'un autre côté , Tlnfant Don Jean , frère 
de Sanche, mécontent de la conduite de ce 
dernier, qui n'avait point voulu lui livrer lès 
villes de Séville et Sadajoz , que son père 
Alonse X lui avait léguées par son testaiment^ 
s'était joint au parti des Cerdas, dans lequel 
étaient aussi comprises les puissantes familles 
des Haros, et des Laras/ 

Peu de temps après , il se forma une ligue 
fonnidable entre les Rois de France, d'Aragon 
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tt de Portugal y pour secourir le prétendant 
Don Alonse de la Cerda. 

Les royaumes de Léon et de Galice étaient / 
déjà au pouvoir de Plnfant Don Jean, et le 
triomphe des rebelles paraissait inévitable ^ 
Bi r extrême prudence de la Reine veuve 
Dona Maria ^ mère et tutrice de Ferdinand IV^ 
n^eût défoiié leurs projets. 

La mort prématurée de ce ïloi, dont le 
successeur Alonse XI était en bas âge^ 
ajoutait encore à tous ces maux de la guerre 
civile^ 

Après la mort de Ferdinand, ses deu:t 
frères les Infans Don Jean et Don Pierre 
s* emparèrent de la régence , et se firent chacun 
un parti : Tambition des nouveaux prétendan» 
à la régence et à la couronne augmenta la 
discorde. 

Chaque parti tâchait, en négociant, d*at* 
tirer les villes de son côté ; tous avaient des 
assemblées , plutôt pour y discuter les intérêts 
de leurs factions que ceux du Roi et de la, 
patrie. 

En Tannée i3i5, il se forma une nouvelle 
confédération, composée de gentilshommea 
et de plus de cent villes , sous des règlemena 
semblables à ceux qu*avait établis peu d€k 
temps auparavant la ligtie de Valladolid. 
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Entr* autres choses ^ il fut statué que les 
tuteurs seraient constamment accompagnes 
par six gentilshommes '^ six chevaliers et ci<^ 
toyens^ payés aux dépens de leurs villes 
respectives, afin de procéder, d'accord avec 
eux, à la punition des crimes et remédier 
aux maux publics. 

Il fut également accordé dans cette ligue ^ 
que les alcaldes des contrées qui en faisaient 
partie se réuniraient une ou deux fois par 
an à Valladolid , Cuellar , Eurgos , Léon ou 
Benavente , et qu'ils auraient à rendre compte 
de Tétat des villes, et des mesures à prendre 
pour corriger les désordres publics. 

Les tuteurs sanctionnèrent ces ordonnances^ 
ainsi que d'autres articles que leur propo^* 
sèrent les Cortès de Burgos, célébrées la 
même année: 

Qu'il ne serait point aliéné aucun domaine 
appartenant à la couronne depuis la mort de 
Ferdinand IV j 

Que toutes les villes conserveraient leurs 
fors et ordonnances municipales, ainsi que 
les biens qui leur seraient affectés par des 
privilèges ou par des usages ; 

Qu'il iie serait point frappé de nouvelles 
contributions , ni exigé d'autres services que 
;Ceux accoutumés ; , 
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Qae l'administration de la justice ne serait 
point confiée à aucun Infant ni à aucun 
noble, excepté les dignités des Mérinos et 
di Adelantados mayores ; 

Que les administrateurs et percepteurs de9^ 
deniers publics seraient des hommes d'une 
probité reconnue, natifs de villes contrit 
buables^ et non point des clercs , des juifs ni 
des gens révolutionnaires ; 

Qu'aucun Infant ^ aucun noble , les tuteurs ^ 
et pas même le Roi , ne pourraient prendre 
des vivres dans les villes sans les payer; 

Qu'on ne pourrait exporter aucune diea 
choses prohibées par Alonse X et Sanche4e- 
Brave, telles que des chevaux, des mules, 
des vaches, des moutons, des porcs, des 
chèvres , des mulets, des grains ou toute autre 
denrée , de la cire , des peaux de lapin , des 
Maures , de l'or , de l'argent et de la monnaie ; 

Que les alcaldes et greffiers de la maison du 
Roi seraient des hommes du tiers-état ; 

Que les Merinoè des villes auraient aujprès 
d'eux de bons alcaldes pour assesseurs ; 

Que les alcaldes seraient natifs des villes où 
ils exerceraient leurs emplois, et que si on 
voulait, en outre , d'autres juges qui fussent 
étrangers, ils seraient nommés par les tu* 
teurs , sur la demande de la majorité de leurs 
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conseils , en observant que ces juges ne fussent 

point pris 'hors des états du Roi. 

On prescrivait d*autres réglemens concer- 
nant la police et les contrats entre les Chré- 
tiens et les Juifs ^ limitant l'usure de ceu^-ci 
à trois pour quatre ^ ou à trente-trois et un 
tiers pour cent par an , conformément aux ^ 
dispositions d' Alphonse-le-Sage , parce qu'aux» 
para vaut ils avaient coutume d'exiger jusqu'à 
cent pour cent , selon qu'il est constaté par le 
for de Cuenca (i) j 

Que les dettes des Chrétiens aux Juifs se-^ 
raient réduites aux deux tiers ; 

Que les débiteurs ne pourraient, par le 
xnotif des bulles ou décrétalçs du Pape , ni 
par aucune autre raison, se dispenser de 
payer (2) j 

Que les Adelantados ^x: Mérinos ne pour- 
raient arrêter ni condamner à mort aucun 
homme, sans qu'au préalable il ne fût jugé par 
les alcaldes, en écoutant ce que le coupable 
-alléguerait j et que là où il ne s'en trouverait 
pas, ils devraient le juger , eux et les alcaldes 
du Roi, par qui ils devraient être accom^ 
pagnes ; 

(i)N.«XLI. 
(a)N.«XLlI. ' 
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Qu^îls ne demeureraieiit pas pins de dix 
}Ours dans les villages^ après les avoir visités ,- 
à moins qu'ils n'y fussent autorisés par lesl 
habîtans , et en payant les vivres qu'ils y 
prendraîeùtj ^ / 

Qu'il ne se ferait aucune perquisition sécréter 
contre persoiine, et qu'oii annuUerait celles 
qui atiraient été faites. 

Le nombre des exempts de contributions , 
qui sous divers prétextes s'était multiplié ^ fut 
réduit. 

Qu'aucun Infant , grand et chevalier, nî 
aucune autre personne ne pourrait prendre 
des gages ni 3e rendre justice d'elle-même , et 
qu'elle devrait en faire la demande confor-^ 
mément aux lois , et appeler aux tuteurs de^ 
sentences injustes prononcées par les alcalded 
ordinaires ; 

Que les Infans nî les grands ne pourraient 
posséder des biens*fonds dans les villes, 
excepté ceux qu'ils pourraient acquérir par 
mariage^ ou qu'ils posséderaient depuis le Roi 
Alphonse X, et que même ces biens devraient 
être restitués aux villes , si d'après l'estimatioii 
des notables on les leur payait j 

Que les châteaux qui protégeaient le brl« 
gandage fussent démolis ; 

Que dans les églises cathédraleailne devrait 
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y avoir que tles notaires pour les affairés ec- 

clédastiques ^ et non pas des greffiers publics j 

Qu •aucun prélat ni vicaire ecclésiastique 
n'usufpât la juridiction royale dans les pro? 
cédures , ni en aucune autre affaire tempo- 
relle ; qu'aucun laïque ne se permettrait non 
plus d'assigner en justice devant les juges ec-* 
clésiastiques d'autres laïques dàrîs lés procé* 
liûres concernant la juridiction du Roi^ sous 
|>eine de cent maravedis d'amende ^ et faute 
de pouvoir les payer, trente jours de fers- 

Qu© les biens -fonds royaux qui auraient 
été aliénés à des abbayes ou à des ordre$ ' 
i^eligieiix^ isieràient rétablis dan& leur état 
primitif. 



•. • . • •. • ■ • '^ 

CHAPITRE XIV. 

fJtat déplorable du royaume au çommenc^/neni du 
règne de Don Alphonse XI. — Politique de sa pari 
pour le tranquilliser, — Introduction du droit romain 
dans les tribunaux. 

Li A durée de la régence , pendant la naînorîté. 
d'Alphonse XI, produisit les maux inévitables 
qui résultent d'un gouvernement peu solide 
et trop faible pour les éviter. , . > 
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y> Les villes du Roi , dit sa Chronique, e| 
toutes les communes de son royaume éprou* 
valent de grands dommages et se détruisaient ^ 
car tous les nobles et les chevaliers vivaient 
de vols et usurpaient les terres sans que le$ 
tuteurs s*y opposassent, voulant par ce moyen 
les avoir dans leur parti ; et lorsque quelquo 
grand et chevalier rompait avec quelqu'un 
des tuteurs, ceux-ci détruisaient leurs villes 
et leurs biens , sous prétexte de rendre Justice^ 
La plupart des habitans des villes formaient 
des partis pour et contre les tuteurs i et lea 
villes qui étaient hors la juridiction des tu-* 
teurs s'emparaient des revenus du Roi , sou-t 
doy aient des troupes, et opprimaient les mal-* 
heureux en leur imposant des charges énor«> 
mes. C'e$t pourqupi, parmi ces villes il y en 
eut où les paysans s*attroupèrent en exci-* 
tant ralarme„ et massacrèrent et pillèrent 
leurs oppresseurs. La justice n*était observée „ 
nulle part; et le désordre fut tel, que lea 
voyageurs , n^osant pas aller sans armes ,^ sc^ 
réunissai^it par caravanes afin de se mettre 
à Tabri des attaques des voleurs } les villes qui 
n'étaient point retranchées étaient désertes> 
et dans celle& où il y avait des fortification a, 
les habitant ne vivaient que du vol et du pil- 
lage„ leSc la^boureurs ainsi que les gentils-^ 
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hommes. Le désordre parvint à un tel point,; 
qu'on ne faisait plus attention aux cadavres 
qu'on rencontrait sur les routes. En outre de 
tout cela y les tuteurs imposaient des charges 
énormes chaque année à toutes les villes du 
royaume , ce qui diminua considérablement 
leur population. Il en était de même dans les 
villes des grands et des chevaliers , de sorte 
que lorsque le Roi fut hors de la tutelle , il 
trouva plusieurs villes tout-à-fait dépeuplées, 
car plusiei^rs familles abandonnaient leurç 
propriétés et les lieux de leur naissance , et 
allèrent se réfugier en Aragon et en Portugal, a» 

Les lois , les confédérations et les Certes ne 
sufHsaient pas pour la tranquillité du royaume. 
L'autorité royale devait se consolider en étouf- 
fant dans sa naissance la discorde qu'avaient 
produite les partis qui s'étaient formés peUr 
dant la régence des tuteurs. 

Don Jean-le-Borgne avait formé un parti 
composé des plus criminels,- pour couronner 
Don Alonse de la Cerda; et Don Jean-£m<^ 
manuel , gendre du Roi d'Aragon ,* était à la 
tête d'un autre parti , dans l'intention de mafr 
Iriser le jeune Bloi, s'il ne pouvait s'emparer 
de la couronne. 

Alonse XI fit tuer Don Jean sans lui faire 
^Tienne procédure; il punit aussi lç3 villes dç 
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Zamora et de Toro qui s*étaient rëvoltëed 
contre lui. Don Jean-Emmanuel se réfugia en 
Aragon et ensuite en Portugal, d'où il fo- 
menta la révolte des Hatos et des Laras. 
Alonse XI , après avoir mis en déroute les 
rebelles , accorda une amnistie à leurs chefs ; 
çt tempérant ainsi la terreur et la. se vérité par 
ta clémence y il parvint à tranquilliser ^es états 
et à jouir d'un règne heureux» 

En attendant les Cortès se tenaient, quoique 
pas aussi souvent que pendant les temps des 
troubles. 

X'es représentans de la nation étaient dans 
Tusage d'y demander, toutes les fois qu^on les 
tenait , que les fors et les privilèges fussent 
conservés, et le Roi le promettait; mais de 
nouvelles lois et de nouvelles opinions fai- 
saient subir des changemens aux usages et 
aux institutions primitives, 

La renommée des universités de Paris et de 
Bologne attirait beaucoup d'Espagnols qui y 
allaient étudier (1)^, particulièrement (lans la 
dernière qui , se trouvant dans les états du Pape, 
facilitait ceux qui y allaient, de se rendre à 
B^ome pour prétendre à des bénéfices et autres 
grâces du St.-Siége réservées alors aux Papes. 
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La jurisprudence bolonaise dilFérait beau* 
coup de la gothique et de la féodale, et 
était beaucoup plus favorable à la monar* 
chîe absolue qu'à l'aristocratie et à la démo-* 
cratie. 

' Il se joignait à ces raisons , que dans les 
voyages et par la fréquentation des étrangers 
on acqiférait en même-temps des connaissances 
plus étendues sur leurs divers usages et ma* 
nièreSy ce qui , enrichissant l'esprit , donnait 
plus d^aptitude pour la direction de toute 
espèce d'affaires, ainsi que pour Tamélio-^ 
ration de l'administration civile. 

De tels lettrés ne pouvaient que mériter 
Pestime publique, celle des Rois comme celle 
des grands et des villes^^ car ils pouvaient de-» 
venir également utiles à la direction de leurs 
intérêts respectifs. , 

Déjà plusieurs Rois avaient tâché d'intro- 
duire cette jurisprudence dans les écoles et 
dans les tribunaux d'Espagne. Ils avaient 
commencé à créer une nouvelle classe de 
noblesse littéraire, qui devait rivaliser avec la 
militaire. Déjà Alonse-le-Sage avait accordé 
à ses profes^urs les honneurs les plus dis-r 
tîngués de chevaliers et même de comtes. 
Il avait déjà apporté un grand changement 
dai;is l'ancien droit espagnol , en fondjan* le 
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nouveau droit romain dans le for royal et 
dans ' les /^ar/Zâîa:^, , 

Mais changer les coutumes et les bpinion$ 
dès peuples, n'est pas TafFaire de peu de temps. 
Les Castillans s'opposaient à beaucoup de 
lois nouvelles, et les partidas n'avaient pa9 
encore été sanctionnées comme un code. 

Néanmoins leur doctrine se propageait «an9 
cesse 9 car ni dans l'université de Bologne ^ 
ni même d^ns celle de Salamahque , ni dans 
aucune autre école du royaume y on ne mon*r 
trait Pancien droit espagnol , mais bien le 
droit romain et canonique moderne, ou re-"- 
nouvelé avec les commentaires des jurisconr 
suites ultramontains. 

Alonse XI inséra une grande partie de ce 
droit dans le castillan , par son ordonnance 
d'Alcalaj et on peut même dire qu'il le rendit 
romain en sanctiohnant l^s pé^rfidasy. (1) 

Il est vrai qu'il mit ce codé au dernier 
rang dans la graduation quHl Ht des lois 
castilkines; mais <:oil]me sa doctrine était la 
plus conforme à là jurisprudence qu'on mon- 
trait dans les universités , et que les hommes 
conservent presque toujours une prédilection 

— ■■. ' ■ . , . t » ■ ■■ >■ I T " • • ■ I i • i . t :\ ,m t 

(0 Prolôgjtte àe rOPdk)mèàài:e d'Jleàlà^^Uiée pat 
pon Ignace Jordan et Asso , et iDon Michel^Ëmmanuel. 
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très^dëcîdëe pour ce quMIs ont appris dan# 
leurs premières années, les lois àespartidas, 
et même les opinions de Bartole, Balde et 
d'autres jurisconsultes ultramontains, obtin* 
rent généralement la préférence sur celles 
purement nationales. 
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CHAPITRE XV./ 

Guerre cis^ile sous le règne de Pierrette- Cruel, — * 
frpdigalité d'Henri II, pour entretenir son parti. -— 
Tentatives du peuple pour introduire dans le Conseil 
des citoyens représentant les provinces, — ^ Création 
de P Audience royale (tribunal d'appel ). — Influence 
du nouvel état de la magistrature dans les change^ 
mens de t ancienne constitution. 

Dans des circonstances égales ^ les causes 
morales et physiques produisent toujours des 
effets semblables. La révolte de Don Sanche 
avait autant enorgueilli le peuple que les 
&obles> par Pacquisition de beaucoup de nou- 
veaux droits y ou par l'accroissement des 
primitifs. 

Les fiefs ayant été perpétués chez la no« 
blesse , elle devint par-là moins dépendante 
du Roi , que lorsqu'ils étaient amovibles j et 
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I le peuple ayant acquis le droit d'assister aux 

Certes y aspirait à entrer et à avoir des re- 
présentans dans le conseil. 

jCette nouveauté , si contraire aux lois fon«- 
damentales du gouvernement féodal , n'aurait 
été proposée que dans une autre grande crise ; 
ce sont les circonstances les plus propices 
pour de si grands changemens. 

Malgré que les filles du Roi Pierre avaient 
ëté reconnues héritières légitimes de la cou- 
ronne par les Cortès qui leur avaient prêté 
serment en cette qualité , cependant Henri H, 
frère bâtard du Roi, s'étant révolté contre lui, 
Idi suscita une autre guerre civile , le tua, et 
s'empara de la couronne dont il exclut se» 



nièces. 



Pour se concilier davantage son parti, il 
mit en usage la même politique que son 
bisaïeul. Il se confédéra avec lesRois d'Aragon 
et de France , et fut si prodigue envers ceux 
qui le servaient, que ses grâces furent ap* 
pelées henrîquenes ^ pour en démontrer la 
prodigalité. 

<c II reçut très-bien , dit la Chronique , tous 
ceux qui s'adressèrent à lui ; il accorda toutes 
les libertés et les grâces qu'on lui demanda ; 
il ne sut jamais refuser à aucun de ses sujets 
ce qu'il lui demanda ; il donna en héritage , 
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aux chevaliers qui Tavaient suivie des Tilles^ 

des villages et des châteaux, et il accorda 

aux autres nombre de grâces très^considé-^ 

râbles* 

Les communes y encouragées par les prd^ 
messes du Roi , par lés services qu'elles lui 
avaient rendu et qu'elles pouvaient encore 
lui rendre pour chasser tout*à-fait son frère 
du trône , résolurent de lui demander | dans 
les Certes de i36j , Tadmission de douze ci* 
toyens dans son conseil. 

Henri II leur répondit qu'il trouvait leur 
demande juste, et promit dénommer quelques 
conseillers parmi les citoyens» 

Mais lorsque , par la mort de son frère , il 
se crut affermi sur le trône , il changea d'avis 
et de conduite. Le peuple demanda de liou- 
veauy dans les Cortès de 1371, la nomi- 
nation de. conseillers citoyens, en exposant 
le bien qui pourrait résulter pour la mo- 
narchie d'avoir auprès du Roi des personnes 
instruites par l'expérience des moyens de fo- 
menter la prospérité générale du royaume, 
et particulière de chaque province. 11 leur 
donna pour toute réponse , qu'il avait déjà 
créé une audience de légistes , et qu'il voulait 
que les membres de cette audience fussent de 
son conseil. 



<- • • V -wi 
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La création, de Taudience , ou tribunal 
d*appel'9 donna un nouvel éclat à la magis- 
trature, qui devint ensuite Pappui le plus 
ferme de ^autorité royale. Son histoire est 
donc très - nécessaire à la connaissance des 
vicissitudes du gouvernement espagnol. 

Les Goths septentrionaux choisissaient les 
juges dans leurs conciles , et ils nommaient 
à ces places les princes et les grands qui 
administraient la justice , en prenant pour as- 
sesseurs des centenaires plébéiens; mais les 
procès criminels étaient ordinairement jugés 
par les conciles qui à cette époque étaient 
très*fréquens (i). 

Dans la monarchie gothique-espagnole , les 
Rois se réservèrent le droit de nommer les 
juges y ainsi que d'autres privilèges inconnus 
dans leurs pays originaires (l). 

Les évêques jugeaient les procès des pauvres 
en s'associant quelques hommes du peuple ; 
ils étaient en outre surintendans des autres 
tribunaux (3), 

La justice devait être administrée briève* 
ment , sous peine de payer aux demandeurs 
le cinquième de la valeur de la demande ^ 

/ 

(i) Voyez le chap. II. 

(a) M.» XUV. — ■ (3) N.» XLV. 
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6oit les comtes ou juges laïcs , soit les ecclé-*^ 

fiiastiques (i). 

Les juges laïcs pouvaient juger, soît paf 
eux-mêmes , soit en s'associant quelques sa^ 
vans, qui dans % cppipilatîon des lois go- 
thiques étaient appelés Auditeurs (2). 

On pouvait appeler au Roi des jugement 
des évêques ainsi que des juges ordinaires; 
mai» les appellations étaient très-rares dans 
ce temps*là , parce que si les tribunaux supé<* 
rieurs approuvaient les jugemens des infé<^ 
rieurs, la partie appelante était contrainte 
de payer une somme égale à la valeur du 
8ujet du procès ; et si elle n'avait pas de 
quoi payer , elle devait recevoir cent coups 
de fouet en présence du juge dont elle s*était 
plainte (3)* 

La péninsule ayant été envahie par les 
Maures, et Tempire des successeurs de Ro- 
drigue réduit à moins d'un dixième de l'an- 
cien territoire, ceux-ci n'ayant plus de moyens 
de faire respecter leur autorité , celle des sei- 
gneurs augmentait à mesure que la leur di- 
minuait; en sorte que quoique les lois gothi- 
ques n'aient pas été révoquées, il s'introduisît 
dans le gouvernement et dans les tribunaux 
' ' ' ■ ■ / *' ' < ■ '■ ■ i ■ > 

(,1) N.» XLVI. — (a) N,« XLVU. — (3) N." XtVIIL 
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de nouveaux usages et de nouvelles formes. 
Les gouverneurs des villes ,^ peu «atîsfaîts 
de la seule juridiction ordinaire en première 
instance, et souffrant impatiemment Tins^ 
pection de la censure des évêques ^ s*arro- 
gèrent dans quelques pays la juridiction su- 
prême f appelée alta y baxa , mero y mixto 
imperio , qu'ils exerçaient par eux-mêmes ^ 
ou par des juges d'appel nommés par eux 
dans les pays de leur seigneurie. 

Une des principales grâces accordées aux 
villes privilégiées fut de choisir des juges in- 
dépendans des seigneurs, ou de les proposer 
à Tapprobatioa du Roi. 

Les juges ordinaires étaient appelés dans 
quelques pays potestades ; dans d'autres 
mayorinoa ^ on mérinos; dans d'autres aofe- 
lantados; et par la suite plus généralement 
alcaldes , mot pris de l'arabe cadi, qui veut 
dire jnge chez les Maures. 

Soit que ia justice ne fût pas toujours équi«( 
tablement administrée par les juges naturels^ 
soît parce qu'on voulait étendre l'autorité 
royale, les Rois envoyèrent dans plusieurs 
villes des inspecteurs, sous les noms de vee^ 
dores, pesquisidores ^ j^^g^s appelés de sa^ 
laire , et ensuite alcaldes majeurs. 
lies Cortès regardèrent l'institution des aU 

G 
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caldes majeurs ^ comme une infraction aux 
fprs, quoiqu'elle était très-conforme aux lois 
fondamentales de la monarchie gothique, et 
elles ont en conséquence demandé que les 
Rois s'abstinssent de faire de semblables no- 
minations , à moins que les villes ne les de«> 
mandassent. 

Ils le promirent souvent, mais ils n'ont 
jamais cessé d'en envoyer, même dans les 
villes les plus populeuses. Ils y envoyèrent 
quelques fois des conseillers, ou autres per- 
sonnes puissantes chargées de corriger les 
abus et les factions qui y étaient très-fré- 
qtientes ; c'est par cette raison qu'on les ap- 
pela corregidores. 

ce La justice civile et criminelle des villes, 
disaient les Cortès de 1422, fut anciennement 
donnée à chacune d'elles par les Rois mes 
prédécesseurs , et approuvée par moi de dif- 
férentes manières , selon qu'elle était établie 
dans chaque ville par les lois des fors , par 
les usages et les privilège^ d'après lesquels 
elles sont administrées. Il existe dans notre 
royaume une loi qui porte qu'il ne soit envoyé 
par moi dans les villes , 4^s corregidores , 
excepté dans le cas où il m'^n serait demandé 
par la majorité des habitans. Il est souvent 
arrivé cependant, et il arrive mêxufe encore. 
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l|t(e sans quHl m'en soit fait de demande^ 
j'en envoie d'après (Quelques informations où 
autrenient. Il en ré$ulta trois préjudices p0ur 
les villes : le premier est la violation de la loi; ' 
le sTecond est la violation des mœurs et usages 
de la ville 9 que j'ai promis dé respecter; et le 
troisième est que le plus souvent non-seu* 
lement il ne s'en suit pas plus de repos pour 
la ville où ils vonF, mais au contraire il 
en résulte des dissentions ^ des discordes et 
de grands frais. Attendu tout ceci, et la de*" 
mande que vous me faites d'ordonner Inobser- 
vance de la loi dont il est question ci-dessus.... 

yy Je réponds doiic^ que ma volonté est de 
faire observer ladite ordotmance du conseil , 
faîte par* feu le Roi Henri j mon seigneur et 
mon père ^ qui pourvoit aux cas ci^dessu^ 
mentionnés. 3> 

Cette loi n'ayaht pas suffi pour contenir 
les maux causés par lés corrègidores , les Certes 
de Zamorà de i432 en demandèrent la sup- 
pression , et que dans le pas où quelque ville 
serait troublée par les riches , ou que les 
alcaldes et les échevîns ne rempliraient point 
leurs fonctions d'une manière convenable , il 
Jeur serait ordonné de comparaître à la cour 
pour être punis , afin que les innocens n'en, 
souffrissent pas* ^ 
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Les corregîdores étant nommés par les Roî* 
contribuèrent beaucoup à borner les privi- 
lèges des classes et les fors des villes. 

La création du tribunal royal, appelé au-- 
dîence ou chancellerie ^ influa encore davan- 
tage sur les progrès de l'autorité royale. 

On a déjà vu que les appellations étaient 
très-rares sous la monarchie gothique, par 
les peines effrayantes auxquelles les appelans 
étaient exposés , lorsque les jugemens des 
juges ordinaires n'étaient pas révoqués. Elles 
devinrent encore plus rares dans les premiers 
siècles de la restauration , soit parce que l'esprit 
de la législation gothique existait toujours , 
soit parce que les jugemens des comtes et 
des seigneurs étaient d'autant plus fermes, 
que l'autorité royale; était plus faible pour 
réprimer leurs injustices. 

D'ailleurs , l'abaissement où se trouvait le 
peuple ne permettait pas aux taillables de 
6e plaindre de ces jugemens; c'aurait été 
Vexposer à devenir l'objet du ressentiment 
des juges, qui ne manqueraient pas de leur 
faire éprouver de plus grands maux. D'un 
autre côté , les nobles connaissaient a peine 
d'autres preuves ni d'autres factums que leurs 
épées. L'offensé défiait l'offenseur , ou , sans 
le défier, dévastait ses campagnes, tuait se4 



DES CORTÊS D'ESPAGNE. loi. 

bestiaux y yolaît ce que bon lui semblait , dé- 
truisait les maisons ; en un mot , faisait tout 
le mal qu'il voulait. 

La pratique barbare et superstitieuse de& 
purgations vint encore ajouter à Tusage in- 
humain des duels ; les prévenus pouvaient se 
justifier en marchant sur des fers brûlans^ 
ou en les levant de terre , nu-pieds et nu- 
mains , sans se brûlçr^ ou en retirant le bras 
Bain et sauf de Teau bouillante. Ces opéra- 
tions étaient accompagnées de certaines prières 
et autres cérémonies religieuses ; on nommait 
ces preuves-là purgations ^ ou jugemens de 
Dieuj parce qu'on croyait que Dieu ne pou- 
vait pas permettre que les innocens souffrent 
et que les coupables restent impunis. 

Il y avait aussi , dans quelques pays , des 
combattans publics salariés par les plaideurs 
pour prouver leur$ demandes , en luttant 
contre d'autres combattans j ' dans le for de 
Cuenca on lit les détails des règles que l'on 
devait observer dans ces luttes , et la taxe 
qu'on devait payer aux avocats*spadassins« 

Qui peut ne pas connaître l*illégîtimité^ de 
ces preuves ? Comment était-il possible qu'on 
ne brûlât points innocent ou coupable , sans 
en miracle , ou sans une ruse faite d*accord 
avec les juges ou avec les personnes chargéea 
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de diriger ces purgations ? Et n'ëtaît-ce poîbt 
la superstition la plus exécrable que de pré- 
tendre contraindre Dieu à renverser tous les 
jours les lois de la nature, et la supercherie 
la plus abominable que celle d'assujettir Pîa«^ 
nocence et la justice^ dans Pabsolution 6u 
dans la condamnation des coupables , à de^ 
fraudes et à des impostures , seul moyen dç 
se tirer bien de ces épreuves? 

A mesure que l'étude du. nouveau droit' 
civil et canonique s'étendait , les jugemens de 
Dieu vieillissaient, par l'introduction de^ 
nouvelles pratiques judiciaires et par la mul? 
tiplication des appellations. 

Quelques villes jouirent des privilèges de 
faire juger sans appel, dans leur territoire , 
tous les procès civils sur des sommes qui ne 
seraient pas au-dessus de dix maravedis, e% 
on ne pouvait appeler des juges ordinaires 
qu'à leurs conseils (i). 

Les maravedis eurent différentes valeurs 
dans le moyen âge j avapt Alonse X , le prÎ3ç 
des meilleurs chevaux n'était que de trenta 
maravedis, et celui des meilleurs bœufs de 
cinq. Les procès sur des. sorpmes égales à la 
valeur de deux bœufs , que Ton peut évaluer 

(i) ]N-« XLIX. 
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^EUijourd'hui au-delà de cinq cents francs» 
étaient donc jugés en dernière instance par 
les conseils municipaux. 

Saint Ferdinand créa les adelantcuio» 
majeurs^ dont les attributions sont bien 
expliquées dans une des lois des Partidas. 
<c Adelantado veut dire autant qu'homme 
poussé en avant pour quelque fait , et signalé 
par le Roi ; c^est par cette raison que ceux à 
qui on donnait ces places étaient ancienne- 
ment nommés praeses jjrovinciae : c'était un 
emploi très-honorable ^ puisque tous les me-- 
rinos étaient sous ses ordres. On appelait à 
lui des jugemena rendus par les alcaldes des 
villea, même de ceux dont on aurait appelé 
au Roi » s'il se trouvait sur les lieux (i) 3>. 

Les mérinos majeurs jouissaient de la même 
autorité que les adelantados. «Merina, dit 
une autre loi ^ est un ancien mot espagnol 
qui veut dire la même chose qu'homme qui 
a le drpit de faire justice dans certaines villes 
ou pays. Il y en a de deux espèces , car il y 
en a de nommés par le Roi, qui tiennent 
plac»^ d'adelantados y qui s'appellent mérinos^ 
majeurs i^ et qui ont le même pouvoir que le& 
ed^lantados^ » 
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Les adelantados et mérinos majeurs étaient 
en général des grands et des chevaliers non 
lettrés , qui abusaient souvent de leur jurî«p 
diction pour opprimer les peuples. Les Cortès 
s'en plaignirent fréquemment*} c'est ce qui 
fit qu'on ordonna qu'ils donnassent de bonnes 
cautions avant de prendre possession de leurs 
emplois y et qu'ils eussent constamment au^ 
près d'eux deux alcaldes nommés par le Roi, 
dont ils devaient toujours suivre l'avis* 

Dans ce temps-là le barreau n'avait paa 
encore un ordre judiciaire constant et uni*» / 
forme dans tout le royaume. La nouvelle ju* 
risprudence luttait contre l'ancienne, en mul* 
tipliant des lois , des formules et des subti- 
lités, qui d'un côté, il est vrai, dilataient 
la sphère des connaissances humaines sur le 
droit universel, mais qui d'un autre ne 
faisaient que rendre les procès plus longs et 
plus coûteux , en rendant plus faciles les 
plaintes, les recours et les appels. 

Pans certains pays on appelait des juge-^ 
mens des alcaldes ordinaires aux conseils 
municipaux ou de ville j dans d'autres , à 
des adelantados; et dans d'autres , à des al- 
caldes ou juges d*appel ngmmés à la coups 
par le Roi. 

Les alcaldes d'appfel étaient aussi nommée 
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Anclîteurs du temps que Pon écrivait les P/zr- 
tidas (i). Dans une loi de ce code on trouve 
le formulaire de ces appels (2). 

Ce n*est qu'à la fin du quatorzième siècle que 
Ton connut un tribunal composé de plusieurs 
juges réunis pour juger, les procès. Alonse X 
£t un règlement dans les Cortès de Zamora 
de 1274» pour donner une nouvelle forme 
aux tribunaux de la cour. 

Un des chapitres portait : « Le Roi veut 
Lien en outre avoir trois hommes éclairés 
et savans dans les lois, qui puissent entendre 
les appellations de tous les pays, ainsi qge 
des greffiers désignés à cet effet. S*il arrivait 
qu'ils ne soient pas d'accord dans linè affaire, 
ils nommeront d'autres alcaldes qui n*aient 
eu aucune part dans l'affaire, pour décidée 
quel est le meilleur avis s». 

Le même Roi promit de donner audience 
publique trois jours par semaine , accom- 
pagné de ses alcaldes. Cette promesse a été 
répétée par ses successeurs. 

Mais si ce nouveau tribunal d'appel a pu 
avoir lieu , il est certain qu'il n'exista pas 
après que Sanche-le^Brave , en usurpant là 
couronne de son père , tâcha d'en discréditer 



(i) L. XI, tit. XVIII, part, IIL -^ (2) Ibid. 
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le gouvernement , pour colorer sa rebellîoii« 
Cependant les plaideurs qui ne voulaient 
pas se conformer aux jugemens des juges d*ap* 
pel, suppliaient souvent le Roi d'ordonner la 
révision de leurs procès, et c'est par cette 
raison qu'il y eut pepdant quelque temps un 
juge nommé de supplications (requêtes). 
. Le Roi Don Pierreries supprima , en pre&<* 
cri vaut la pratique à suivre dans de pareils 
recours, ce J'ai décidé , disait-il dans les Cortès 
de Valladolid de i35i , que, d'après les lois,^ 
ce n'est pas aux juges ordinaires d'entendre * 
les requêtes. Sous les Rois mes ancêtres il 
n'y a jamais eu de juge déterminé pour les 
entendre, par<^ qu'elles doivent être adressées 
^M Roi seulement ; et c'est à lui à les recevoir 
ou nonà^qn* gré,, ou d'entendre le procès 
lui-même, ou d'en charger quelqu'un, car 
lui seul peut avoir ce droit. J'ordonne donc 
qu'à revenir il n'y ait plus dans ma cour d'aï- 
çalde ni auditeur de si^pplicadons; que celui 
à supplier paraisse devant moi. aux époques 
désignées par la loi faite à cet égard par 
feu mon père Don Alonse, parce que si je 
yeux recevoir la .requête , je me ferai rendre 
compte du procès, et j'en chargerai qui je 
jugerai convenable. J'ordonne encore que cea 
délégués se joignent aux autres alcaldes de 
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xna cour, pour voir les procès qui seront ren« 
voyés après avoir été jugés à pluralité de voi:s;.' >» 

Tel était l'état des tribunaux, lorsque 
flenri H créa T Audience royale dans les Cor tes 
de Toro de iS/i. • 

Il nomma sept auditeurs , trois évêques et 
quatre lettrés,, qui devaient se rassembler 
trois jours par semaine au palais du Roi ^ 
et, en son absence , dans celui de la Reine» 
ou chez le grand * chancelier , à l'église ou 
dans tout autre lieu débent; et il ordonna 
qu'on ne pourrait appeler ni se pourvoir en 
requête contre les jugemens rendus par la 
piâjorité de ce tribunal. 

Four honorer davantage les auditeurs, et 
afin qu'ils pussent vivre décemment , il leur 
accorda le titre honorifique de son conseil » 
leur assigna vingt-cinq mille marayedis de 
traitement, qui valaient plus de i5,ooo fr.| 
çt double quantité aux évêques (i). 
' Il donna aussi unenôùvelle forme au tribunal 
des alcaldes de cour,^ en y ajoutant huit ordi^? 
naires, dont deux de la Castille y deux de liéon ^ 
un de Tolède , deux d'Estramadure et un d'Ant 
dalousie, qu'il chargea de la justice criminelle» 
et de la justice civile en première instance. .^ 
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Quoique par ce règlement on conféra à- r 
TAudience la juridiction suprême , on ne sup- 
prima pas cependant les juges des appels , et 
pour ce qui est des supplications j on ordonna 
ce qui suit : • 

ce' Ordonnons en outre, qu'il y ait dans 
notre cour un alcalde des gentilshommes , et 
tm autre des appels ; que ce dernier serye sa 
place par lui-même; qu'il n'y ait point de 
juge déterminé pour les supplications , ainsi 
que nous l'avons d'abord décidé; mais lorsque 
quelqu'un se pourvoira en requête , il nous 
demandera un juge que nous lui donnerons 
par un brevet. Ce juge verra le procès , et 
tiendra conseil avec les alcaldes et les avocats 
de notre cour. Le jugement sera rendu d'après 
l'avis de la majorité. » 

Postérieurement on étendit davantage les 
ordonnances de l'Audience ; on en créa dans 
d'autres provinces , et la juridiction civile et 
Criminelle en dernière instance , qui autrefois 
ajppartenait aux grands , aux chevaliers , aux 
évêques et au peuple , n'appartint plus qu'aux 
jurisconsultes. 

r Le fondateur de ce tribunal avait ordonné ^ 
que les juges entendraient les procès par/?/* 
tition, mais non par libelles, ni par requêtes j 
ni par d^ autres écrits, et qu^iU les renver^ 
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raient en procès-verbal ( sumariamehte) sans 
Jbrme de jugement. 

Son £ls Jean I ordonna anx auditeurs , dan$ 
les Cor tes de Briviesca de 1887 , de réfléchir 
aux moyens à employer et aux lois à faire ^ 
pour réduire les procès* et prévenir les in- 
trigues. 

Mais comment réduire les procès dans la 
nouvelle jurisprudence ultramontaine ? L*é« 
tude des Pandectes , du Décret , du Recueil 
des décrétaleSy et leurs commentaires inter- 
minables y tout en enrichissant l'esprit d'une 
imfnense érudition légale ^ rendait plus facile^ 
le despotisme des prêtres de Thémis , en 
confondant la vérité et la justice par une in« 
£nité de lois contradictoires et obscures , et 
par des interprétations subtiles ^ par le moyen 
desquelles ils pouvaient pallier l'arbitraire de 
leurs jugemens^ sans compromettre leur ré^ 
putation. 

C'est ainsi que les procès s'éternisaient en. 
suscitant à chaque pas des articles hors 
de propos , et une infinité de discordes dans 
les votes des juges en multipliant les renvois , 
les preuves , et d'autres démarches par le 
moyen desquelles on en prolongeait la fin , 
et on ruinait les plaideurs. 

£n i55i on plaidait un procès à la chan- 
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despotisme avec lequel ces misérables sujets 

étaient gouvernés. 

«-D'après les dem^^ndes qui nous furent 
adressées par les villes qui appartinrent en 
tout temps à nos ancêtres , dont nous avons 
hérité du Roi Henri, notre père, que Dieu 
ait en sa sainte grâce, et dont le gouverne-* 
ment fut confié par nous à divers seigneurs 
et chevaliers; vu que les seigneurs qui les 
avaient gouvernées et les gouvernent encore 
les ont surchargées d'iqipôts et leur ont fait 
éprouver sans raison de^ombreuses vexations, 
ce qui a causé la destruction et la dépopu- 
lation de ces villes; que faute de pouvoir 
remplir tous leurs engagemens, ils faisaient 
emprisonner leurs vassaux , les privaient de 
nourriture , et les traitaient comme des cap- 
tifs jusqu^à ce qu'ils eussent donné ce qu'ils 
ne possédaient pas ; qu'ils les obligeaient à 
passer des engagemens envers les juifs pour 
des sommes qu'ils fixaient , de manière à ce 
qu'ils ne pussent s'en acquitter de leur vivant; 
qu'ils s'emparèrent des croix, des cloches,. et 
de tous les autres ortiemens des églises et 
des hôpitaux ; qu'ils en vendirent et mirent 
en gage f de manière que les églises et les 
hôpitaux en demeurèrent pour toujours dé- 
pourvus ; qu'ils imputaient des vices à ceux 
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qui possédaient quelques biens ; qu'ils les su<^ 
bornaient^ afin de pouvoir leur faire perdre 
ce qu'ils avaient ; qu^ils contraignaient les 
Veuves et les filles des gens fortunés à épouser 
leurs écuyers^ ou les gens de basse classe; 
ce qui y jusqu'à ce moment , a contribué à la 
destruction et à la dépopulation de ces villes; 
c'est pourquoi elles demandaient eh grâce 
de remédier à tous ces maux et de leur faire 
droit y afin que les hommes qui restaient 
encore n'émigrassent points comme cela avait 
eu lieu jusqu'à ce moment. 

ce Nous répondons à cela que, vu leur de- 
mande , notre intention est d'en instruire les 
chevaliers, et de leur donner des ordres afin 
que par la suite ils se conduisent de manière 
à ce que tous ces malheurs aient un terme; 
et relativement aux mariages et autres vexa- 
tions y nous leur enjoignons de ne plus les 
récidiver, sous peine d'encourir notre indi- 
gnation; et ordonnons à nos Auditeurs dé 
mettre les présentes à exécution , et d'y faire 
droit. La désunion du gouvernement ; la ri- 
valité que les privilèges des villes et des pro- 
vinces faisaient naître parmi elles ; l'inégalité 
des impôts et autres charges sociales ; l'in** 
différence pour le bien universel; l'impunité 
des crimes i et la cprruption des mœurs cj^uii 

' H 
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ne peuvent jamais être assez saines sans le 
secours de la justice; telles étaient les suites 
inévitables de la liberté démesurée des villes 
royales et du despotisme d.e la noblesse dans 
les villes seigneuriales. ' 

» Au commencement de notre règne , disait 
Don Jean I.^^ dans les Cortès mentionnées » 
les établissemens et les usages que nous y 
trouvâmes étaient tels que , malgré notre 
désir de rendre justice et de remédier au 
mal , nous ne pouvions le faire à cause de la 
difficulté que les hommes éprouvent au chan- 
gement de leurs mœurs, quelques mauvaises 
qu'elles soient; et d'autant plus lorsque la 
majorité d'entr'eux, en ne s'attachant qtf à 
leur intérêt particulier, néglige le bien gé- 
néral : ce furent les motifs qui nous forcèrent 
à tempérer la sévérité de la justice, malgré 
que notre devoir envers Dieu et celui de notre 
conscience nous prescrivait d'agir différem- 
ment. y> 

C'est ainsi que Jean I." ne put obtenir le 
royaume de Portugal, qui lui appartenait 
par le droit de sa femme l'Infante Dofia 
Béatrix. La plus belle armée que la Castille 
ait vue depuis longues années fut détruite à 
la bataille d'AlJubarrota j et peu de temps 
après, les. Anglais ét^nt venus lui disputer sa 
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couronne, il fut contraint de transiger avec 
le duc d' Alencastre , en mariant le prince des 
Asturies avec sa fille Dona Catarina, et en 
lui payant de plus six cent mille doubles, 
somme exorbitante à cette époque. 

Jean I.®^ sut tirer parti de ces désastres 
pour améliorer le gouvernement de ses états ; 
il prit le deuil depuis la perte de la bataille 
d'AlJubarrota, et il déclara qu*il ne le quit- 
terait que lorsqu'il aurait vengé cet affront, 
voulant par ce moyen engager ses sujets à 
l'aider dans les dépenses nécessaires, et à 
acquiescer à l'établissement d'un nouveau 
conseil qu'il avait projeté. 

Le conseil primitif de la monarchie Gothico- 
Espagnole fut une continuation de celui 
qu* avaient eu les Goths dans la Germanie (i). 
Les Rois Goths établis en Espagne, plus 
puissans que dans leurs pays originaires , et 
secondés par les évêques catholiques, aug- 
mentèrent leur autorité sur les nobles; et les 
nobles, comme conquérans, humilièrent ceux 
du pays, et beaucoup plus encore les plé- 
béiens. 

Par la nouvelle constitution Vîsigothîque , 
ceux-ci perdirent le peu d'influence qu'ils 

■ I ■ ■ I ■ I II I» ■ M^l^» I < I M il 11 K im M II— — ■»— — — I III» 

^i) Voyez le chap. II. 
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avaient eu dans les assemblées de la Ger^ 

manie; dans celles des Goths-Espagnols ^ il 

n'était reçu que des évêques ou des nobles 

Goths, qu'on nommait Gens nostra, Pri* 

mates Palatii , Optimales p Proceres , et 

Seniores. 

La monarchie Gothique ayant été détruite 
par les Maures^ l'autorité royale dépérit, et 
le pouvoir de la noblesse s'accrut par le 
mode d'un nouveau gouvernement plus aris- 
tocratique que le Germanique et le Visigo- 
thique. 

On voit fréquemment dans les diplômes de 
ces temps-là ces phrases : Chm consilio curiae 
meae y chm fideli consilio regni nostri , chm 
assensu magnatorum palatii.... Les privilèges 
et grâces accordés par le Roi étaient signés et 
confirmés par les grands et les évêques. 

Tous les grands étaient conseillers- nés , 
«c car ce sont eux qui doivent conseiller le 
Roi dans les affaires d'importance »^ selon 
qu'il est dit dans les Partidas. 

Les roturiers , qu'on appelait hommes bons 
ou citoyens, n'avaient d'autres moyens, pour 
.66 soustraire à l'humiliation , que de se faire 
écuyers , ou de se mettre dans la dépendance 
des nobles ou des chevaliers, ou de se consa* 
crer à Dieu. 
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Les fors commencèrent à donner quelque 
considération aux citoyens} il leur fut permis 
de former des confréries , où plutôt ils les 
formèrent au milieu de ^l'anarchie sans auto* 
risation ; ces confréries et les réunions en 
conseil leur procurèrent les moyens de traiter . 
plua facilement de leurs ixuérêts communs et 
de se servir mutuellemexit. 

Les Rois y voulant restreindre le pouvoir 
de la noblesse» fomentèrent ces confréries ^ 
ou du moin$ ne s'y opposèrent pas » ni même 
è ce que les droits du tiers-état eussent plus 
d'extension j ils admirent aussi dans leaCortèâ 
les députéa des villes^ 

Ce privilège obtenu » les villes aspirèrent à 
avoir une députation permanente à la cour^ 
et à ce qu'elle fût admise . dans le conseil ; 
innovations que les tuteurs de Ferdinand IV 
j3Le purent ou ne voulurent pas réfuter^ afip 
de se concilier l'esprit des villes. <c Sache^&j^ 
leur disait le Roi , ou ses tuteur^ eni son^nom^^ 
que y me trouvant aux Certes de Cuellar,, 
j'ordonnai que les dous^e citoyens désignés 
^parles villes de. Castille pour être auprès de 
XBLoiy me. servissent et' noe conseillassent en 
fait de justice et eu tout ce qui concerne iqa 
i|[;na9ces, sqit pour. ce qui doit être perçu j^ 
^^olt poigr ce q^ui doit êtce. versé dans les caisse 
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ou réparti pour mon service , ou pour sub- 
venir aux dépenses des diverses provinces, et 
en toute autre chose qu'ils auraient à ordon- 
ner , et que mon bon plaisir est qu'ils soient 
jauprès de moi et qu'ils prennent connais* 
sance du passé. » 

A la mort de Ferdinand, il s'éleva de 
grands débats sur la régence du Royaume, 
pendant la minorité de Don Alonse XI, et 
les Cortès de Valladolid de i3i3 décidèrent 
la resti'iction de l'autorité des tuteurs, Dona 
Maria, aïeule du Roi, et Don Pierre, son 
oncle ; elles créèrent à cet efFet un conseil 
extraordinaire , composé de quatre prélats et 
seize chevaliers et citoyens. 

D'un autre côté , malgré que l'ancien conseil 
se composât de grands et d'évêques , les Rois 
avaient aussi coutume d'appeler à leur conseil 
privé des personnes d'une classe difïérente, 
reconnues par leurs talens ou leurs services , 
et dans lesquelles ils avaient plus de coh* 
fiance. 

Alonse XI eut pour conseillers un abbé de 
Santander, le maître Pierre, homme de lettres, 
et le juif Juzaf, qui, selon la chronique, 
joua un grand rôle à la cour et eut un grand 
pouvoir dans le royaume. En i329 le conseil 
privé de ce même Souverain était cotnposQ 
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du grand- maître de St.*Jacques, de soninten* 
dant principal I de son premier yalet-de- 
chambre, de l'amiral et du capitaine de sa 
garde, de deux évêques, d'un autre valet-de- 
chambre et de quatre alcaldes de cour, 

M. Marina croit que le nombre de ces 
conseillers doit être augmenté de ceux qui ^ 
d'après l'ancien usage, formaient la députa- 
tion du royaume j mais en réfléchissant avec 
soin sur Thistoire, on voit que cet usage et 
cette députation permanente n'existèrent que 
long-temps après. Les mesures extraordinaires 
prises dans des temps de troubles ne cons- 
tituent point le vrai caractère des gouverne- 
mens , si elles ne sont ensuite consolidées 
par les lois et par le vœu général des na- 
tions. ,/^' ^ 

On voit aussi que les Cortès de Biyrgos de 
l'année 1367 demandèrent à Henrî^ Il d'ad- 
mettre des citoyens dans son conseil, et que 
dans leur demande il n'est pas question d'ui¥ 
tel usage , dont elles l'auraient sans doute ap* 
puyée s'il eût réellement existé. Ce Roi disait t 
<c Afin que les usages, les mœurs et les fors 
des villes de notre royaume soient plus 
rigoureusement maintenus et respectés, et^ 
d'après la demande qui nous a été adressée ^ 
noua ordonnons qu'il soit nommé do use cie^ 
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toyens pris , deux dans le royaume de Cas« 
tille, deux dans le royaume de Léon, deux 
^ans celui de Galice, deux dans celui de 
Tolède , deux dans TEstr^madure , et les deux 
autres, dans l'Andalousie j car telle était notre 
intention, même ayant qu'on nor^s en eût 
fait la demande ». 

Deux années après, les Cortès insistèrent 
de nouveau sur la nomination de citoyens^ 
la charge de conseillers , et le Roi le promit 
encore, et même. fixa le traitement dont ils. 
devaient jouir ; néanmoins , ce projet ne fut 
poipt mis à exécution. Les Cortès de T^oto j» 
en 1871 , demandèrent pour la troisième fois 
raçcomplissement de cette promesse , et 
Henri II répondit qu'il venait de créer une 
Audience, et qu'il avait décidé que les Audin 
teurs fissent partie de son conseil. 

En l'année 1 36 j , son ennemi conservait 
en^orç un parti considérable qui était entiè- 
rement éteint en 1 371 j et Don Henri , affermi 
alors sur le trône, n'avait plus besoin de 
garder autant de ménagemens : les circons-; 
tances influent autant sur la prpmesse et ^ 
conduite des Souverains que si;r celle des^ 
particuliers. 

La fâcheuse perte de la bataille d'Aljubar* 
rota s.'attribuait k Tinsubord^iation de^ che<i 
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Yalîers , qui , contre l'avis des généraux le!» 
plusexpériiuentés, attac^uèrent dans un poste 
très* désavantageux. 

Jean I.®*^, n'ayant point perdu Tespérance 
de s'emparer du Portugal , poussa vigoureu<« 
sèment les préparatifs pour pouvoir rentrer 
dans ce royaume avec de très-grandes forces ; 
et 9 a£n de se les procurer plus facilement et 
de donner plus d'énergie à son gouverneu^ent, 
il créa , l'an i385, un nouveau conseil com-» 
posé de quatre évequ$s , quatre chevaliers et 
quatre citoyens. 

Les premiers ministres de ce conseil furent 
l^s archevêques de Tolède , de Saint-Jacqiles ^ 
de Séville, et l'évêque de Burgosj.le marquisi 
de Villena, Jean Hurtado de Mendoza, Pade- 
lantado. Pierre Suarez pt Don Alonse Fernan* 
de?6 de Sotomayor , chevaliers ; Jean de San-^ 
juaneSji Rui Perez Esqoiivel , Rui Gonzales de 
Salamanque , et Pierre Gomez de Penaranda, 
citoyens; a auxquels ^ dit^îl^ nous ordon- 
nons que Ton remette toutes les affaires du 
royaume 9 à l'exception des choses qui doivent; 
être délivrées par notre Audience , et en outre 
celles que nous nous réservons , qui sont les 
charges de notre maison et de notre Audience i^ 
celles des maisons des.Infkns , toutes les lieu«* 
^Tia7iQ?s ^ les ço\LTçr7iemexts , le; 4/caldl^s çt, 
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alguazilats des villes afTranchîes , les merino» 
des villes; nommer des corrëgldors et de^ 
juges, les premiers greffiers des villes, les 
présentations de nos églises, les fiefs, les 
grâces et les aumônes, et les amnisties pour 
des peines capitales. Nous ordonnons que 
ledit conseil ne s'entremette point dans ces 
choses réservées, sans notre ordre spécial, 
quoique notre intention est que toutes ces 
réserves soient du ressort des membres du 
conseil, que nous créons à cet effet j et, 
lorsque ces membres ne seront pas auprès de 
nous, nous -entendons les faire avec ceux de 
notre conseil, qui se trouveront en notre 
compagnie. 

»> Nous ordonnons , en outre , de ne mettre 
notre nom en aucun acte quelconque , excepté 
sur ceux des choses réservées ; et que ceux à 
donner par ledit conseil , en vertu du pouvoir 
que nous lui remettons, soient délivrés par 
quelques-uns d*eritf*eux, suivant que nous le 
prescrivons , et scellés de notre sceau privé ou 
de celui de PEtat; et ordonnons encore que 
nos actes de missions soient délivrés par nos 
premiers greffiers et revêtus de notre sceau 
privé ». 

Afin que les différentes classes de l'Etat 
n'alléguassent nul droit à Tadmission dan» 
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le nouveau conseil, dans lequel il y avait un 
^gal nombre de ministres de chaque ordre de 
la société, Jean I.^' déclara que cette élection 
devait être considérée comme une preuve de 
la confiance que lui avait inspirée le mérite 
particulier de chacun des membres désignés. 
«c Quelle que soîtj^disait-il, la manière de penser 
de quelques personnes, nous déclarons que 
ce ne sont ni les rangs ni les représentations 
des provinces qui nous oi^t engagé à nommer 
ces douze membres, notre intention n'étant 
pas de le faire ainsi; mais parce que nous 
Pavons jugé convenable à Tintérêt de notre 
service et à celui de nos royaumes, et. parce 
qu'ils nous rendront un compte exact , tant 
à nous comme à l'Etat , de tout ce qui leur 
est confié »• 

L'ancien conseil ne fut point aboli par la 
création du nouveau, et les grands, et les 
évêques ne perdirent pas noi> plus leur pré- 
éminence de conseillers ^ nés ou constitua 
tionnels. 

Cependant ce nouveau gouvernement étant 
de la plus haute importance > Jean I.®' crut 
devoir préparer Tesprit de la nation, en 
exposant aux Cortès les motifs qui l'avaient 
engagé à le créer. 

Il leur dit : « Quoique nous ayons reconniiL 
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«ecte ordonnance très-conforme aux devoir^ 
4e notre conscience et salutaire au bien gë^ 
tiéral de nos. états , il se peut cependant que 
cette innovation donne prise au blâme et à la 
médisance } c'est pourquoi nous voulons voua 
faire savoir que quatre motifs nous ont porté 
è la donner. Le premier consiste en ce que 
les affaires de la guerre étant devenues bien 
plus importantes qu'elles ne l'ont été jusqu'4 
présent , notre , service et notre honneur 
exigent que nous les inspections nous*même » 
et cela nous empêche d'entendre et de déli<«- 
bërer sur la totalité àçs affaires de l'état. Le 
second provient d'avoir appris qu'il est dit 
^ae nous agissons 4*après notre seule ma- 
fiière de voir et sans conseil : chose qui n'est 
pas y ainsi que' nous le manifestâmes; et 
puisque nous donnons connaissance à tous 
210S sujets des dispositions qui ont été données 
pour que des prélats ^ des chevaliers et/ des 
citoyens soient instruits des affaires du 
royaume, et pour qu'ils les expédient, c'esit 
ce qui sans doute fera cesser les propos , et 
prouvera que ce n'est pas notre seul avis qui 
npus dirige. Le troisième provient d0 l'aQ- 
erpissem$nt des impôts, qui, dit-on,, soii^t 
au-dessus des besoins de l'état; nous avoji$ 

4tt^Q Youl.u fa^ire savoir à tQ.ua n:o& sujets „ <juft 
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tî*est à ttotre grand regret que les charge» 
ont été augmentées^ que notre intention est 
de n'en imposer que d'indispensables, qu'elle» 
cessent aussitôt que les besoins diminueront» 
qu'il ne soit fait d'autres dépenses que celle» 
exigées par le service , et qu'afin de ne point 
malyerser lés fonds ^ il n'en soit délivré que 
d'après notre ordre et celui de notre conseil* 
Enfin le quatrième et le principal motif de 
notre ordonnance, est le mauvais état de 
notre santé , dont le dépérissement s'accroît 
journellement I comme vous le voyez, et qui 
deviendrait beaucoup plus sensible si noua 
eussions à prendre connaissance de tout, à 
entendre tout par nous-même et à répondre à 
toutes les demandes qui nous sont adressées. 
Le grand nombre d'affaires ferait encore 
qu'elles ne seraient pas expédiées aussi exac«* 
tement et avec la célérité qu'exigent notre 
devoir et le bien de nos états. 

» Quelque puissans que puissent être tous 
ces motifs, nous en avons encore d'autres qui 
nous forcèrent à donner ladite ordonnance; 
d'abord c'est ainsi qu'on en' use dans beau- 
coup d'autres royaumes, et c'est ce que Moïse 
fit lorsque Dieu le nomma chef du peuple 
d'Israël, à sa sortie d'Egypte. La Bible dit 
qae Jetro^ prêtre de Médian ^ beau-père de 
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Moïse y Instruit des grands miracles que Dietf 
avait faits pour la délivrance du peuple d'Is- 
raël y en l'arrachant au pouvoir de Pharaon , 
fut trouver Moïse dans le désert, et s'entre- 
tint avec lui; que Moïse, donnant un jour 
audience au peuple, selon sa coutume , était 
obligé d'écouter tous ceux qui venaient à lui, 
et de délibérer sur toutes leurs affaires; de 
sorte que son audience dura du matin au soir. 
Jetro voyant que , malgré l'assiduité de 
Moïse à contenter et Recevoir tout le monde, 
il y avait cependant un grand nombre de 
personnes qui s'en retournaient sans avoir pu 
l'approcher, crut devoir lui conseiller de ne 
se mêler que des affaires qui auraient rapport 
au service de Dieu , et aux cérémonies et aux 
devoirs de la religion , ainsi qu'à la direction 
du peuple dans le désert, et de lui montrer la 
manière d'agir lorsqu'il aurait des ennemis à 
coinbattre ; et que , relativement à tout le 
reste, il pouvait désigner parmi le peuple des 
hommes sages, puissans et désintéressés, qui 
délibéreraient, en ayant recours à lui pour 
tout ce qui pourrait Içur ofïrir des difficultés. 
Jetro lui fit observer combien ces mesures 
sages allégeraient les peines de son peuple et 
contribueraient au bon ordre de ses affaires j 
Moïse les approuva , les mit à exécution , et 



DES CORTÈS D'ESPAGNE. lay 

parvint par ce moyen à gouverner sagemei^t 
«on peuple. 

» Nous Jean !.«' , d'après les raisons énon- 
cées ci-dessus y concluons que^ voulant prendre 
exemple sur TEcriture-Sainte ^ nous donnâmes 
cette ordonnance pour être allégé des travaux 

^ qui jusqu'à ce moment nous ont fatigué , afin 
de nous procurer un soulagement dans notre 
maladie , principalement pour pouvoir rendre 
la justice y qui a été très-négligée sous ce 
règne; pour communiquer davantage avec 
nos chevaliers et nos vassaux; et enfin pour 
pouvoir miieux diriger les affaires de la guerre^ 
afin de venger l'affront que nous reçûmes , et 
recouvrer le royaume de Portugal , qui nous 
appartient de droit , ainsi qu'à la Reine notre 
épouse ». 

Par une autre ordonnance publiée dans les 
Cortès de Briviesca^ de l'année 1887 , les 
pouvoirs du nouveau conseil s'augmentèrent 
beaucoup; cette ordonnance dît : ce Nous 
ordonnons que les membres de notre conseil 
expédient , sans notre ministère , des ordon-* 
nances pour les réparations et approvision- 
nemens des châteaux-forts ; pour les places 

.d'échfevins, de jurats et de greffiers publics; 
des passavans et des quittances que nous 
étions dans l'usage de délivrer ; de mettre des 
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séquestres et les lever selon que le cas l'exi^ 
géra; sur les fiefs, les lieutenauces , confir* 
mation des emplois qui devront être donnés 
6ur la demande des villes } des lettres à donner 
aux Mérinos et aux Adelantados ^ ainsi qu'aux 
tribunaux d'appel, pour mettre à exécution 
les actes de justice; des lettres relatives aux 
levées d'hommes pour l'armée de terre ou de 
mer j pour la convocation des Cortès et tout 
ce qui est relatif à notre service j pour envoyer 
des gamisaires aux fermiers, aux contracteurs, 
aux receveurs et à tous les débiteurs du gou- 
vernement > soit pour faire vendre leurs biens 
ou prendre les mesures les plus convenables ; 
prononcer des peines contre ceux qui ne se 
rendront pas aux appels qui leur seront faits 
et qui n'obéiront pas aux ordonnances dH 
conseil : relativement aux finances , le conseil 
ne pourra délibérer que pardevant nos ins- 
pecteurs du trésor. 

» Nous ordonnons, en outre , que les gen- 
tilshomipes et prélats des villes de notre 
royaume, les employés au trésor et les offi- 
ciers militaires obéissent à tous lés actes 
délivrés et signés par trois membres au moins 
du conseil, par un premier greffier, scellés 
de notre sceau et enregistrés comme si notre^ 
signature y était apposée »• 



•-^ 
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ïln uti mot , le pouvoir exécutif fiit remi^ 
presqu'eti entier au nouveau conseil ; la réu* 
tiion des Cortès^ la direction et la solde de 
la milice y la fortification et la défense des 
places fortes y l'administration de totites les 
finances ) le libre usage des amendes, la no- 
mination des emplois civils et militaire^, et 
la surintendance de tous les tribunaux , furent 
de leur ressort. 

Ainsi 9 quoique l'ancien conseil constitu- 
tionnel ne fût pas aboli, il resta réellement 
remplacé par le nouveau, et réduit à l'hon- 
neur seulement, comme le furent aussi les 
dignités de grand-chancelier, grand-officier 
du palais, connétable, et beaucoup d'autres^ 
par les changemens qui s'opérèrent dans la 
magistrature, dans la milice et dans la diplo-^ 
matie« 

Le tiers-état , non content d^avoîr obtenu ' 
la préAiinence^ honorable d'être admis dans 
le conseil, voulut tenter d'exclure les grands 
de celui qui venait de se former , et en fit la 
demande dans les Cortès de Briviesca; mais 
Don Jean l.^^ n'accéda pointa une demande 
aussi déplacée. 

Cependant jamais le tiers-état ne se vît 
aussi considéré qu'en ce temps- là, d'après ce 
qu'on peut comprendre par ce qui a été dit. 
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et par ]a Chronique da même Roî, et par lea 
claases de son testament, dans lequel il dis«^ 
posa la Junte ou conseil extraordinaire de 
régence pour la minorité de son fils Henri III. 

Cette Junte se composait du marquis de 
Viliena, des archevêques de Tolède et de 
Saint* Jacques , du grand-maitre de Calatrava, 
du comte de Niebla et du grand-offîcier Jean 
Jiurtado do Mendoza, tous en qualité de 
régens } mais sans pouvoir disposer d'aucune 
oiikire importante sans le conseil de six 
citoyens choisis dans les villes de Burgos, 
Tolèdei Léon, Séville, Cordoue et Murcie. 

« £t nous* même , ajoute le testateur , quoi* 
(|uo nous soyons Roi», croyons que lorsque 
nous avons des affaires importantes à traiter, 
nous ne devons le faire sans le conseil de 
qtaelqucs citoyens des villes; ce qui est bieja 
plus nécessaire sous les tuteurs du Roi, 
quelque sages et éclairés qu'ils puissent être. y> 

Pendant que ce Roi prudent tâchait de 
iKilancer les droits des diflérentes classes, et 
dNuTachcr le tiers^état à rabattement et à la 
nullUé auxquels il était livré depuis si long* 
ttMup>s , il ne laissa pus de prendre les plus 
«iAj\^s uioiiuivs ulhi de contenir les abus de la 
UUorté cîvUc\ 

Xank Cori^s de So^ovio, de Tannée x3S6^ 
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lui demandèrent le rétablissement des confré- 
ries entre les villes royales et les seigneuriales^ 
sous prétexte d'assurer davantage la tran- 
quillité publique, la défense du royaume et 
le service royal j mais ce Souverain , connais* 
s^t à quel point on pouvait abuser de pareilles 
confréries sous bien d'autres prétextes, or- 
donna qu'on mit à exécution le règlement 
fait par son aïeul. Alphonse XI, pour la puni- 
tion des criminels. 

c( QoB lorsqu'il serait commis des vols, des 
komicîdes ou quelques autrea délits sur lea 
chemins , la f ustice la plus voisine , à la pre- 
mière réquisition , ferait sonner le tocsin et 
marcbéf ses pfBciers à la recherche des mal- 
faiteurs f en instruisant ausai les autres villages 
afin qu'ils agissent de la même manière j 

n Que les villes dans lesquelles il se trou- 
verait de la milice armée seraient obligées do 
donner au même instant vingt cavaliers et 
cinquante fantassins; et les moins considé- 
rables, la quatrième partie de ceux qu'elles 
auraient, pour aller à la poursuite des délin^ 
quans , et avec d'autres règlemens pour leur 
punition et leur châtiment. » 

Malgré la prudence avec laquelle Jean I.e« 
régna, tous ses sujets ne furent point contens 
de son jgpuvemement , comme on pourra s'eii 
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apercevoir par la loi suivante , qu*îl promulgua 

dans les Cortès de Ségovie. 

Elle disait : ce Comme nous avons été ins-» 
truitque quelques personnes qui , ne craignant 
point Dieu et oubliant le respect auquel elles 
«ont tenues envers leur Roi et leur Seigneur ^ 
et le gouvernement duquel elles dépendent , 
en de mauvaises vues et sans ménagement 
tiennent de mauvais propos contre notis et 
contre ceux de notre conseil ^ contre nos offî^^ 
ciers et autres grands de notre royaume , et 
disent même des choses qui nous sont préju-* 
dtciables, débitant de fausses nouvelles contre 
les intérêts de nos états ; et comme les lois et 
les ordonnances de notre royaume leur in- 
fligent des peines qui ne se sont point appli- 
quées jusqu'à présent à ces calomniateurs ^ et 
que c'est d'après cette indulgence qu'ils ont 
osé le faire ; nous ordonnons et mandons que^ 
quelle que soit la personne qui tiendra désor- 
mais de pareils propos contre nous ou contre 
les grands , contre la Reine mon épouse ou les 
Infans mes fils , si c'est un homme d'un rang 
distingué , qu'on nous l'envoie prisonnier en * 
quelqu'endroit que nous soyons ; et si c'est un 
«impie citoyen , de quelque état qu'il soit , s'il 
a des enfans , qu'il perde- la moitié de ^ses 
biens, et que l'autre moitié soit pour ses 
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«nfans) et s'il n'en a pas, qu'il perde toat pe 
qu'il possède, et que les deux tiers soieut 
pour notre Chambre , et le troisième pour 
l'accusateur, sauf qu'avant tout les dettes 
qu'il pourrait y avoir sur lesdits biens soient 
payées , ainsi que la dot des femmes ; si c'était 
un comte, un grand , un chevalier ou écuyer, 
ou autre de condition, qu'il nous^n soit fait 
rapport, afin que nous ordonnions de Id 
punir. Nous prions, en outre, les prélats de 
notre royaume de saisir et nous envoyer prir 
aonnier tout frère , ermite ou autre religieux 
qui tiendrait des propos contre les susmen* 
tionnés. » 

Cette loi, si sévère contre les séditieux^ 
était d'autant plus nécessaire en ce temps ^ 
que les prétentions du duc d'Alencastre à là 
couronne encourageaient à murmurer contre 
le gouvernement. 

La trop grande sévérité des lois est cause 
quelquefois que Ton cherche les moyens de 
les éluder} dans ce même temps il se forma 
plusieurs ligues composées de diverses per- 
fiomies qui, feignant d'être très-portées pour 
le gouvernement, ne s'occupaient qu'à trou- 

Wer 1 ordre public et l'administration de la 

justice. ^ 

« Il est parvenu à notre connaissance ^ 



'^m 
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disait Jean I.«' dans tme loi publiée dans léS 
Cortès de Guadalaxara ^ en Tannëe iSpa ^ qu'il 
arrive souvent, dans notre royaume que 
quelques personnes forment entr'elles des 
assemblées et des ligues sous serment, et 
s'imposent des devoirs et des peines pour les 
rendre plus fortes, tendantes à combattre 
leurs ennemis ; quoique ces ligues soient faites 
fious le prétexte de défendre leurs droits et 
pour raccomplissement plus exact de notre 
service , nous connaissons néanmoins par ex^ 
périence qu'elles se forment le plus souvent 
dans de mauvaises intentions, d'où il résulte 
de mauvais exemples , des entraves dans l'ad-* 
xninistration de la justice et dans la tranquiU 
lité pi^blique ; voulant donc prévenir tou6 ceft 
désordres , nous ordonnons et prohibons que 
désormais les Infans , les grands-maf très , les 
marquis, les ducs, les comtes, les grands^ 
les commandeurs , les chevaliers , \%t écuyers 
tct les gouverneurs des villes , et toute' autre 
communauté ou personne , de quelque classé 
qu'elles soient , ne puissent faire de pareilles 
ligues, ni sous serment, ni en recevant lé 
Saint-Sacrement, ni sous d'autres devoirs ni 
peines quelconques, qui les engagent à obser* 
ver le contrat des ligues et assemblées; et 
en outre, qu'ils ne puissent pas faire u^age 
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de celles qui ont eu lieu jusqu'à ce jour. Tous 
les infracteurs de la' présente loi encourront 
notre indignation y et subiront les peines que 
nous jugerons applicables à leurs crimes , 
selon le rang des personnes et la qualité des 
délits. » 

\ 

CHAPITRE XVII. 

Epoque de la plus grande représentation nationale 
aux Cortès , et de Vinjluence du tiers^état auprès du 
gouvernement de Castille. -^ Altercations parmi les 
députés, sur les sièges, 

jLss Cortès de Castille ne furent jamais aussi 
nombreuses qu'au quatorzième siècle. Ferdi- 
nand IV convoqua tous les citoyens de son 
pays à celles de Yalladolid tenues en lâop (i). 
Il y eut à celles de Séville, de Taimée i34oj| 
beaucoup de prélats , tous les grands, che- 
valiers, écuy ers, gentilshommes, et beaucoup 
de personnes de chaque ville, ainsi qu'on le 
voit par la Chronique d*Alonse XI (a). 



ii«w 



(i) Chroniquiî de Dou ÀIobsc Xi, chap. Z^ 
(i) Idem,, chap. a46^ 
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Cent vîjrtgt-huît députés de qtlarante-huît 
villes se rendirent à celles de Madrid tenues 
en 1390 (1); en observant que, malgré les 
lettres de convocation par lesquelles il n'était 
demandé que deux députés de chacune, il y 
en eut beaucoup qui surpassèrent ce nombre 
qui n'était pas proportionné à celui de leurs 
habitans. Burgos en envoya huit j il s'en rendit 
autant de Salamanque; Séville et Cordoue 
n'en envoyèrentque trois, Cadixdeux, Oviédo 
et Badajoz un; Saint-Jacques, Orense, Mon- 
dofiedo et d'autres villes considérables de la 
Galice n'en envoyèrent point. 

L'inégalité du nombre des députés et le 
manque de. ceux- ci de beaucoup de villes 
principales font voir que la loi ni l'usage ne 
l'avaient point déterminé, et que la représen- 
tation nationale et celle du tiers- état n'étaient 
point la réunion des députés de toutes les 
villes. 

Jl était d'i^sage aux Cortès, que le Seigneur 
^e Lara prît la parole au nom de la noblesse ^ 
çt l'archevêque de Tolède au nom de l'état 
ecclésiastique; il s'éleva souvent des différent 
parmi les députés des villes , relativement aux 

-^1 : 

(i) Histoire de Henri tll y par Qoazalez Davila y 
iBiiée i,*"*^, cbap. 7. 
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sîëges qu'ils devaient occuper, ainsi que sur 
les voix : ces différens devinrent plus sérieux 
«ntre Burgos et Tolède , capitales de la Cas-» 
tille jrhistoriographe Ayala donne connais- 
sance des motifs qui les occasion èrent (i).\ 
Don Alonse XI trouva moyen de les apaiser 
en disant : ce Les députés de Tolède feront 
tout ce que je leur ordonnerai j ainsi je parle 
en leur nom, que ceux de Burgos prennent la 
parole ». Cette formule a été observée jusqu'à 
ces derniers temps. 



CHAPITRE XVIII. 

Décadence des Cortès, — Exclusion des citoyens de 
la Régence établie par Don Henri III. — Plaintes 
des Cortès de Vannée 14^9^ ^^^^ ^^ (fu elles n'étaient 
plus considérées comme par le passé. 

Lb règne d*Henrî III , qui avait vu le tiers- 
état à son plus haut degré de considération ^ 
commença à voir aussi sa décadence. 

I^s Cortès de Madrid de 1391 créèrent un 



(i) Chronique du Roi Don Pierre, seconde année, 
chap. i6et 17 ; GhroiiiqaedeDonJeanlI/aQnëe 14^(0, 
obap» 17. 
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conseil extraordinaire de régence, composa 
cl'évêques, de grands et de citoyens , selon 
que Pavait prescrit Don Jean !.«' par son 
testament; et sachant que les lois des Par* 
tidas ne s'accordaient point sur Tâge requis 
pour régner , fixé par les unes à celui de seize » 
et à celui de vingt par les autres , avaient 
accordé qu'aussitôt que le prince Don Henri 
aurait atteint Tâge de seize ans^, il oonvo* 
querait la régence en Cortès, afin de statuer 
si le-gouvernement devrait être confié au Roi ^ 
ou s'il faudrait attendre qu'il eût celui de 
vingt ans. 

Henri IH fit bien peu de cas des Fartidas 
et de l'arrêt des Cortès j à peine parvint-il à 
ça quatorzième année 9 ^^'^^ P^^^ ^^ comman-» 
dément y et le royaume , loin de s'y opposer,, 
le félicita par un discours aussi flatteur que 
s'il eût été adressé au Souverain le plus sage 
et le plus expérimenté. ^ 

Depuis lors le tiers-état commença à per* 
dre son influence auprès du gouvernement* 
Henri HI proposa aux Cortès de 14^2 la 
guerre contre les Maures ; il y eut de grandes 
conférences rela livement auxsonimes à fournir 
pour cette entreprise. Le compte des dépenses 
qui fut présenté montait à soixante millions 
de maravedis } les députés l'examinèrent très* 
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ticfnpuleusement , et le réduisirent à quarante- 
cinq millions. Le Roi proposa au royaume 
de consentir à ce que de nouveaux emprunte 
fussent faits et exiges sans une nouvelle con-*- 
-vocation de Gortès , si par cas les sommes 
accordées n'étaient point suffisantes. Quelques 
députés Èe refusèrent à donner leur consen- 
tement , mais le plus grand nombre répondit t^ 
ce que puisqu'il fallait enfin faire ce que le 
Roi ordonnerait y il valait beaucoup mieu:t 
y souscrire de suite pour la présente année 
seulement , que d'attendte que les dépntés 
fussent convoqt;iés aux dépens des villes p 
comme on était forcé de le faire »• La propo- 
'6iti<!Mi fut donc acceptée. 

La régence établie par Henri III^ p(^tir la 
" minorité de son fils Don Jean II , fut bien 
différente de celle que s6n père avait créée ; 
il n*y admit aucun citoyen , et laissa comme 
seuls tuteurs et gouverneurs la Reine Dofia 
Catherine et l'Infent Don Ferdinand, aux- 
quels il joignît le conseil formé par Jean I.*'^ 
qui se* composait alors d*évêques, de grands, 
de chevaliers, de moines et de docteurs , tous 
au nombre de seize (1) ; mais celui qui réel- 
lement gouverna le royaume pendant cette 

^i) €hrom({uç de Don Jean ÏI, année i4o6 , ch. ^o. 
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régence fut Don Sanche de Rojas, archevêque 
de Tolède. Il est dit dans la Chronique: 
ce Quelle que fût l'intervention des autres 
grands dans les affaires , leur décision dépens 
dait seulement de la volonté de Tarche- 
vêque (i). » 

Aux Cortès de l'année 14^99 époqup à la«- 
quelle Jean II commença à régner par lui 
seul , les députés se plaignirent de ce que les 
citoyens n'étaient plus reçus au conseil ; ils 
exagérèrent les avantages qui résulteraient en 
y admettant des personnes des trois classer 
de la société , et principalement de celle du 
tiers-état. Le Roi répondît qu'il réfléchirait 
à cela , et qu'il en déciderait de la manièrç 
qu'il jugerait la plus convenable à l'intérêt de 
,fion service, 

. Jean II n'avait que quatorze ans lorsqu'il 
donna cette réponse ou lorsqu'elle fut donnée 
en son nom. L'archevêque et les grands ne 
voyaient pas avec -plaisir que les députés du 
tiers-état partageassent avec eux le gouver- 
nement , et moins encore la prépondérance 
dont ils avaient joui pendant les règnes passés,} 
ils profitèrent donc de l'influence qu'ils avaient 
auprès de la régence , pour que ces mêmejS 



(1) Chiûni(jue de Don Jean II , suwée i^iQ^ ch... i 
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députés n'intervinssent en rien dans le gou* 
vernement; et, pour qu'ils ne fussent point 
admis au conseil , ils tâchèrent en même- 
temps de faire entrer ces mêmes idées dans 
Tesprît du jeune Roi. 

Les mêmes Cortès de 1-année 1419 se plai« 
gnirent aussi de ce qu'on n'avait plus pour 
^lles les mêmes égards que par lé passé. 

La dix^huitlème demande était ainsi conçue : 
•c Par votre demande vous me faites savoir 
que les Rois mes ancêtres étaient dans l'usage 
de décider les affaires importantes qui se 
rapportaient au royaume , en convoquant lea 
Cortès et en réunissant les trois classes de 
l'état ^ que d'après leur conseil, il était donné 
les ordonnances respectives à ces mêmes af- 
faires , chose qui ne s'est point faite depuis 
que je suis sur le trône , et qui est contre ledit 
usage , le droit et la justice , d'autant plus 
que la fidélité , l'amour et le respect de mes 
sujets envers ma personne devraient m'en- 
gager à ne point les priver de leurs droits , et à 
consulter avec eux* les «aiBBEiires et les intérêts 
de mon service. 

« «Vous me suppliâtes donc de le faire ainsi 
à l'avenir, afin d'assurer davantage Tamour 
que le royaume me témoigne , et de consolider 
mon, autorité d'une manière bien plus ëûrè 



t4a HISTOIRE 

par Pattacbem^nt de mes sujeta ^ que ne potif « 
rait le faire la crainte de mon pouvoir. Je vous 
réponds à cela que, relativement aux affaires 
importantes, j^ai suivi jusqu'à présent cette 
même marche , et que je continuerai d'en agir 
de même à l'avenir. 



^1%»%^^ %'»% ' 



CHAPITRE XIX. 

Faiblesse de caractère de Jean II. — Primauté de 
Don Alvare de Luna, — Réaction de l'aristocratie. 
— Faux éclat de la cour. — Opposition des villes 
à subvenir aux dépenses de leurs députés. — Ordre 
dorme pour tju' ils fu8sentpa(f es aux' dépens du trésor 
pubUc. — Ejffètsi de cette innovation. — RéâaetioA 
du nombre deis tailles qui asf aient voise en Cortès^. — -> 
Transformation de c« droU en griç^ et prii^ilé§e$ 
nccvrdés par les Souverains. 

Cts n^est que d$ns les grandes crises des états 
qu'on examine et qu'on discute avec un véri* 
table intérêt les droits de. l'honnne et les prin<r 
cipes fondamentaux de la société ; on a vu en 
Castille , que les deux époques plus favorables 
au tiers-état furent celle de l'insurrection tdd 
Sanche-le<-Brave contre)^ son père , et celle d& 
XsL révolte de Henri II contise son frère; mais 
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liprès ces circonstatices et les désordres dea 
guerres civiles qui s'ensuivirent, T^sprit féo- 
dal et aristocratique de la constitution espa- 
gnole prévalut de nouveau. 

Au peu de cas qu'Henri III parut faire du 
tiers-état y se joignit ensuite le caractère iaible 
de Jean II , qui abandonna le gouyemement 
aux grands y et notamment à son favori Don 
Alvare de Luna. Un auteur contemporain 
disait (i) : « Son^xtrême indolence fait consî« 
dérer son règne plutôt comme une régence 
que comme un gouvernement royal ; il eut le 
nom et le titre de Roi pendant près de qua* 
rante ans , mais il était dénué de caractère et 
des qualités d'un Souverain >»• 

Cette faiblesse fit naître do mépris poior 
raularité royale^ entraîna le favori et le» 
autres grands à usurper les villes les plus flo- 
rissantes ; et le £eiux éclat de la cour ^ qui étalait 
les marques d'une grande prospérité par des 
fêtes brillantes , des tournois et autres amisk* 
semens chevaleresques^ éblouissait le peuple 
et rempêchait de réfléchir sur sa propre 
misère et dépérissem^ent , comme aussi sur le 



(i) Fernand Ferez deOuzœan, Génératiom H Rc*^ 
fiemhlances , cliap. 3S* 
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manque de jnstice > qui est le plus grand Â€ 

tous les malheurs. 

ce Nous sommes bien heureux , les tyrans 
sont devenus les usurpateurs des villes } le$ 
Rois f en ne possédant que des bourgs , auront 
leurs états entre bonnes mains; leurs sujets 
les plus fidelles sont persécutés, 4a justice est 
nulle. Aujourd'hui le droit est à la pointe d^ 
répée, et la faute retombe sur le plus faible. ••» 

Ceci est un morceau de la description in- 
téressante faite par le célèbre poëte Jean de 
Mena dans son Labyrijithe^ qui fait voir 
l'état où se trouvaient les^ mœurs de ce 
temps-là. 

Tant que les députés furent nommés libre» 
ment par les conseils municipaux , ceux-ci ne 
se refusaient pas à leur payer les frais de la 
députation , voulant que dans les assemblées 
nationales leur représentation parût telle que 
Pexigeàit la dignité de son rang j mais aussitôt 
que leur influence diminua et que leurs de- 
mandes ne furent plus écoutées , ils commen- 
cèrent à déprécier la jouissance de ce droit, 
regardant toute cettç pompe comme de simples 
cérémonies et formules qui ne servaient qu'à 
rendre plus solennels les couronnemens et les 
sermens des princes, et à donner plus de 
facilité à la levée des nouvelles impositions. 
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Les Cortês d'Ocaîia , de Tannée 142^, don- 
nèrent connaissance des préjudices qui résul- 
taient pour les villes de payer les frais de leurs 
députés, notamment Burgos et Tolède, qui 
alléguèrent leur franchise; Jean II ordonna . 
qu'ils fussent payés sur les fonds du trésor. Il 
aurait été difficile de faire une demande moins 
politique , et d'accorder une grâce plus funeste 
à la liberté publique et même aux droits de 
ceux à. qui elle était accordée. 

Les villes , en souffrant que leurs députés 
fussent payés par le trésor royal, donnaient 
lieu à ce qne , sous prétexte de diminuer les 
charges de Tétat, on diminuât aussi le nombre 
de ceux qui devaient être les censeurs du 
gouvernement qui les payait. 

On se ressentit bientôt des effets de cette 
innovation. Les Cortès tenues trois ans après, 
pour reconnaître Henri IV prince héréditaire , 
ne furent composées que des députations de 
douze villes , qui étaient Burgos , Tolède , 
Léon, Séville, Cordoue, Murcie, jaen, Za- 
mora, Ségovîe, Avila, Salamanque etCuenca; 
il fut ordonné aux autres villes d'envoyer 
leur procuration à un des députés qui s'y 
trouvaient; et c'est la marche qu'on suivit par 
la suite , les Souverains se réservant le droite 
d'accorder^ comme une grâce particulière , 1& 

K 
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prîvîlëge dît de voix en Cortès, qu'on n'ob- 
tenait guère sans faire de grands sacrifices. 

Jusqu'au seizième siècle il n*y eut que les 
six villes de Toro^ Valladolid y Soria , Madrid ^ 
Guadalaxara et Grenade, qui acquirent ce 
privilège j celles de Toro, de l'année i5o5, 
n'eurent point d'autres députés : on y traita 
des affaires les plus importantes , et les' lois 
célèbres qui portent le nom de ladite ville 
furent promulguées. 

Ferreras dit que la diminution du nombre 
des députés des villes fut ordonnée par les 
Cortès d*Alcala de Tannée i348, parce que 
Don Alonse XI , voyant le peu d'ordre qu'il y 
avait dans les affaires, et le retard qu'elles 
éprouvaient à cause du grand nombre des 
yotans, fit désigner les villes qui auraient 
droit d'envoyer des représentans , en priva les 
autres, et leur épargna cette dépense (i). 

M. Marina dit que cette innovation prove- 
nait des ministres et des conseillers de Jean II 
et d'Henri IV (a). 

La. rivalité et*la prépondérance des classes 



(i) Sinopsis histor. cronologic, d'Espagne , sum. j, 
an. i349- 

(a) Théorie des Cortès ^ première partie, chap, i6. 



DES CORTÈS D'ESPAGNE. 147 

privilégiées put iniluer en quelque chose sur 
la réduction des députés; mais puisqu'il est 
prouvé que cette réduction fut demandée par 
les villes ^ pourquoi ne doit-elle pas être prki' 
cipalement attribuée à leur désabusetnent sur 
rinutilité des dépenses que leur occasio- 
naient leurs rep'résentans ? Od doit ajouter à 
cela que, quelque temps après, des villes et 
des provinces- demandèrent à rentrer en jouis- 
sance du droit de voix en Cortès , et qu'elles 
trouvèrent les plus grands obstacles, non pas 
de la part des grands et des ecclésiastiques , 
mais de celle des députés même des villes qui 
l'avaient conservé , lesquels auraient dû être 
leurs protecteurs. ■ 

La demande trente-cinq des Cortès de Val- 
ladolid, de l'année i5o6, dît : «D'après cer- 
taines lois et l'ancien usage, il est ordonne 
qne dix-huit villes seulement de ces royautuesi 
jouiront du droitde voix en Cortès; vous dites 
maintenant que d'autres villes demandent 
qu'on le leur accorde; le préjudice qui en ré- 
sulterait pour les villes qui en jouissent, et le 
désordre qui s'en suivrait, nous font supplier 
Votre Altesse d'Ordonner que le nombre dei 
députations ne soit point augmenté, 
augmentation de charge étant défendui 
les lois de cas royaumes. » 
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Une autre demande des Cortès de Bnrgoâ i 
de Tannée iSit., dit: ce Nous avons appris 
que quelques villeâ veulefit demander et de- 
mandent qu'il leur soit accordé le droit de voix 
en Cortès ; les préjudices qui en résulteraient 
pour celles qui en jouissent par ancienneté 
nous font supplier Votre Altesse de ne point 
adhérer à leur demande. » 

La province de Galice voulut envoyer des 
députés aux Cortès tenues à Saint-Jacques ^ 
sa capitale, l'année i52o, se plaignant de ce 
que la petite ville de Zamora eût à voter pour 
toute la province , et d'autant plus que ladite 
ville n'était pas une de celles de la province, 
que celle-ci était la plus peuplée , et en outre, 
auparavant, était indépendante du royaume 
de Castille. 

Malgré toutes ces justes raisons et les grands 
efforts que firent l'archevêque et les comtes de 
Villalba et de Benavente , elle ne put rien obte- 
nir (i) ; on l'obligea par la suite de suivre une 
longue et coûteuse procédure près le conseil de 
Castille j et , quoiqu'enfin elle obtînt un arrêt 
sur son droit , les Cortès de l'année i65o pro- 
testèrent contre, pour qu'il ne portât pas 



/ 



(i) Sandoval, Histoire de Charles F^ ^ liv. V, § la, 
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tort à celui des autres villes qui avaient voix 
en Cortès. 

Le nombre d«s vocau^* reprësentans ayant 
été diminué , il était facile d'entraîner et de 
corrompre ceux qui restaient , comme aussi 
d'obliger les villes, par des voies directes ou 
indirectes , de choisir pour députés l^s per^ 
sonnes les plus adonnées au parti et aux pré-< 
tentions du gouvernement. 

Ce nouvel abus ne tarda pas à se faire 
çentir j Don Jean II, ou bien son favori Don 
Alvare de Luqa, allait jusqu'à contraindre 
les villes sur Sélection qu'elles devaient fairei 
de leurs députés, comme on le voit par une 
demande des Cortès de Valladolid de Vsji^ 

née 1442- 

« L'expérience nous a appris, y était-il 
dit, qu'il résulte des. préjudices énormes aux 
villes^ de ce que Votre Seigneurie y fait 
nommer des députés par ceux qui exercent 
cette 'charge ; cette mesure ne provient quq 
de$ ordres émanés de Votre Seigneurie ainsi 
que de la Reine votre épouse, du Prince 
votre fils, et autres grands. Nous prions en 
conséquence Votre Seigneurie de ne point 
intervenir dans, de telles demandes, et d'or-» 
donner que toute personne qui se présentera, 
dans riutention de nonuner les députéa ^oit 
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destituée sur-le-champ et ne puisse plus exercer 
sa charge; et quQ s'il s'élevait des difFérens 
parmi les députés/ qu'ils aient eux-mêmes à 
les décider, et nullement Votre Seigneurie 
ni aucun autre tribunal. *» 

Jean II ordonna que cela fût mis à exécu- 
tion ; mais les abus n'en cessèrent pas pour 
cela. Les Certes de Cordoue, de l'année i455, 
£rent une nouvelle demande,* et s'en plai- 
gnirent à Henri IV, qui promit aussi de ne 
point se mêler des élections : ccSauf, disait-il, 
dans les cas extraordinaires où je le jugerai 
convenable à mon service». Néanmoins il ne 
laissa pas de désigner aux villes les députés 
qui lui convenaient. 

Ortiz de Zufiiga publia dans ses Annales 
de Séville la lettre que ce Roi adressa à son 
conseil municipal , y jointe à celle de convo^^ 
cation en Cortès de i ifi^ ; il y était dit : 
ce Afin de traiter et de discuter les affaires 
qui ont rapport au service de Dieu , au mien , 
et au bien public de mes royaumes , j'ai fait 
convoquer les députés des villes, ainsi que 
vous l'aurez vu par la lettre que je vous ai 
adressée. L*alcalde Gonzale de Saavedra^ 
membre de mon conseil et du corps municipal 
de votre ville , et Alvar Gomez, secrétaire du 
même corps municipal, isont des personnes 
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qùî méritent ma confiance et qui exercent un 
emploi dans votre ville; mon intention est 
qu'ils en soient les députés , et que vous n'en 
nommiez pa^ d'autres. » 



■*«<»% ^%^^»»^^/»^^^»%«»%-»^»'< 



CHAPITRE XX. 

Cortès de VArcigon, — Idée fausse que ' quelques 
historiens nationaux et étrangers ont donnée de la 
Constitution de ce royaume. — Caractères véritables 
du grand^Juge. — Que la Constitution jéragonaise 
était un peu plus libre que la Castillane. — Causes 
de cette différence. — Droits accordés- aux Arago^- 
nais par le priirilége appelé général . — Liberté qu'ils 
avaient de se réunir pour résister aux infractions 
des fors y d'après un autre privilège appelé de l'union.. 
— Maux que produisit ce privilège. ^>— Sa révoca^ 
tion. — Assemblées des Cortès tous les deux ans. — 
Communes qui avaient le droit dfy envoyer de» 
députés. -— Compétences sur les places pour y siéger. 

Zjurita rapporte que dès le commencement 
du royaume d*Aragon les universités ou les 
communes > ainsi que les grands et les nobles ^ 
avaient conservé le droit de s'assembler et de 
se réunir pour résister à la tyrannie , si lea 
Rois venaient à abuser dans quelque tempa 



i5a HISTOIRE 

de leur pouvoir afin d'opprimer la liberté 

des citoyens (i). 

Robertson , s'appuyant de ce témoignage 
ainsi que de ceux d'autres historiens espa- 
gnols , croyait que quoique la forme du gou- 
"vernementAragonais était monarchique , son 
esprit et ses principes furent essentiellement 
républicains (t.). 

Mais tout ce qu'on a écrit sur l'origine et 
sur la constitution primitive de ce royaume- 
est enveloppé de doutes et de difficultés j car 
après les causes générales de l'obscurité de 
ces siècles , on doit ajouter les incendies 
répétés des archives de Saint-Jean de la 
Pegna , qui étaient le dépôt central des actea 
et des*documens les plus intéressans (3). 

A défaut de documens çiuthentiques , on 
en supposa d'autres remplis de fables, qui 
corrompirent davantage l'histoire et la légis- 
lation; un de ces actes, appelé le Fuero de 
Sobrarve ^ contient la forme du gouvernement 
établi sur les ruines de la monarchie Gothique , 
et la création du grand-rjuge pour veiller à 
son obsei^vûnce. 



(i) Annales d'Aragon, liv. I, ch. 3, 

(a) Tableau des progrès de la société «» Europe, 

^3) Blanc£^s , Aragonensium r^rum Compientariù 
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Les auteurs Aragonais attribuèrent à Tins* 
titution de ce magistrat rexcellencé de leur 
ancienne constitution y le regardant comme 
une autorité intermédiaire entre le Roi et le 
peuple , pour contenir d'un côté le despotisme 
et de Tautre l'anarchie. Zurita le comparait 
aux tribuns de - Home et aux Ephores de 
Lacédémone (i), 

' Le grand crédit de cet auteur fit tomber 
dans la même erreur Robertson, ainsi que 
d'autres savans étrangers (2) qui n'ont pu 
examiner^ l'Histoire d'Espagne que par les 
moyens que leur offraient ses écrivains les 
plus distingués. Voici comment ce docte 
Anglais, dans l'introduction à son Histoire 
de Charles V, décrit le grand -juge : « Ce 
magistrat, dont l'office avait quelque res- 
semblance avec celui des Ephores dans l'an- 
cienne Sparte , faisait les fonctions de protéger 
le peuple et de surveillant des Princes; sa 
personne était* sacrée ; son pouvoir et sa juri- 
diction épient presque sans bornes. Il était 
l'interprète suprême des lois; non-seulement 
les juges inférieurs, mais encore les Rois 



__ « 

(1) Zurit£^, An. d'Aragon, liv. II, chap. 54« 

(2) Adam , IfUtoire d'Espace j ch. g. 
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eux-mêmes étaient obligés de le consulter 
dans, tous les cas douteux, et de se conformer 
à sa décision avec une déférence implicite. 
On appelait à lui des sentences même des 
juges royaux , comme de celles des juges que 
les barons nommaient dans leurs domaines 
respectifs ; il pouvait même , sans qu'il y eût 
d*appel interjeté, évoquer toutes les affaires, 
défendre au jtige ordinaire d*en poursuivre 
rinstructîon , en prendre sur-le-champ con- 
naissance , et faire transférer un accusé dans 
la Manifestation^ ou prison d'état, où per- 
sonne ne pouvait être admis que par sa per- 
mission. Il ne jouissait pas d'un pouvoir moins 
absolu et moins efficace pour réformer Tad- • 
ministration du gouvernement que po^r régler 
le cours de la justice; sa prérogative lui don- 
nait l'inspection sur la* conduite même du 
Roi. Le JusticiâL avait droit d'examiner toutes 
les proclamations et les ordonnances du 
■ Prince j de déclarer si elles étaient conformes . 
aux lois et si elles devaient être mises à exé- 
cution; il pouvait, de sa propre autorité, 
exclure les ministres du Roi de la conduite 
des affaires, et les obliger a rendre compte de 
l'administration. Pour lui , il n'avait à rendre 
compte qu'aux états, de la manière dont il 
s'acquittait des fonctions de sa charge , fonc- 
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lions les plus 'importantes qu'on ait pu jamais 
confier à un sujet. 

Ce tableau , tiré de quelques auteurs Ara* 
gonais modernes , ressemble fort peu à celui 
que nous laissèrent les anciens , tant du grand- 
juge que de toute la constitution Aragonaise* 
Voici de quelle manière si différente elle était 
décrite par Don Vidal de Canellas^ évêque 
d'Huesca, grand jurisconsulte et collecteur 
jdes Fueros da l^ Aragon, vers le milieu du 
treizième siècle : 

ce L'autorité brille dans la majesté royale^ 
comme le diadème éclatait sur le front 
d'Aaron, et comme le soleil illumine Tuni^ 
vers. Cette autorité est si radicalement fixée 
dans les Rois , que son exercice se répand 
parmi les juges y comme l'eau des fontaines 
passe à travers les ruisseaux qui en dérivent» 
Une juridiction qui n'émane point de l'auto- 
rité royale vient à se perdre , comme un 
ruisseau deviendrait sec si on le privait de 
sa source. La juridiction est tellement atta- 
chée à la royauté ^ qu'il n'y a que celle-ci 
qui ait le droit de créer et de destituer les 

juges » 

ce Le Roi peut donc créer ces magistratures 
pour un temps plus ou moins défini , et les 
abolir lorsqu'il le trouvera convenable. Celle 
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du grand- juge d* Aragon est dans le nombre i 
mais une foiâ ce magistrat nommé par le 
Roi , il n*est ordinairement destitué que sur 
des raisons justes ^ ou sur des fautes très<- 
graves. Ses fonctions consistent à suivre la 
cour tant que le Roi se trouve dans T Aragon j^ 
et dont il en tient ses appointemens pour 
connaître des procès , en la présence du Sou<- 
verain ou hors d'elle , quand cela lui est ainsi 
ordonné. Aussitôt que les procès sont en état 
d*être jugés définitivement j^ le Roi, après avoir 
entendu Tavis des barons ou des ricos Aom" 
ères qui se trouvent pour lors à sa cour , dé- 
libère avec eux suru)e qu'il faut décréter. Le 
grand-juge ne peut en conséquence prononcer 
d'autre arrêt que celui qui lui aura été com* 
xnuniqué par le Roi d-accord avec ses barons, 
ou par ceux-ci au nom du Souverain , si ce 
dernier ne veut point assister au conseil , sans 
que le grand-juge puisse être en peine de sa 
déclaration , puisqu'elle n'est émanée que des 
personnes à qui il faut qu'il obéisse (i). » 

Quelle différence ne trouve-^t-on pas entre 

cette description des fonctions du grand-juge 

y et de la constitution aragonaise, et celle qu'en 

ont faite les autres historiens et jurisconsultes! 



■ * » " HB 'P* 



(i) 'BlancsLS ^ Aragon» rer^ comment. 
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£t combien tine erreur en produit d'autres ^ 
et d'une fable sont dérivées d'autres aussi! 
Un témoignage aussi clair que celui de l'évê- 
que Canellas ne pouvant être réfuté par 
Jérôme Blancas^ puisqu'il l'inséra, dans ses 
Commentaires , ne sufEt point pour que dans 
€on entêtement sur l'authenticité du Fuero de 
Sobrarve , dont faisait partie l'institution de 
la magistrature susdite , il ne crût qu'elle ne 
s'était endormie pendant quelques siècles. 

ce Depuis long-temp{5 ^ disait-il , c'est un 
proverbe ^ que les lois se taisent au bruit des 
armes. Voilà là cause ^ sans aucun doute, 
de ce qu'on ne trouve point la moindre men- 
tion 9 dans notre histoire ancienne ni mo-* 
derne^ de la magistrature du grand -juge 
d'Aragon lorp de sa création, nide.quelque 
personne qui en eût .çxercé les fonctions avant 
la conquête de Sarragosse , coimme je l'ai déjà 
observé dans le sommaire de mes fastes ; car , 
malgré la certitude de ce qu'il y eût plusieurs 
de ces magistrats . ^ès le commencement du, 
royaume, d'où datait leur institution^^' comme 
les Aragonais étaient occtipés dans des guerres 
continuelles avant la même époque , on ju* 
geait les procès , non d'après un droit subtil 
et interprétatif, mais par des sentences mili- 
J^ftires, et suivant ce que dictait le bon sen$««.i«. 
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On doit ajouter y afin de n*être pas étonné 
du long sommeil , pour ainsi dire , de ce ma- 
gistrat , que Tautorité des'anciens ricos honv^ 
ères était telle que toutes les affaires qui 
se traitaient en temps de paix coitime en 
temps de guerre , étaient soumises à leur in- 
tervention. Ainsi , puisqu'ils jouirent d^Jne 
telle autorité dans une longue suite d'années, 
il n'est pas étonnant que la magistrature du 
grand- juge n'eût peut-être d'exercice pendant 
tout ce temps , car les ricos hombres étant con- 
tinuellement dans le conseil des Rois comme 
leurs assesseurs , nos libertés ne pouvaient 
point être violées par eux (i). 39 

N'y a-t-îl pas du délire à s'imaginer qu'un 
magistrat 9 institué pour la défense de la li- 
berté publique , restât endormi et sans exer- 
cice pendant plus de trois siècles P Et quand 
il se réveilla y en quoi ressemblait-il celui que 
décrivit Canellas , à un éphore ni à un tribun ? 
Les tribuns étaient élus par le peuple , et le 
grand-fuge d'Aragon était nommé par le Roi. 
Les fonctions des tribuns ne duraient qu'une 
année, tandis que^^elles du grand-juge étaient 
à vie. Les tribuns exerçaient une grande îil- 
fluence sur le gouvernement , et le magistrat 



(i) £lancas, ihid^ 
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aragonais ne connaissait que des procédures» 
Toutes les autres prééminences qu'on a attri- 
buées à ce dernier étaient fabuleuses et n*ont 
point été appuyées sur des docuinens dignes 
de foi. 

Le gouvernement de TAragon fut le même 
que celui des autres provinces d'Espagne ^ 
c'est-à-dire , militaire ou féodal , où la haute 
noblesse exerçait une telle prépondérance, 
que, suivant ce que disait Don Alphonse III 9 
il y avait dans ce royaume autant de Rois que 
de ricos hombres (1). Ce gouvernement se 
soutint jusqu'à ce que l'institution des conseils 
municipaux et l'entrée du tiers-état dans les 
Cortès modifièrent en quelque sorte l'arîsto^ 
cratie par des moyens à peu près semblables 
à ceux qui produisirent le miSme effet ea 
Castille et dans les autres parties de l'Europe* 
Zurita rapporte qu'on vit siéger auxdortès 
de Borja, réunies pour nommer uû successeur 
à Don Alphonse l'Empereur, dans l'année 
11 33, des ricos hombres ^ des chevaliers, et 
des députés des villes et des bourgs. Il dît 
aussi qu'à celles de S'arragosse , de Tannée 
11 63, se trouvèrent seulement de la même 
ville quinze députés , en outre de. ceux de 

; ' ' M il IIMI I — — ■— ■! I 11 I M. 

(i) Blancas , i&ftf. 
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Hûesca ^ de Tarazone , de Calatayud , et dé 

Daroca. 

Il est indubitable que la constitution ara- 
gonaise ne fût un peu plus libre que la castil-* 
lane , comme on peut en juger par la com- 
paraison de leurs Cortès et de leurs codes. 

La raison de cette difTérence pouvait ré- 
sulter en grande partie de la sage politique 
xle Don Jacques I.«', qui lui fit protéger de 
jdréférence le tiers-état pour contenir la no- 
blesse.. Ce fut ainsi qu'il accorda là permission 
aux communes de former une lîgffe pour ré- 
sister aux empiétemens des nobles qui en 
avaient fait une autre pour consolider et 
augmenter leurs prééminences. Et parmi les 
conseils qu'il donna à son gendre Alphonse- 
le-Savanty Tun était que, si ce dernier ne 
.pouvait réussir à contenter tous ses sujets^ il 
devait tâcher de conserver dans sa dévotion 
l'église et le peuple , parce qu'il contiendrait 
les nobles par les deux autres classes (i). 

Jacques I.^^, surnommé le Conquérant, fut 
l'un des meilleurs Rois qu'ait eu l'Espagne. 
Par sa valeur et sa politique il étendit se& 
états; il rectifia la législation; il affermit son 
autorité 9 et il gouverna sagement ses royau* 

^i) Zurita , liv, III , chap, jS, • 
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mes. Mais le partage qu'il en fit entre ses 
enfans les replongea dans un abîme de 
malheurs. 

Aussitôt après sa mort les frères commen- 
cèrent à se faire une guerre entr*eux d'autant 
plus cruelle et sanguinaire , que les passions 
étaient plus exaltées' par les ressentimens com- 
primés de la noblesse , et par la liberté ex- 
cessive dont jouissaient les plébéiens. 

On crut pouvoir mettre un frein à l'anarchie 
par l'érection de quelques corps armés des- 
tinés à poursuivre et à punir les séditieux 
et les malfaiteurs. L' Aragon fut partagé en 
cinq départemens militaires sous le nom de 
juntes , dont les chefs étaient appelés sobrC" ^ 
junteros. 

Mais ces juntes, loin de contenir les fac- 
tieux et les malveillans , propageaient tous 
les jours l'esprit révolutionnaire, et sous le 
prétexte de l'infraction de leurs libertés et de 
leurs privilèges , elles ne cessaient jamais dans 
leurs réclamations, leurs prétentions nouvelles 
et leurs dissentions. 

Elles obligèrent le Roi Don Pierre ÏII, en 
Tan 1^83, à leur accorder \e privilège appelé 
général , d'après lequel les Cortès devaient 
se réunir tous les ans à Saragosse. 

Il était établi dans ce privilège ^ que le Roi 

L 
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* fie pourrait déclarer la guerre ni faire la 
paix, promulguer des lois ni imposer de nou- 
velles contributions sans le concert des ricos 
hombres, des gentilshommes et des citoyens j 
que le grand -juge ne jugerait les procès 
qu'après avoir entendu l'avis des personnes 
du même état que celui auquel appartien- 
draient les parties j que le Roi ne pourrait 
point priver les ricos hombres de leurs fiefs 
et de leurs honneurs, sans un motif reconnu 
et d'après une décision prononcée çn cour 
générale par le grand- juge, ainsi que les 
ricos hombres ne pourraient non plus priver 
les gentilshommes de ce que ces derniers te- 
paient de leur main , sans Tavis préalable de 
quelques autres nobles j que lorsqu'un rico 
Jiombre, gentilhomme ou i/z/îz/rzo/z^ voudrait 
prendre congé du Roi pour passer au servie.© 
d'un autre Souverain , le Roi , loin de l'en 
empêcher , devait être obligé à protéger les 
femmes, les enfans et les biens de ceux qui 
lui en feraient la demande, et en agir de 
même envers les personnes qui pourraieqt 
les accompagner.} et qu'on ne pourrait jamais 
faire des perquisitions ni des procès secrets 

contre aucune personne 

Les Aragonais ne se contentèrent pas d'un 
privilège si remarquable, qu'on pouvait Tap- 
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])eler leur Charte constitutionnelle et la. baisé 
|>rincipale de leur liberté. Aussitôt qu'il leur 
fut donne, ils sollicitèrent la confirmation de 
celui de Vunion, «c'e&t- à-dire, de la faculté 
(^e se réunir et de s^armer pour la défense 
des fors} et il leur fut aussi accordé par Don 
Alphonse III en Tari 1287. 

Quoique ce privilège célèbre de V union 
pcodui^it le bien de contenireu quelque sorte 
le despotisme, il fut d'ailleurç.ia cause de 
convulsions dangereuses., carJes grands se 
servaient .&éqtieii>câ0at de cq., moyen po^ur 
alarmer le peuple et^liaikîrè.entrer dansleu^s 
intérêts et dans leiir'$h][)r0Je$^j3O]iti^ilQ$4S<9;|* 
veraitts. Le royaume sefctît ehiitt/' cm injcon-» 
véniens ^ après avoir souffert de-gXfttds.mauXî 
et bien travaillé, par la^ guerre civiîtefîlléon- 
séntit à l'abolition du même privilège dans 
les Cortès dé l'année 1348. 

On rapporte qu'au moment où Don iPierre IV 
était à rompre l'original du privilège, il se 
blessa avec le couteau, et dit : a II est juste 
que ce qui a coûté tant de sang périsse avec 
celui du Roi. y^ Et que pour effacer, autant 
due possible ^ jusqu'à sa mémoire , il or- 
donna d'en brûler non-seulement toutes les 
-copies^ mais encore tous les autres instru- 
mens publics^ aiiUf4^iter qu'on n'en trouvât 
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quelqu'une que Pon pourrait citer à Pavenîr; 

Mais quoique la liberté publique reçût un 
coup mortel par la révocation du privilège de 
V union y cependant comme les mœurs ne 
changent pas sitôt ni avec autant de facilité 
que les lois, les Aragonais conservèreift pen- 
dant long-temps leur attachement extrême 
aux fors et leur penchant siligulier à s'armer 
pour les défendre. C'était pour cela que Fer- 
dinand-le^-Cçtholique , qui les connaissait fort 
bien , disait souvent : « Qu'il fallait un grand 
talent pour mettre d'accord les Castillans et 
pour désunir les Aragonais ; » en faisant 
allusion à Tunion intime que conservaient ces 
derniersr pour la défense de leurs privilèges et 
de leurs libertés (i). 

Malgré qu'il eût été établi par le privi* 
lége général, de tenir annuellement les Certes ^ 
on convint dans celles de 1807 de les convo- 
quer tous les deux ans , j)our le jour fixe de 
la Toussaint, non pas précisément à Sa- 
ragbsse, mais dans le lieu que l'on désignerait 
à cet effet. 

Toutes les communes n'étaient pas obligées 
d'envoyer un nombre égal de députés vers 
les Cortès; dans celles de .i325 assistèrent 
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treize ecclésiastiques , trente-huit ncos horn^ 
bres et gentilshommes ^ et soixante-dix députés 
des villes et des bourgs. Saragosse en députa 
neuf y Calatayud six y Huesca et Barbastre 
quatre, Albarracin trois » et Tarazone, Jaca 
et Tamariz, deux. 

Quelques-unes de ces villes excitèrent des 
compétences entr*elles sur la préférence des 
places de leurs députés pour siéger aux Cortès ^ 
et celle qui devait y avoir lieu dans Tordre 
des votations ; ces discussions furent terminées 
dans les Cortès de iS/i ,ioà Ton fixa la place 
que chacun des membjaes devait y occuper* 

Blancas décrivit Tordre des cérémonies ou 
la manière de procéder aux Cortès , qu'on 
appelait cour générale dans plusieurs docu- 
mens anciens; il assure aussi que jusqu'à Tan- 
née i3oo on convoquait seulement aux Cortès 
les trois ordres composés des rîcos hombres 
et barons, des gentilshommes ou nobles de la 
seconde classe, et des députés, non de toutes 
les communes, mais des seules qui étaient 
reconnues' pour avoir ce privilège. Il ajoute 
que Tétat ecclésiastique ne commença à siéger 
aux Cortès que depuis ce temps-là. 

Il est certain que Tautorité et Timmunité 
ecclésiastiques furent un peu plus modérées 
dans ce$ provinces que dans les autres de la 
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inonarchie espagnole; il Pest aussi que Doii 
Jacques I.«' défendit expres'sément ralléga-t 
tîon.'dii décret et des décrétàles dans ses trif 
bunaux (*i) , et que lorsqu'en Castille on susr 
citait des scrupules sur le renouvellement des 
lois restrictives de l'acquisition des biens^im- 
meubies, et de leur amortissement dans les 
églises et les monastères , ces mêmes lois 
étaient en vigueur dans l^Aragon et dans 
Valence (2). 



CHAPITRE XXL 

Quelques autres causes de la liberté plus grande de^ 
Aragonais. — Députation générale permanente dans, 
ce royaume ^ — Grande autorité çt représentations 
des député S'-génér aux . — Comment leurs préémi" 
nences commencèrent h s'affaiblir, — Atteinte por^ 
tée par levice^roi Lanuza contre leurs Jbrs.-,— Abus 
de la juridiction royale* — Commi^ions 4^nnées à 
des personnes particulières pour le jugement de 
quelques procès. — ■ Quelques autres violences. -— ? 
Peu de succès des réclamations de la députation. 

On peut ajouter aux causes qui ont été in- 
diquées de la liberté plus étendue dont jouirent 

(a) Traité sur l'Amortissement ^parM, Campomànes. 
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les,Aragonais^ leur députation générale <Juît 
même après la durée des Cortès, était per- 
manente à Saragosse pour veiller à l'obser^ 
vance des fors et des privilèges; cette insti- 
tution ne fut connue dans la Castille qu'aprèa 
bien des années , et. lorsqye ces assemblées ne 
conservaient plus que Tombre de leur repré-' 
sentation nationale primitive. 

La députation générale de 1^ Aragon, en. 
outre de sa plus grande ancienneté, était 
composée de plus de membres et avec plua 
d'autorisation que celle de Castille, ayant 
deux représentans * de chacun des quatre 
ordres ou états qui formaient les Cortès j ila 
se réunissaient tous journellement en consis* 
toire, dans un édifice qui leur était propre^ 
pour traiter pri vativement de plusieurs affaires 
de gouvernement ou d^ police générale. 

On ignore Porigine de cette députation , et 
Ton sait seulement qu'il lui fût donné une 
nouvelle forme dans les Cortès de Tannée 
1495 9 d'après la proposition qui en fut faite 
par le député Don Alphonse d'Aragon ,^ vice^ 
Toi et archevêque de Saragosse (j). 

Les huit députés , comme étant choisis par 



(i) Argensolâ, Annales d'Aragon , cliap. 34. 
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les Cortès 4ans les quatre branches qui les 
constituaient y formaient une véritable repré- 
sentation nationale. Argensola leur donnait 
le nom de Procureurs intercomiciales du 
royaume (i). 

Une de leurs grandes prérogatives était 
celle de pouvoir convoquer les états extraor- 
dinaireraent, dans les cas d'urgence où Tob- 
servance des fors pourrait éprouver quelque 
altération} ils le firent ainsi en Tannée i52.o, 
pour délibérer sur l'admission de Don Jean 
de Lanuza, vice-roi de ce royaume, nommé 
par Charles V peu avant son premier Répart 
de la péninsule. 

Comme les trois derniers vîce^rois avaient 
été du sang royal , et les députés croyaient 
que cela était d'une possession immémoriale^ 
par la répétition de ces nominations, ils pré- 
tendirent que celle de Don Jean de Lanu^a , 
comme n'étant point de la même origine, devait 
être réputée pour une infraction des fors. Les 
% états réunis ne s'accordèrent point dans leurs 
X'Suffrages, et il s'y forma deux partis : on 
s'adressa au Monarque^ et après quelques 
modifications légères dans la première. cédule 
ou titre du vice-roi, celui-ci fut enfin admis. 

(0 Ihid. 
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Maïs malgré tant d'union et d*attacliement ' 
des Aragonais à leurs fors, à mesure que les 
Souverains augmentaient leur pouvoir, la 
résistance aux nouveautés les plus anti-cons- 
titutionnelles diminuait sensiblement, comme 
on peut en juger par quelques faits. 

La police des grains était confiée à la dépu-^ 
tation , et le même vice-roî Lanuza prétendît 
que le grand-juge déclarât que cette branche 
du gouvernement lui appartenait; il perdit 
le procès, et il* continua pourtant à nommer 
des agens, lesquels se rencontrèrent souvent 
avec ceux qui étaient nommés par la dépu- 
tation. Celle-ci s'en plaignît à Charles V, en • 
alléguant la possession immémoriale et la 
sentence prononcée par le grand-juge sur cette 
affaire; mais le vice-roi en obtint une autre 
du même magistrat, qui dérogeait à la première. 
L'Empereur ne donna aucune réponse, et les 
députés continuèrent à lutter inutilement 
contre le vice-roi , parce que ce dernier avait 
sous sa main la plus grande force (i). 

Tous les procès devaient être jugés et ter- 
minés dans r Aragon , d'après les fors du 
même royaume , ce qui n'était pas difficile 
lorsque les Rois y avaient leur résidence or- 

(i) Zayas, Annales d'Aragon. 
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dinaire. Mais rçuni à celui de Castille par 
le mariage du Roi et de la Reine surnom-^ 
mes les Catholiques , ces deux Souverains 
fondèrent un autre tribunal ou conseil su- 
prême de justice, composé de cinq* juriscon- 
sultes , et ils leur prescrivirent de certaines 
règles pour juger les procès en dernière ins- 
tance dans le lieu où se tenait la cour^ qui 
était pour lors Valladolid. 

Cétaît déjà une nouveauté très.-contraîre à 
l'esprit des fors des Aragonais, que de les 
forcer à suivre les procès hors de leur pro- 
vince. Le nouveau conseil rendait cette obli* 
« gation plus onéreuse, en étendant sans c^sse 
sa juridiction hors de ses limites, et son au-» 
torité jusqu'aux affaires du gouvernements 
Charles V tâcha de remédier à cet abus par 
un nouveau règlement quMl donna au consei| 
d'Aragon dans Tannée i522j mais lorsqu'il 
témoignait d'une part le désir de rectifier 
l'administration de la justice, il se prêtait, 
d'ailleurs facilement à renverser Tordre ju- 
diciaire par un autre abus plus insupportable 
encore , tel que celui de séparer des tribunaux 
ordinaires la connaissance des procès, pour 
la confier à des {)e.rsonnes particulières. Les 
Flamands qui TaccQn)pagnèrent à son entrée ' 
en Espagne I et qui jouissaient de sa faveur;^ 
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parmi les diffërens moyens dont ils se ser* 
virent pour extorquer des. sommes dans la 
péninsule , employèrent aussi celui de trafi- 
quer des décrets du Monarque, afin de con-r 
fier des commissions semblables à des gen$ 
de loi, aa gré des plaideurs, et pour ar- 
rêter et entraver les procédures sous des pré* 
textes calculés. 

Le procès suivi dans Tannée i523, sur la 
riche abbaye de Montearagon , entre Don 
Alphonse de Castro , qui en étai^ le posses- 
seur par la résignation de son oncle l'arche- 
vêque de Saragosse, autorisée par des bulles 
du Pape , et Don Pierre Jordan d'Urîes, pré- 
senté par l'Empereur et confirmé aussi par 
d'autres bulles du pontife, fut bien remar- 
quable. Castro avait obtenu une décision 
signée par le grand-juge, qui l'autorisait à en 
prendre possession. L'appellation, suivant les 
fors, devait être portée à Taudience de Sa- 
ragosse ; mais comme Don Pierre était parent 
de T). Hugues d'Uries, secrétaire de Charles V, 
il obtint qu'on chargeât deux [urîscofisultes 
de la cour, de la revue et de la décision du 
procès en dernière instance. La députation 
prit part à cette affaire pour réclamer ^ob- 
servance des fors , et exiger le retour du 
procès à l'audience de Saragosse. Mais l'Em- 
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pereur n'en confia la revue qu'au ragent de 
ce tribunal y accompagné d'un assesseur, au 
grand détriment des fors, et il ordonna à 
la députation de ne plus se mêler de cette 
affaire (i\ 

L'expulsion des Mauresques du royaume de 
Valence ayant été décrétée , on craignait une 
décision égale à l'égard de ceux d'Aragon, 
La députation générale représenta à l'Empe- 
reur les înconvéniens très-graves qui ré- 
sulteraient d'une telle mesure , en lui rap- 
pelant le serment qu'il avait prêté de permettre 
auxdits sujets l'exercice de leur religion, et 
de protéger .leurs vies et leurs propriétés, en 
conséquence d'un acte des Cortès. Mais ni 
cet acte si solennel , ni ïes offices de la dé-^ 
puiation ni même le serment ne suffirent pas 
pour éviter un tel malheur.. Clément VII re- 
lâcha l'Empereur de son serment, et les Mau- 
resques furent proscrits et bannis à jamais. 

Les infractions des fors se multiplièrent sans 
cesse tous les jours , ce qui donna lieu à' la 
députation de nommer deux de ses membres, 
dans l'année i525, pour passer à la cour, 
munis de certaines instructions , afin de sol- 
liciter des réparations. Mais on y amusa les 

m' ^, ■ ■** ' , ■■ I . Il II ' ■ . I I . ■ «1 
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^éléguiés sckis diiFérens prétextes ^ et il leur 
fallut enfin s'en retourner sans avoir. obtenu 
aucun fruit, ce II est difficile , comme le disait 
à ce sujet l'historien Zayas (1), d'arrêter le 
cours des idées de la puissance, et surtout 
lorsqu'elle se plaît on qu'elle s'appuie dans 
les subtilités qui lui conviennent. 3> 



CHAPITRE XXII. 

Dernier état de la monarchie espagnole, — Moyen» 
dont se . servirent les Rois catholiques , Ferdinand 
et Isabelle , pour affermir l'autorité royale* --^ Dé^ 
moiition de beaucoup de châteaux et 'de forteresses. 
— Etablissement de la Gonfiéfie Sainte.— Réunicsn 
des ordres militaires à la couronne, — Décadence 
de l'esprit militaire après lu conquête de Grenade. 
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,\JuoiQUE les dignités et les emplois (Civils 
aient conservé les mêmes noms à différentes 
époques y leurs attributions n'ont pas tçujours 
été les mêmes. Les consuls romainsi étaient 

* ■ 

presque des Rois sous la république; ils n'eu- 
rent sous les Empereurs qu'une. ombre de leur 

» ■ ■ ' ■' ■ ■ — ■— ^W— ^— ^— ■^^— ^— — — ^^— — ^■^n^— ^^ 
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6eule Galice on en démolit quarante*8Îx(i]f; 

Cette sage mesure fut suivie de l'établisse* 
ment de la Sainte Confrérie. On a déjà vu 
que jadis le gouvernement , ne pouvant pas 
arrêter le désordre de l'anarchie ^ avait formé 
des comités et des confréries pour poursuivre 
et punir les malfaiteurs , et rétablir la tran^ 
quillité publique. Sous le règne d'Henri IV 
on avait commencé à^les rétablir ^ mais elles 
furent bientôt supprimées , parce qu'outre- 
passant le premier* but de leuKs institutions^ 
elles conspirèrent contre la noblesse. 

<c Les peuples 9 dit Alonse de Palencia, 
forcés par le besoin , firent une confrérie gé- 
nérale dans la plujs grande partie des royau- 
meSy et- par-tout où l'on prenait des brigands^ 
on les perçait de traits ; mais les membres de 
ces confréries, devenus par-là très-puissans^ 
voulurent outre- passer les bornes àe leur 
institution à un tel point, qu'ils effrayèrent 
non-seulement les brigands, mais encore les 
grands; et comme l'orgueil éblouit facilement 
les gens du peuple , ils crurent, par le moyen 
des confréries , pouvoir subjuguer entièrement 
les nobles (a). » 



(i) Ibid, part. II, cliap. 29. 
(ï) Chronique d'Henri IF. 
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îîenrilV, mécontent des grattds qui avaient 
tenté de le détrôner, approuva le rétablisse- 
ment des confréries, et protégea beaucoup 
leurs projets contre les nobles; mais leur ma- 
nifestation , ayant été précipitée , donna le 
temps à ces derniers de se précautionner et 
de les déconcerter. 

La confrérie créée par les Rois catholiques 
servit à contenir la ^oblesse, sans procéder 
directement contre elle j le but principal dâ 
cette création était de poursuivre et de punir 
les criminels de toutes les classes dans cinq 
cas déterminés, savoir: i.o en cas de violence . 

toi, ou blessure faite dans la campagne j2.<» en 
cas de violence faite dans les villes, ou vil- 
lages ,- lorsque le criminel s'évadait du lieu 
où il l'avait commise; 3.o en cas de fracture de 
tnàison ; 4.0 en cas de viol d'une femme; 5.o en 
cas d'insulte ou résistance à la justice. 

Pour l'exécution de ces mesures on forma 
de fortes troupes d'hommes montés et bien 
armés, répartis sur différens points , aux or- 
dres du Roi et du duc de Villahermosa , son 
frère bâtard , ainsi qu'un tribunal indépen- 
dant de t(«is les autres, composé de députés 
des provinces, présidé par Don Lope deRivas, 
évêque de Carthagène. Les frais delà confrérie 
étaient soldés sur les fonds provenant d'une 

M 
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répartition faîte entre les habitans à propor- 
tion de la fortune de chacun. Le recouvrement 
de ces fonds était commis à'des députés des 
provinces (1). 

Les punitions rigoureuses et prompte^ dô 
la sainte confrérie purgèrent les routes et les 
villes des voleurs et des malfaiteurs:; l'ordre 
commença à renaître par la crainte de la jus- 
tice, et l'autorité royale devint pl,us respec- 
table. 

D'un autre côté, la conquête de Grenade et 
là réunion de tant de royaumes séparés aupa- 
ravant diminuèrent les asiles que la différence 
de domination offrait aux grands et aux 
nobles mécontens ; et plus les facilités de se 
révolter et les moyens de soutenir leurs entre- 
prises devinrent rares, plus la force et la 
majesté du trône augmentèrent. 

La réunion des magistères des ordres mili- 
taires à la couronne, en donnant au Roi le 
droit de distribuer les commanderies et le 
commandement immédiat des Croisés qui 
étaient la fleur de la noblesse , fut encore un 
des moyens d'assujettir ce corps. 

Les circonstances de l'état ^ant aînsî 
changé ,' l'esprit national changeait aussi j 
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fevaht cette époque les meubles les plus pré-»- 
cieux et les plus împortans dans les maisons 
disëes étaient les armes ; et quelque temps 
après la conquête de Grenade on n'en trou- 
vait presque plus, même chez les nobles, 
ainsi qu'on le voit dans une loi de la Récopî- 
lation ^ par laquelle les Rois catholiques ont 
ordonné que tout propriétaire eût une armure 
plus ou moins complète, selon sa fortune. 



'^^*r%0m^^f 



, CHAPITRE XXIÏI. 

Causes de la répugnance générale des Espagnols pour 
les, métiers mécaniques, -^ Préjugés nationaux qui 
les font regarder comme vils. — Erreurs écono^ 
miques, — Multiplication excessive des écoles de 
latinité et autres établissemens littéraires, — //i- 
Jluence des sciences dans le gouvernement monar-» 
chique. — Grands bienfaits dus à la religion ca" 
tholique. 

LoRSQtTE les récompenses et les moyens de 
subsister et de faire fortune qu'offrait l'an- 
cienne milice furent épuisés ou diminués, 
l'agriculture , le commerce , les arts , et les 
autres branches d'industrie pour lesquelles 
la localité et la grande fertilité de la Pénin- 
sule présentaient des dispositions très-ayaa- 
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tageuseâ , semblaient être les moyens les plui 
faciles et les plus naturels pour prospérer et 
s'enrichir, surtout depuis que, par la décou- 
verte de l'Amérique, les rapports commer- 
ciaux avaient infiniment augmenté, ainsi que 
la facilité de négocier avec des profits incal- 
culables , le reste de leurs fruits et de leurs 
manufactures , sans aucune concurrence étran- 
gère. 

Mais le mépris qu'on avait pour tous les 
métiers mécaniques dans cette nation guer- 
rière remplie de préjugés chevaleresques, et 
le peu de connaissance dans l'économie civile, 
firent qu'on y préféra d'autres moyens d'exis- 
tence plus décens en apparence, et moins 
incommodes. 

L'encouragement le plus grand pour l'agri- 
culture est dans le plus grand partage des 
terres entre de petits propriétaires, et dans 
la facilité de vendre les- fruits. 

Les grands propriétaires ne peuvent point 
cultiver leurs terres avec autant de sollicitude 
et de profit que les petits ; il y en a peut-être 
qui y font des améliorations qui exigent des 
dépenses et des connaissances supérieures à 
celles de ceux qui labourent eux-mêmes leurs 
terres j mais en général les grands labourages 
offrent beaucoup de dégâts. 
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Les grands propriétaires ont été nécessaires 
en Espagne pendant quelque temps, c'est-à- 
dire, lorsqu'on reconquit des villes et des 
provinces, parce que des terres immenses 
avaient été dépeuplées , et qu'on ne pouvait 
en tiVer aucun p£o£t qu'en faisant donation 
aux Seigneurs, ou aux églises et aux monas- 
tères ; mais lorsque ces circonstances ont 
changé, et que la Péninsule a été délivrée de 
la crainte des Sarrazins « ce motif n'eiusta 
plus , et la division des terres en petites por-« 
tions aurait dû être fomentée. 

Mais la perpétuité des fiefs, en introduisant 
la manie de fonder des majorats, usage jus- 
qu'alors inconnu en Espagne et même dans 
^ toute l'Europe, et ensuite les lois de Toro„ 
anéantirent presque la propriété territoriale , 
parce que les possesseurs, devenus simples 
usufruitiers par la défense de disposer même 
des améliorations , ne soignaient {ilus leura 
biens avec cet empressement ^t cette solUci-* 
tude qu'inspirent le droit de propriété et le 
Hbre usage des biens. 

Beaucoup de pratiques et de lois peu réflé- 
chies vinrent encore ajouter à ces entraves de 
l'agriculture j l'affluence continuelle d'argent 
de l'Amérique devait nécessairement enchérir 
le prix de toutes les marchandises j^ parce que 
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Jes métaux perdant beaucoup de leur prix 
en raison de leur abondance ^ ainsi que tous 
les autres objets de commerce , la valeur de 
ceux-ci devait nécessairement augmenter dans 
la même proportion que diminuait celle de 
leurs signes représentatifs. 

La fanégue de blé , qui au commencement 
du seizième siècle valait trois réaux ( quinze 
sous ) , en valait quatorze à la fin du même 
sièjfle^ c'est- à T dire, presque le quintuple* 
C'était à peu près de même de toutes les 
marchandises par la même raison , et parce 
que le pain, étant la nourriture de premier 
besoin , est le régulateur le plus ordinaire de 
tous les prix. 

Le peuple , ignorant la véritable source de 
cette cherté , l'attribua d'abord à l'avidité et 
aux ruses des négocians en grains; ce qui le 
faisait crier continuellement contre ce com- 
merce, en demandant des taxes, des recher^ 
ches , des visites ^ et mille autres entraves qui ^ 
ai:i Ueu d'arrêter le mal dans sa source, l'aug- 
mentaient de plus en plus, parce que ces 
mesures, qui semblaient en apparence cout 
traires aux usuriers, ne nuisaient réellement 
qu'aux cultivateurs. 

Les négocians paralysaient par leurs ri- 
çhefiises l'exécution de ce3 lois , en subornant 
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les agens de la police , et en chargeant sur le 
prix du blé les risques , les pertes et autres 
frais de leur commierce qu'ils quittaient 
lorsquMls n'y trouvaient pas leur compte , 
pour employer ailleurs leurs capitaux. 

Les cultivateurs pauvres , ç'est-à-dire , la 
plus grande partie et les plus dignes de la 
protection du gouvernement, ne pouvant pas 
garder Jeurs fruits, par le besoin de les 
■vendre pour payer leurs affermages et les 
dépenses des labourages, trouvaient beaucoup 
pioins de profit dans leurs ventes, à mesure 
que les difficultés et le& restrictions de ce 
commerce augmentaient; et en conséquence ^ 
les moyens d'encouragement pour ce travail , 
le plus pénible et le pins utile à l'état , dimi* 
nuaient considérablement. 

Les autres arts et métiers mécaniques 
éprouvaient le même sort; outre que toutes 
les professions I excepté celle des armes et 
des lettres , étaient réputées viles , le peu do 
réflexion et le manque de bons principes 
d'économie contribuèrent encore beaucoup 
plus à ce qu'elles fussent si arriérées et si 
méprisées. On crut les fomenter et les perfec- 
tionner par des ordonnances qui , en assujé-» 
tissant les artisans à de longs apprentissages j^ 
jt des examens et autres formules, et à dea 
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dépenses superflues , ne faisaient que para* 

lyser l'industrie et le travail. 

L'ame^ des fabriques et de tous les métiers 
est la multiplication de la consommation des 
objets manufacturés; et le gouvernement, 
voyant que les marchandises enchérissaient ^^ 
en défendit Texportation et en restreignît 
l'usage dans la Péninsule par des lois somp- 
tuaires (i), 

L'effet naturel de ces n^esures fut la ruine 
des fabriques et l'introduction des itianufac- 
tures étrangères ; les Génois et les Flamands 
en profitèrent pour s'emparer de tout le 
commerce (3), et l'aversion des Espagnols 
pour des n^étiers qui n'offraient ni de Phon- 
neur ni du profit augmentant toujours , ils 
cherchèrent des moyens d'existence dans 
d'autres emploi^ plus décens et plus lucratifs, 
Tels étaient ceux que procuraient l'applica- 
tion aux lettres; avec beaucoup moins de 
travail on y trouvait des moyens de parvenir 
aux premières dignités, ou du moins d'asr 
surer leur existence , de la considération, et 
de grandes facilités pour élever et illustrer 

les familles les plus obscures* 

■ . * ■ . . . 

(i) N.«LII. 

(2) N,« LUI, 
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En conséquence de l'augmentation progrès* 
sive de ces encouragemens , par la diminution 
des récompenses militaires et par les entraves 
qu'offraient les autres moyens de subsister, 
les étudians , les collèges , les écoles et les 
universités se multiplièrent successivement ; 
pour la seule grammaire on comptait plus 
de quatre mille maîtres j ce qui a été réputé 
un grand mal par le conseil de Castille (i), 
parce que Ton n'étudiait pas tant la langue 
latine pour nourrir l'esprit par Tinstruction 
qu'offrent les auteurs Romains, que pour se 
faire conférer les, ordres , s'inscrire dans les 
matricules des hautes' sciences , et obtenir les 
grades nécessaires pour certaines places et 
certains avantages dont les attraits détour- 
;tiaient de plus en plus les fils des cultivateurs 
^t des artisans des métiers de leurs parens. 

La multiplication excessive des littérateurs 
contribua beaucoup au changement dé l'an- 
cienne constitution , et à affermir davantage 
le gouvernement monarchique. 

Les sciences les plus suivies étaient la théo*^ 
logie et la jurisprudence , parce que ni les 
humanités, ni les mathématiques, ni la méde^ 



(i) Dans la Consultation que glosa Navarrote, dan^ 
m)n Ouvrage intitulé Conservation des monarchies^ 



i86 HISTOIRE 

cîne , n'offraient pas autant d'avantage anx 

professeurs. 

Les théologiens et les juristes ^ quoique 
n'étant pas bien d'accord sur les bornes du 
sacerdoce et de l'Empire , l'étaient cependant 
pour prêcher l'obéissance la plus absolue des 
peuples aux Souverains; de manière qu'à 
mesure qu'ils se multipliaient > leur influence 
sur l'esprit national augmentait , l'aristocratie 
perdait de ses droits , et la monarchie s'affer- 
missait. 

L'autorité ecclésiastique même, tout en 
disputant à l'autorité royale quelques droits^ 
contribua cependant beaucoup à l'agrandis-' 
sèment des domaines des Rois d'Espagne , et 
à raffermissement de leur autorité j car ^ 
laissant même de côté les biens que la religion 
catholique a faits aux peuples en contribuant 
à les faire gouverner par des lois plus justes 
et plus humaines que les anciennes , à ]a 
conservation et à la propagation d^s écrits^ 
lumineux des Grecs et des Romains, et à, 
l'établissement d'une infinité d'écoles, de 
bibliothèques, de collèges et autres établis- 
semens littéraires ; -c'est encore cet esprit reli^ 
gieux qui exalta et fortifia la valeur espagnole 
•povLr chasser les Maures de la Péninsule et 
pour la conquête et la conservation de l'Amé« 
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riqtie. Sans cet esprit , la Reine Isabelle 
n*eût peut-être pas favorisé Tentreprise de 
Timmortel Colomb ; et sans les grands obs- 
tacles que la puissance spirituelle présentait, 
il n*eût pas été très-difficile à un vice-roi 
ambitieux de s'emparer de la souveraineté da 
ce vaste continent , ou aux peuples opprimés 
par la tyrannie de beaucoup de gouverneurs 
de se soulever contre la métropole. 



CHAPITRE XXIV, 

Nouif elle forme du Conseil royal entièrement compas^ 
de membres lettrés^ — Influence du Conseil dans le 
gouvernement et dans les Cortes, — Conduite des 
Rois catholiques pour surveiller les députés. 

JL'Empereur Auguste, pour déguiser son 
ambition , faisait semblant de ne vouloir 
changer en rien la constitution de la répu- 
blique romaine; il savait combien: les grandes 
réformes et l'opposition directe aux lois et 
aux mœurs générales aigrissent les esprits; il 
conserva donc le sénat, la préture et autres 
institutions républicaines; mais il nommait à 
toutes les places des personnes de sa con-' 
fiance 9 afin qu'elles les adaptassent à ses vues. 



/ 
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Les lois de la république étaient très-con- 
fuses par leur multitude et par les difTérentea 
époques où elles avaient été faites. Les juris- 
consultes jouissaient de la plus haute consi- 
dération f parce qu'ils les savaient interpréter 
selon les différens sens qui convenaient le 
plus à leurs plaideurs. 

Au^ste crut que ces professeurs pouvaient 
seconder ses projets, soit par le grand crédit 
dont ils jouissaient parmi le peuple , soit en 
tâchant d'adapter les formes républicaines 
aux monarchiques. C'est par cette raison qu'il 
' prohiba de plaider devant les tribunaux sans 
sa permission qu'il n'accordait qu'à ceux qui 
lui étaient le plus dévoués ; il imposa aux juge& 
l'obligation d'avoir des asses3eur8 , et de ré- 
gler leurs jugemens aux avis de ces lettrés j^ 
et tâcha de capter les plus fameux , afin qu'ila 
élevassent dans leurs écrite la dignité impé- 
riale (i). 

Les Rois catholiques imitèrent la politique 
d'Auguste dans l'élévation des lettrés. Leurs 
ancêtres s'en étaient déjà quelquefois servi 
pour des ambassades et autres affaires très-* 
graves , ainsi que pour l'administration de la 

j[ustic;p et pour le conseil ; mais lea grands 

« 

(i) Heiaeçcius', ffisi, jur. cmlis^Uh^^ly p. 178.. 
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îi^avaient pas pour cela perdu leur prépon* 
dérance. 

Le conseil royal, créé par Jean I.*', avait 
éprouvé quelques changemens , soit dans le 
nombre et la qualité de ses membres , soit dans 
l'exercice de ses fonctions. Le but principal 
de son institution avait été le gouvernement ; 
mais bientôt il étendit sa juridiction à d'autres 
procès que ceux désignés par les ordonnances* 

Les places qu'occupaient des citoyens furent 
données à des jurisconsultes, et le fondateur 
décida en outre, en Tan 1387, qu'il nomme- 
rait quatre citoyens lettrés , dont deux seraient 
toujours auprès de lui pour recevoir toutes 
les pétitions et les lettres qu'on lui adres« 
serait, et envoyer à l'Audience celles qui au- 
raient pour objet de demander justice, ex* 
cepté si c'était des plaintes sur un jugement 
rendu par l'Audience; car, dans ce cas, il 
fallait lui en rendre compte. C'est là l'origine 
des recours nommés di injustice notoire. 

Les recours de seconde supplication (1)^ 
qui jadis étaient revus par des juges ou des 
commissaires particuliers , furent aussi confiés 
au conseil cette même année» 

Par une autre patente royale de 1889 , 



(i) Voyez les chap. XV et XVI. 
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Jean I.«' ordonna que toutes les pétitions se* 
raient remises sans exception aux docteurs 
Gonzalo Gomez et Tello Garcia^ ou à l'un 
d'eux seulement, et il leur enjoignit de les 
recevoir et de les distribuer conformément 
à son ordonnance , c'est-à-dire, <« que toutes 
les pétitions de grâces seraient envoyées à Jean 
Martinez, son chancelier du sceau du secret , 
afin qu'il les lui présentât, pour qu'il pût ré- 
pondre ce qu'il jugerait convenable , et que 
les autres pétitions seraient présentées au 
conseil par lesdits docteurs, afin que ce corps 
expédiât celles qu'il jugerait devoir expédier^ 
et renvoyât les autres à l'Audience , aux al*^ 
caldes, aux maîtres des comptes {^contadores) ^ 
ou par-tout ailleurs où il croirait devoir les 
envoyer d'après l'ordonnance. » 

Les docteurs nommés pour recevoir les 
pétitions et les envoyer à l'expédition étaient 
noTïimésréférendaireson rapporteurs. Comme 
ils avaient beaucoup de motifs pour parler 
souvent au Roi , et gagner en conséquence 
sa confiance, ils avaient plus d'influence dans 
les affaires que les autres conseillers. C'est 
dans ces juges qu'eut son origine la chambre 
de Castille. 

Dès que le conseil fut chargé des secondes 
supplications, elles se multiplièrent beaucoup 
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plus qu'auparavant y à tel point que> pour 
arrêter en quelque sorte Topiniâtreté des 
plaideurs y il fut ordonné que les secondes 
supplications ne pourraient avoir lieu que 
dans les procès d'une grande importance , et 
sans être {Précédées d'un engagement des sup- 
plians de payer quinze cents doblas ( à peu près 
45oo fr. ) en cas que le jugement fût confirmé. 

Pour ce qui est des procès criminels ^ la ju- 
ridiction en fut exclusivement réservée aux 
alcaldes de cour , sans appel ni supplication 
à l'Audience , ni au conseil ^ excepté dans 
certains cas désignés dans uiie ordonnance 
de 144^» 

Malgré les restrictions des premiers régie- 
mens qui fixaient le pouvoir judiciaire du 
conseil , ses membres , étant en grande partie 
lettrés , ne cessaient de l'étendre autant qu'ils 
le pouvaient , soit parce qu'il était plus ana- 
logue à leurs études et à leurs connaissances 
que l'administration , soit parce que par ce 
moyen ils augmentaient beaucoup plus leur 
considération et leur autorité. Les grands et 
les chevaliers ^ qui anciennement faisaient 
valoir leurs droits par les armes et par la 
force , étaient maintenant contraints de les 
défendre avec la plume j et ne sachant pas la 
manier aussi bien que la lance et l'épée , ils 
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devaient considérer et courtiser les agefls deé 
procès y et beaucoup plus les magistrats, des 
jugemens desquels dépendaient en grande 
partie leurs honneurs et leurs richesses. 

Les Cortès de Valladolid de 1428 s'étant 
plaintes de ce que le conseil s'était attribué la 
connaissance de beaucoup de procès qui^ 
d'après les ordonnances, n'étaient pas de son 
ressort, Jean II les fit renvoyer à l'Audience) 
mais ce renvoi ne suffit pas pour arrêter cet 
abus. 

ce La prospérité de votre royaume dépend 
en grande partie , disaient les Cortès de 1 44^ » 
de votre très-haut conseil, parce qu'il est 
toujours auprès de Votre Seigneurie; mais 
une bien plus grande partie dépendant de 
TOtre Audience qui est ou doit être chargée 
de toute la justice de vos royaumes, nous 
vous supplions, vertueux Seigneur, de vou-^ 
loir bien ordonner que ladite Audience suive 
ce qui a été ordonné par votre grand-père le 
Roi Jean dans les Cortès de Briviesca et de 
Valladolid , dans lesquelles il décida , entre 
autres choses, afin que la justice fût bien 
rendue , que ni lui ni son conseil ne se mêle-^ 
raient d'expédier aucune affaire de justice 
civile ni criminelle , et que toutes ces affaires 
fieraient désormais renvoyées à l'Audience^ 
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IJti^il avait composée de bons prélats , de doc- 
teurs et autres personnes telles qu'il conve-^ 
tiait. Ces mesures ont été exactement exécutées 
sous lui et sotts le Roi Henri , ainsi que sous 
les Rois de sainte mémoire y Catherine^ votre 
inère, et Ferdinand d* Aragon, Votre oncle ^ 
tous deux vos tuteurs et régens de vos royau- 
mes ; car il faut que votre très-haiite Seigneurie 
fiache que de Pusage de porter à votre Conseil 
les procès , il résulte beaiicoùp d'inconvé-*- 
tiiens que nous ne disons pas mafilitenant^ 
mais que nous dirions s'il le fallait, ou si votre 
Seigneurie l'ordonnait » 

ce Je réponds à cela , que mon bon plaisir 
est que Pon observe les lois que j'ai faites pour 
désigner les affaires qui sont du ressort d4 
mon Conseil ^ et celles qui doivent être ren- 
voyées à mon Audience, a 

Tout a été inutile : le Conseil a continué 
d'éteridre sa juridiction à d'autres affaires et 
à d'autres procès qui n'étaient pas dans ses 
attributions, ainsi que nous le voyons dans 
la Chronique des Rois catholiques, de Hér-^ 
nando del Pulgar : « En outre , dit-il, comme 
le Conseil se mêlait. de tant d'affaires et de 
procès, qu'il n'avait plus le temps de traitet 
celles qu'il devait juger sommairement, la. 
tleine décida que toUs les procès qui se trou*^ 

N 
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valent dans le Conseil y soit pat* domanae oit 
par réponse, seraient renvoyés à la chancel- 
lerie séant à Yalladolid , dont elle nomma 
président Don Alonse Fonseca, archevêque 
de Saint* Jacques , et membres huit docteurs 
de son Conseil. Elle ordonna aussi que les 
procès de tous les royaumes , soit par voie 
d'appel ou autres réservées à la cour, se- 
raient définitivement jugés à la chancellerie , 
efîn que les membres du Conseil qui étaient 
près d'a||e eussent le temps et le loisir de 
s'occuper des affaires qui pourraient survenir 
à la cour. » 

Tandis que d'un côté il s'agissait de res- 
treindre la juridiction du Conseil , d'un autre 
on conférait à des lettrés les places qui étaient 
xéservées pour des citoyens, et même celles 
des chevaliers. 

Dans les Cortès de Madrid, de 1419» 
Jean II dit': ce Que sous ses ancêtres, même 
pendant les minorités, il y avait eu dans le 
Conseil des citoyens de quelques cités, parce 
qu'ils savaient mieux que d'autres ce qui se 
passait dans les villes, et que par une longue 
expérience ils connaissaient pratiquementr 
leurs maux et les moyens d'y remédier; que 
ses royaumes, ainsi que tous les états chré- 
tiens, étaient divisés en trois états j^ savoir : 
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IVtat ecclésiastique , le militaire ^ et celui ded 
villes y et que ces trois états étaient lâ même 
chose à son service; mais que par la différence^ 
des professions et de la manière de vivre -àet 
chacun^ et plus encore par la diversité d^a 
juridictions;, car mes ôfïîciers , disait^^il ^ exer« 
cent la juridiction royale , les prélats la cen- 
sure ecclésiastique et la temporelle des payjj- 
appartenant à l'église, et les nobles celle d^ 
leurs 'pays; Texpérience le prouve, qu'ils set 
nuisent mutuellement tant soit peu , afin, de 
les égaler tous devant l'autorité royale, qui 
est supérieure à toutes les autres j il est donc, 
convenable^ puisque mon haut- Conseil, esb 
continuellement et communément composé 
d'un assez grand nombre d'ecclésiastiques; ci, 
de militaires, ainsi que cela doit être, qufil y 
ait aussi quelques personnes de l'état Tdes 
villes , afin que je puisse être instruit de tout,- 
sinon par les uns, du moins par les autres ; et 
attendu que vous me suppliez qu'il y ait dans 
mon Conseil des personnes de quelques-unes 
de mes villes, surtout pendant le temps de ma» 
minorité , j*y réfléchirai, et j'arrêterai ce que* 
je croirai devoir convenir le mieux à mou 
service. y> < : .» 

Cependant quoiqu'on ait augmenté jusqu'à 
soixante-cinq le nombre des conseillers, ou 
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tl'en'nomma pâi un seul citoyen j Don Alvàté 
de Luna crut pouvoir affermir sa faveur au* 
près du Roi , en accordant plutôt les récom- 
penses aux nobles qu'aux plébéiens , et en 
prodiguant surtout à beaucoup de ohevalieri 
le titre de conseillers honoraires. 
- En 14^9 , Henri IV réduisit le nombre des 
places du Conseil à douze y comme lors de sa 
création , savoir : deux pour les évêqùes , 
autant pour les nobles, et huit pour les lettrés. 

Dans le compromis octroyé par la célèbre 
Junte de Mediiia del Campo en i465, on y 
ajouta quatre autres places, deux pour les 
4vêqueS| et deux pour les nobles, en conser- 
vant toujours huit lettrés , et en ordonnant que 
la moitié dé chaque classe dût servir alterna- 
tivement avec Tautre moitié par demi-année. 

Mais les désordres de ce règne s'opposèrent 
à ce que le Conseil pût s*organîser et se con- 
solider entièrement. Uabus de donner des 
titres de conseillers honoraires à des personnes 
sans instruction et d'une conduite dépravée, 
continua comme par le passé. Les conseillers 
effectifs 'n'étaient pas payés : la cour changeait 
tï*ès»80uvent de résidence , en sorte que le 
Conseil étant éloigné des Souverains, ses bu* 
reaux et ses séances ne pouvaient plus suivra 
un ordre régulier. 
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On peut donc dire que les véritables fon- 
dateurs du dernier état du Conseil ^ e t même 
de la monarchie espagnole , furent les Rois 
catholiques Ferdinand et Isabelle. Les or- 
donnances pub|[iées dans les Certes de Tolède 
de 14B0, soit pour le Conseil , soit pour l'Au- 
dience et autres tribunaux ^ ont été les bases 
de la magistrature et du système judiciaire qui 
existe encore* 

Il est dit dans ces Cortès : « Mandons et 
ordonnons que désormais il y ait en résidence 
dans notre Conseil un prélat, trois ohevaliera 
et huit ou neuf lettrés , et qu'ils se rassem- . 
blent tous les jours de conseil, pour expédier 
et arrêter toutes les affaires qui sont du rea«^ 
sort de ce corps ; » 

On conserva aux. grands et autres titréa 
l'ancien privilège d'assister et de siéger au 
Conseil , mais sans voix délibérative. Peu dô 
temps après, les places même réservées pour 
les nobles , et plusieurs autres qu'on ajouta j^ 
furent toutes données à des lettrés. 

C'est ainsi que le gouvernement intérieur 
du royaume , et l'administration de la justice 
qui en est la base fondamentale ,^ passèrent 
entre les mains des jurisconsultes,^ qui étant 
des créatures, des RoijS, et attachés par leur;& 
principes à la monarchie absôli^ie , devaient 
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nécessairement en être le soutien le plus 
solide. 

Les grands y pour conserver quelques restes 
.de la juridiction domaniale et autres droits 
féodaux^ furent donc contraints de céder à la 
robe. 

Les nobles , voyant les honneurs et les di- 
gnités auxquels on pouvait aspirer par le 
jpioyen des lettres , s'adonnèrent à l'étude , et 
briguèrent dans les collèges et dans les anti- 
chambres des ministres du Roi de nouveaux 
moyens ée subsister et d'élever leurs familles. 
Par cejnoyen, on en humilia un peu la fierté 
et l'orgueil. 

La nouvelle organisation du Conseil de 
Castille est encore une des causes à ajouter 
à celles déjà rapportées de la décadence des 
Cortès. 

Le gouverneur ou président du Conseil 
rétait aussi des Cortès. Les conseillers de la 
Chambre de Castille y assistaient sous le titre 
â^ assistans . Aprè^ les séances on envoyait ^u 
Conseil les pétitions pour consulter le Roi 
sur ce qu'on devait faire^ On y dressait de 
grands procès-verbaux ; on difiPéraît d'y faire 
des réponses, et celles qu'on faisait n'étaient 
pas toujours Iça plus conformes an désir des 
députés. 
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Cependant les Rois catholiques craignaient 
ces assemblées , parce que la réunion d» 
beaucoup de personnes de difFérçns intérêts 
' devait être dangereuse à la souveraineté , et 
surtout dans des temps de troubles , lorsque 
Tautorîté royale n*était pas encore assez con- 
solidée pour arrêter les abus des libertés et 
des droits bien ou mal fondés des classes et 
des villes privilégiées,. C*est par cette raisou 
que y sous leur règne , elles se sont rassem- 
blées très-rarement , et encore fut-ce en pre- 
nant d'avance beaucoup de mesures de pré- 
caution, ce Toutes les fois que les Rois Ferdi- 
nand et Isabelle convoquaient les Cortès^ 
dit Zurita^ (1) ils craignaient de le faire ; et 
lorsque les députés étaient assemblés , ila 
avaient des émissaires auprès d'euit, qui ne 
les quittaient pas , pour prévenir ce qui pou- 
vait résulter de ces rassemblemens ^ et pour 
leur faire voir qu*ils n'avaient pas autant dot 
pouvoir qu*ils le croyaient* 



/ 



(i) Histoire de Ferdinandrle^Ciitholique ^ liv,, VI 3^ 
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CHAPITRE XXV. 

fiffbrts de 1(1 noblesse et (lu iiersrétat pour se réintégrer 
dans leurs droits , au commencement du seizième 
siècle, r — Opposition à lii formation de la nouvelle 
milice décrétée par le cardinal Cisneros, r— Projet 
des Cortès présenté h Charles V par les commua 
nautés de la Castille. — Opposition des Cortès de 
Vannée 1627 à une contribution (lem(indée par ce 
Souverain r 

La noblesse, ëprouyant du ressentiment ^ 
cause de Tassujettissement auquel les Rois 
catholiques l'avaient réduite , cherchait de9 
occasions pour recouvrer son ancienne pré- 
pondérance ; la mort de Doua Isabelle ^ 
décédée exi i5o^, lu^ en présent^, une très- 
favorable. 

Il était trop pénible pour Don Ferdinand 
de quitter le gouvernement; de la Castille^ et 
de se retirer dans ses états héréditaires d'Ara* 
gon ; c*est pourquoi il tâchait de mettrç un 
obstacle à VeLvriyée de sa fille et de son gendre ^ 
qui se trouvaient dans la Flandre j, en saisissant 
tous les moyens de négocier. 

La mort prématurée de Don Philippe et Is^ 
^pïç^mw de Pofia «feaune mirent de nouye^H 
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ïe gouvernement en son pouvoir , en qualité 
de tuteur de son petit-fils Don Charles. 

Après la mort de Don Ferdinand on nomma 
gouverneurs Adrien d'Utrecht, doyen de 
liOuvain ^ précepteur du même Charles ^ et 
le cardinal Cisneros. 

Les grands furent profondément affligés 
de se voir exclus de la régence et d*être sous 
les ordres d*un liioine et d'un prêtre étranger; 
ils tâchèrent de mettre en vigueur la loi des 
Tartidas y qui prescrivait le mode de gouver- 
nement pendant la minorité des Souverains. 
Cisneros les contint par sa politique ; mais la 
démence de la Reine, Tabsence du Prince 
héritier, les fourberies et les vexations des 
Flamands rendaient très-critique la situation 
de la monarchie , et devaient nécessairement 
produire de grandes convulsions. 

La noblesse obéissait mal au nouveau gou-* 
vernement, et le tiers-état, sous prétexte de 
ses fors et de ses usages , promettait Tacçrois* 
sèment de sa liberté et de son pouvoir* 

L'armement du tierg-état fut un des moyens 
que le cardinal Cisneros imagina pour com* 
primer la noblesse \ il publia à cet effet une 
ordonnance militaire par laquelle chaque ville 
devait avoii^ un certain nombre de fantassins 
§t dç cavaliers , proportionné au nombre des 
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habîtans; il accorda plusieurs privilèges au3t 

enrôlés, et il exagéra Tutilité de cette nouvelle 

institution. 

Les nobles pénétrèrent bientôt ses véritables 
desseins , et ne manquèrent pas d'en alarmer 
le peuple, et de lui persuader qu'il résulterait 
de grands maux de cette innovation qui 
multipliait les exemptions d'impôts , fomen- 
tait l'oisiveté et mille autres choses qui toutes 
tendaient à l'oppression de la liberté et à 
l'infraction des fors des villes. 

Les instigations de la noblesse eurent leur 
effet; et quoique quelques villes se confor- 
mèrent à l'ordonnance , la plus grande partie 
la refusèrent, particulièrement celle de Vall^- 
dolid qui arma trente mille hommes de sa pro- 
vince pour en empêcher l'exécution , et commit 
divers attentats qui , quoiqu'ils ugl produisirent 
alors aucun désordre, laissèrent néanmoins 
lés esprits disposés à la guerre civile qui s'al- 
luma quelques années après. 

L'histoire des Cortès de Saint-Jacques de 
l'année i52o, et de la guerre de celles que 
l'on nomma communautés y donne une idée 
très-claire de l'état public de ce temps-là , et 
des prétentions qu'avaienttoutes les classes (i}« 

(i) SandoYal , Histoire de Charles V^^ liy. II , ch. xB., 
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Parmi les articles de réforme que les îa- 
^urgës proposèrent à Charles V, il y en avait 
quelques-uns concernant la manière de célé- 
brer les Cortès. 

Ils demandaient que dans l'élection des 
députés Tusage de chaque ville fût conservé, 
ajoutant qu'en outre de ceux qui seraient 
nommés par les conseils municipaux, un serait 
désigné par le chapitre ecclésiastique, un 
par les nobles, et un autre par le tiers-étàtj 
que les élections en seraient faites par les 
assemblées de chaque classe ; que les dépenses 
se feraient sur les fonds particuliers des villes, 
à l'exception des ecclésiastiques qui devraient 
être défrayés par leurs chapitres; 

Que les Rois ne contraignissent point les 
villes dans leurs élections, soit en insinuant 
les sujets qu'elles devaient envoyer , soit en 
prescrivant le mode à observer dans la livrai- 
son des pouvoirs, les laissant en pleine et 
entière liberté, ainsi qu'aux électeurs , d'eipi 
agir comme ils le jugeraient convenable j 

Que les députés pussent s'assembler dana 
les Cor tes toutes les fois qu'ils le jugeraient 
convenable , pour y conférer et discuter libre- 
ment entr'eux, sans avoir de président ^ 
• Que les députés, soit pendant le temps de 
leurs fonctions, soit après, ne pussent rece* 
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Toir des Rois ni grâces ni gratifications pour 
eux , leurs femmes y leurs enfans et parens > 
sous peine de mort, et de la perte de tous 
leurs biens qui 'seraient affectés aux ou- 
vrages publics des villes dont ils seraient les 
députés ; 

Que chaque ville assignât et payât aux dé- 
putés les honoraires et dépenses nécessaires , 
relativement à la qualité de la personne et 
aux lieux où se tiendraient les Cortès^ quel- 
que fussent d*ailleurs les institutions ^ les lois 
et les usages qui les prescriraient ; 

Que les députés désignassent les lettrés qui 
leur sembleraient les plus capables , avec la 
faculté de les changer ^ leur gré, et que 
ceux-ci ne pussent demander aux Rois aucune 
grâce ni en recevoir, les villes leur payant 
leurs travaux j 

Que toutes les grâces qui auraient été ac- 
cordées par le gouvernement aux députés qui 
avaient concouru aux dernières Certes de 
Galice fussent annullées ; 

Que les villes qui auraient voix dans les 
Certes se réuniraient toutes les trois années , 
par le moyen des députés des trois états , 
sans rautorisation des Rois et même en leur 
absence , afin de maintenir rebservation à^ 
ces articles et pourvoir à tout ce qui pourrait 
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convenir à la couronne et au bien public; 

Et que quarante jours après la fin des Çortès 
tous les députes se présentassent dans leurs 
Tilles pour rendre compte de leur conduite | 
sous peine de destitution et de la perte des 
honoraires qui pourraient leur être dûs. 

Quel que fût ce projet, jamais occasion 
plus favorable ne pouvait se présenter pour 
le mettre à exécution. Un jeune Roi de vingt 
ans, né hors de l'Espagne , élevé et gouverné 
par des étrangers avides , ignorant la langue, 
les asa^es et les mœurs castillanes, ne pouvait 
avoir acquis l'amour de ses vassaux par la 
confiance qu'inspire la naissance dans les 
mêmes lieux , ni par la douceur de ses ma* 
mères , ni par celle que dictent la prudence 
et la politique j ses ministres les plus intimes» 
également étr^angers et ignorant les lois, 
n'étaient pas non plus propres à lui gagner 
les coeurs. 

Si les nobles se fussent unis aux insurgés, 
la réforme proposée par les villes confédérées 
se serait peut-être réalisée; mais ils se mé- 
fiaient des villes qui tendaient à la démocratie , 
comme on le murmurait déjà j ils préférèrent 
leurs honneurs et leurs distinctions déjà en 
partie abolies ; et à la fameuse bataille de 
yillalar jtoutes les espérances des commu* 
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Hautes furent détruites , et Tautorîté moilal*'^ 

chique prit de nouvelles racines. 

Cependant ce ne fut que quelques années 
après que les Cortès subirent des changemens 
remarquables. Celles de Valladolîd, de iSaj, 
se composèrent de tous les grands de la Cas- 
tille , des députés des villes , de Tétat ecclé- 
siastique , divisé en prélats et députés deé 
églises. Chacune de ces classes eut ses assem- 
blées particulières avant d'entrer dans, les 
générales des Cortès. Dans la congrégation 
des églises il y eut de grandes altercations 
sur les sièges , et dans toutes les autres il y en 
eut sur les secours extraordinaires à accorder^ 
dont la demande se faisait au royaume. 

Les chevaliers répondirent, que si TEm- 
pereur marchait à la tête de ses armées, chacun 
d'eux le servirait de sa personne et de ses 
bieniS , mais qu'en contribuant par la voie des 
Cortès , cela paraissait être un tribut et des 
charges incompatibles avec la noblesse.* 

Les députés des villes disaient que toutes 
les villes étaient pauyres et débitrices du gou- 
vernement, ce qui les mettait dans l'impossi- 
bilité de le secourir en argent , et que même 
on n'avait pu recouvrer quatre cent mille 
ducats qui avaient été demandés pour I« 
mariage du Roi. 
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Le$ ecclésiastiques répondirent que chacun 
d*eux le servirait de tous ses moyens ; mais 
que par la voie» des Cortès et de la nou- 
velle contribution , non*seulement ils ne lui 
rendraient aucun service , mais encore ils s'y 
opposeraient. 

Les abbés et les autres prélats des ordres 
religieux dirent que, quoiqu'ils n'eussent point 
d'argent ils avaient de l'argenterie j mais que 
l'Empereur devait considérer que cette ar- 
genterie ft'était point la sienne, et n'appar- 
tenait qu'à Dieu et à son église (i). 

Malgré que ces réponses fussent plutôt dans 
le cas d'irriter le Souverain que de satisfaire 
à ses désirs , Charles dissimula pour lors , et 
dissout les Cortès sans donner le moindre 
signe de ressentiment. 



V 



(i) Sandoyal, Histoire de Charles V, liv. II, ch. i8. 
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CHAPITRE XXVI. 



Opposition de la noblesse et dé l'état ecclésiastique^ 
■" à un impôt proposé aux Gortès de-Tolèdé. de 1 538. 
-• — Mécontentement de Charles V ; dissolution des 
Certes y et exclusion de ces deux classes pour tou*» 
Jours* — Que dès-lors la représentation nationale se 
réduisit à quelques députés, de très^peu de villes 
distinguées avec le privilège de voter dans les 
Certes» 

Lbs rentes de la couronne, lés grandes do- 
nations ou services extraordinaires, les em- 
prunts et les dettes contractées eïivers les né- 
gocians ne suffisant pas pour les vastes entre- 
prises de Charles V , il pirojeta d'établir une 
contribution sur toutes les denrées. 

La grande quantité de privilèges rendait 
nulles ou très-faibles les contributions directes 
qui, dans tout état bien gouverné, doivent 
être le principal fondement du trésor publicJ 

Les biens ecclésiastiques ne pouvaient être 
grevés de ces impositions sans choquer lea 
immunités et les opinions religieuses , et san6 
causer les plus grands scaûdales et compro-» 
mettre les autorité». 
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La noblesse possédant d'immenses proprié- 
tés , leurs familles ne souffraient qu'avec 
beaucoup de peine 5 ainsi tout le poids des 
contributions retombant sur le tiers-état, qui 
se trouvait être le plus petit propriétaire de 
toute la Péninsule, les refîtes de la couronne 
diminuaient chaque jour davantage. 

L'impôt sisa se payant en très-petites quan- 
tîtés, et au moment même de l'achat en dé- 
tail des fruits ou denrées, rendait son re- 
couvrement plus f[iciie et ses rentrées plus 
considérables , malgré qu'il ne laissât pas 
d'avoir aussi ses inconvéniens 5 mais quelle 
est la contribution qui puisse en être exempte? 
Charles V présenta le projet de l'impôt 
général slsa aux Cortes de Tolède de i538, 
les plus célèbres de ce temps ^ par la réunion 
des nobles qui y assistèrent au nombre de plus 
de soixante-dix ^ tant des titulaires que des 
chevaliers. 

L'Empereur y fît son entrée, et après que 
son secrétaire Jean Vazquez eût lu l'exhor- 
tation qu'il faisait à l'assemblée pour venir 
au secours de la couronne , il dft ces setiles 
paroles : « Je vous recommande la brièveté 
en ceci, et faites attention qu'aucun dé vous 
ne prononce une parole qui puisse en détruire 
le bon effet. 

O 
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Chaque classe tint ses assemblées partîcn* 
lières si séparément ^ que les grands ayant 
sollicité une conférence avec les députés des 
villes , quand ils le jugeraient convenable > 
ne purent l'obtenir. 

L'état ecclésiastique admit Timpôt :sisa, 
pourvu que le Pape l'approuvât. 

La noblesse s'y opposa fortement comme 
contraire à ses droits et à ses franchises , ce 
qui suscita des discussions avec le gouver* 
nement, jusqu'à ce que l'Empereur, fatigué, 
envoya dire aux vocaux que ce n'étaient point 
les Cortès qu'on célébrait , et qu'ils n'étaient 
point un corps de l'état; il les ajourna, et le 
cardinal de Tolède, accompagné du grand 
commandeur de Léon et de deux conseillers, 
entra dans la congrégation et leur parla en 
ces termes : ce Messieurs , lorsque Sa Majesté 
vous ordonna de vous réuïiir ici , c'était dans 
l'intention de vous communiquer ses besoins 
et ceux du royaume, car les besoins étant 
généraux , elle croyait que les remèdes de- 
vaient l'être aussi , et que chacun devait y 
contribuer ; mais voyant ce qui est déjà fait^ 
elle croit qu'il n'est plus nécessaire que vos 
.seigneuries y demeurent davantage, et que 
«chacun peut se retirer chez soi ou ailleurs^ 
selon qu'il le jugera convenable. >» 
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' Sa courte harangue achevée, le cardinal 
s'adressa à ceux qui raccompagnaient et leur 
demanda s'il nvavait rien omis; ils lui répon- 
dirent que non , et aussitôt le connétable et 
le duc de Nagera lui dirent ensemble: «Votre 
seigneurie a si bien parlé , qu'elle n'a point 
-oublié la moindre chose. » Le cardinal 'se leva 
aussitôt après } tous ceux de l'assemblée le 
suivirent, et les grands congédiés ne furent 
plus , ainsi que les ecclésiastiques, convoqués 
pour les Cortès (1). 

Depuis lors il ne concourait à ces assem- 
blées que les députés de dix-huit ou vingt 
villes qui jouissaient du privilège vocal , 
qu'un usage invétéré ou que quelque grâce 
des Souverains leur avaient accordé. 

Les réponses les plus ordinaires à leurs de- 
mandes furent : « Il ne convient pas que l'on 
fasse d'innovation ; on agira toujours pour 
le mîeux ; on s'occupe de cette affaire, etc.» 
Les propositions et articles de plus d'im- 
portance se remettaient au Conseil , dont les 
ministres , accoutumés aux formules du bar- 
reau , prenaient des mesures lentes qui en 
empêchaient l'exécution. 

Les Cortès de Madrid, de 1548, deman- 

(1) Sando^al, ihid. liy. IV, § 8. 
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dèrent que le Roi entendît par Ini-même le* 
pétitions en présence des députés des villes^ 
comme on le lui avait déjà demandé dans 
celles de i54^. La réponse fut qu'on en avait 
agi comme dans les antérieures. 

Celles de i555 demandèrent que les ordon- 
.Iiances publiées dans les Cortés ne pussent être 
révoquées sans que d'autres Cortès en eussent 
pris connaissance. La réponse de Philippe II 
fut laconique : « En cela on fera ce qui con- 
viendra le mieux à notre service. » 

Dans celles de iS/o, on exposa que les ar- 
ticles que présentaient les députés étant de 
la plus haute importance et ne pouvant se 
résoudre promptement , il serait nécessaire 
que deux ou trois d'entr'eux demeurassent 
après leur conclusion , pour assister à leur 
examen et informer sur les difficultés qui se 
présenteraient à leur détermination , ce qui 
leur fut également refusé. 
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CHAPITRE XXVII, 

I 

Jtequê te remarquable des Cor tes de Cordoue de Van^ 
'née I Sjo , relatii^ement à ce que les Conseils de» 
villes vocales aux Contés Jus&ent entièrement com-* 
posés de gentilshommes, — Réflexions sur cett3 
requête. -— Condition établie par le royaume dans 
. les actes d'une çantribution extraordinaire nommée^ 
des miilones y relativement h ce *quil ne fut plus: 
accordé de privilège de voix dans les Cor tes, — In^ 
compatibilité d'une telle proposition ai^çc le droi^ 
constitutionnel, — Vente du prii^ilége vocal dans 
les Cortès, 

II. n'est pas étonnant que les Monarques es-^ 
pagnols tâchassent d'affermir leur autorité 
autant que possible , et encore moins que 
leurs conseillers et leurs n^inistres coopéras-» 
sent à leurs desseins. L'histoire de toutes les 
stations nous offre de nombreux exemples do 
cette politique j mais ce qu'il y a de plus re-^ 
marquable dans celle d'Espagne, c'est que les 
députés des villes qui auraient dû être les 
plus zélés défenseurs de leurs droits, conspi-^ 
rèrent ouvertement contre le tiers -état, et 
tentèrent d'anéantir les restes de l'ancienne 
ççprésçntatiojgi nationale^ 
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La soixante-quatorzième demande des Cor* 
tes de Cordoue, de iSjo, peut donner matière 
à de très-intéressantes observations } il y était 
dit : ce II est résulta et il résulte beaucoup 
d'inconvéniens à ce que les villes soient bien, 
gouvernées , de la nomination qu'on a faite 
de marchands , de leurs fils et d'autres per- 
sonnes de la même classe , à la charge d'éche- 
vins des principales villes du royaume, parce 
qu'eux ou leurs parens étant des marchands , 
des fermiers des biens communaux et des 
rentes des conseils, négligent ce qui concerne 
la direction et l'administration des finances 
et des revenus des villes j ce qui doit néces- 
sairement s'en suivre, les assemblées n*étant 
point revêtues de l'autorité convenable, et 
n'étant point tenues comme elles devraient 
l'être ; ce qui fait que les chevaliers et gens 
de marque, qui seuls remplissaient dépareilles 
places, s'éloignent du service et Tabandon- 
nent à des personnes qui ne s'occupent que 
de leurs intérêts. Comme il est certain que 
tant que les villes seront gouvernées par les 
personnes les plus riches et les plus mar- 
quantes , le gouvernement n'en sera que meil- 
leur et plus respecté , nous lÉpplions Votre 
Majesté d'ordonner qu'à l'avenir il ne soit 
nommé à la place d'échevin , au moins dans 
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les TÎUes qui ont voix aux Cortès , ni à oc- 
cuper des emplois vocaux dans les conseils ^ 
que des nobles issus d'une famille sans tache ; 
que ceux qui auront exercé la profession de 
marchand en détail , ou artisans » ou greffiers ^ 
ou procureurs^ auraient- ils même les qualités 
susdites « ne puissent nullement y être appelés ^ 
sans cependant exclure de ces places les fils 
de ceux-ci , qui dans ce moment les occupent. 
Par ce moyen , les peuples obéiront , sans se 
déshonorer y à des personnes qui n^auront 
point de parens , fermiejTs ou négocians , à fa- 
voriser et à protéger. Nous répondons à cela> 
qu'il ne sera, nommé à la charge d'échevin 
que des personnes que leur capacité et leura 
talens rendront propres à les occuper. » 

Cette demande nécessiterait un long corn-* 
mentaire, sUl fallait développer et déclarer 
toutes les erreurs qu'elle renferme. La qualité 
de noblesse y que les Cortès exigeaient des 
échevins et autres membres des conseils mti-^ 
nicipauxy non-seulement était contraire à la 
constitution primitive des municipalités, lors 
même que la noblesse était dans sa plua 
grande splendeur, mais encore elle tendail 
à la destruction totale du peu d'influence 
que le tiers-état avait dans le gouvernement.. 

La moitié des places occupées dans lea 
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conseils rpunîcîpaux par les plébj^îens, avail 
jusqu'alors balancé la prépondérance de 1^ 
jioblesse , et l'autorité royale avait conservé 
son plus ferme appui dans Topinion et dans 
la force du peuple , qui , privé du droit d'en-? 
trée dans les conseils municipaux et dans les 
, Cortès^ allait bientôt redevenir esclave. 

Il n'est point douteux qu'il serait plus con* 
venable que les échevins fussent des per- 
sonnes riches, parce que la pauvreté dans 
les emplois est un motif bien grand de ten-r 
tation, qui les porte naturellement à sacrifier 
leur devoir à leur intérêt ; mais il est aussi 
certain que la plus grande partie des pro- 
priétés territoriales étant perpétuée , et les 
nombreujç moyens de faire fortune, que pré-» 
sentait la milice dans les siècles antérieurs, 
ayant cessé d'exister, il ne s'en présentait 
d'autres que ceux de se vouer au barreau, 
au commerce ou aux arts mécaniques. 

D'un autre cpté, il se trouvait très-peu de 
gens riches, dans la classe des nobles , parce 
que le$ biens étant réversibles aux premiers 
nés, les autres frères vivaient dans l'indi- 
gence , et étaient d'autant plus vicieux que 
les opinions chevaleresques, en les éloignant 
^u travail , les portaient à l'oisiveté ; et leur 
çjrguçil , leurs liai^o^a et leurs rapport3 \es^ 
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mettaient à même dé ne point craindre , la 

justice. 

Par conséquent , pour former les conseils 
piunicipaux dé nobles seulement , il eût été 
indispensable de les composer de personnes 
aussi corrompues que les plus vils plébéiens, ou 
d'affecter de tels emplois à un très-petit nom- 
bre de familles et de perpétuer en elles le gou- 
vernement municipal , la représentation natio- 
nale et les droits les plus sacrés des peuples» 

Outre cela, la qualité de noble ne donne 
pas elle seule l'aptitude pour les emplois 
publics, ni la probité requise, ni la pureté 
des mœurs; tout cela est le résultat de l'édu- 
cation , qui par malheur était généralement 
négligée et mal dirigée, particulièrement celle 
des aînés auxquels on apprenait à peine à 
lire et à écrire , et bien moins encore les art3 
et ,les sciences utiles. 

Et pourquoi les conseils municipaux se- 
raient-ils déshonorés de compter parmi leurs 
membres des marchands , des artisans et des 
hommes de loi ? Aucun travail ni aucune oc- 
cupation utile à la société doivent être con-^ 
sidérés comme vils ou indécens,; les préjugés 
vulgaires sur la qualification de pareils em- 
plois ont été^une des principales causes de 
Jeur imperfection , et ont amené Vayerçion ^u 
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travail et Pamour de l'oisiveté, vers rongeur 

de l'opulence et de la force inexpugnable quer 

la Péninsule aurait pu atteindre sans ces in- 

convéniens. 

Si cela peut être encore, la condition que 
le royaume, réuni en Cortès l'année i65o, 
mit pour octroyer un service extraordinaire , 
est plus digne d'être remarquée, ce Par les 
grands inconvéniens qui résultent de l'accrois- 
eement des royaumes et des provinces qui ont 
voix en Cortès , et les grandes dépenses qui 
s'en suivent tant pour les biens de la couronne 
que pour le royaume , il est proposé de ne 
point accorder le privilège de voix en Cortè& 
à aucune ville de ces royaumes , ni d'aug- 
menter le nombre de celles qui l'ont dans le 
royaume de Galice , sans que pour cela il 
s'attribue aucun droit en%6alice satas préjudice 
des actes du conseil (i). 

Ainsi ceux qui se disaient députés et repré- 
sentans de la nation oublièrent et mécon* 
nurent les anciens fors et les droits les plus 
constitutionnels du peuple. Si les Cortès 
étaient si utiles pour le bien commun, comme 
on le croyait , quelles dépenses étaient plus 
j^ustes que celles exigées par la représentation 



■^ 



(i) Actes publics sur les millions. Coud. 78. 



DES CORÏES D'ESPAGNE. îfetf 

ide leurs vocaux ? et de quel droit voulait-on 
décider, pour la concession d*un service ex- 
traordinaire , la dégradation et la privation 
pour les contribuables d'une prééminence dont 
ils avaient joui pendant plusieurs siècles ? 

Le gouvernement fît bien peu de cas de 
cette condition; Tannée suivante il vendit 
deux voix, l'une à la province d'Estrémadure , 
|Bt l'autre à la ville de Palencia , qui en donna 
quatre-vingt mille ducats (i). 



CHAPITRE XXVIII. 

ÉtcU des Cartes vers la fin du dix^septiènie siècle, — < 
Cérémonial de leur convocation, —» Sermens et as^ 
semblées des députés. 

Vers la fin du dix-septième siècle, les Cortès 
de Castille se composaient des députés de 
vingt-une villes dans l'ordre suivant : Bur- 
gos f Léon y Grenade ^ Séville , Cordoue , 
Murcie , Jaen , Madrid , Cuenca , Zamora , 
Galice , Guadalaxara , Valladolid , Salaman- 

(i) Histoire de Palencia y par Don Pierre Fernandoz 
fiel Pulgar, tom. 2, Iîy. III. 
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que , A vîla , Sorîa , Ségovîe , Toro , Estrëma- 
dure, Palencia et Tolède. La convocation des 
Cortès était expédiée par la chambre du Roi ^ 
formée par des conseillers qu'oux nommait 
Assistantes des Cortès. 

Chaque ville devait députer deux échevins , 
excepté Séville et Tolède qui nommaient un 
échevîn et un jurât , et Soria, Valladolid et 
Madrid , d'où on envoyait un échevin et un 
chevalier particulier. 

Il y avait antérieurement quelque^dîfférens 
sur les pouvoirs dont étaient revêtus lés dé«» 
pûtes; mais depuis l'année i632 il fut ordonné 
qu'ils en auraient de décisifs. 

11 y avait deux secrétaires de Cortès nom- 
més par le Roi , et les pouvoirs une fois remi$ 
à la Junte des Assistentes , le Roi désignait 
le jour de leur examen , le serment et l'hom- 
mage que devaient faire les prévenus par les 
portiers j ceux qui n'avaient point de places 
fixes tiraient au sort pour connaître l'ordre 
dans lequel ils devaient jurer et procéder dans 
les autres actes de cérémonie. 

Le jour de l'examen des pouvoirs et du 
serment les députés entraient de deux en deu?: 
avec leur épée, le chapeau sur la tête, çt 
^'asseyaient sur deux fauteuils placés prèa du 
^ibunal; les pouvoirs lus çt; approuvas » ill^ 
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S*approcîiaîent du bureau^ et les secrétaires 
^recevaient debout leurs sermens en la forme 
suivante : 

ce Us jarent devant Dieu, la Sainte- Vierge 
et la Sainte-Croix , par les Evangiles, et ren- 
dent hommage, que leur ville ne leur a donné 
aucune instruction ni aucune autre dépêche 
qui restreigne ou limite les pouvoirs qu'ils 
ont présentés , ni aucun ordre public ni secret 
qui les annulle; et que si pendant la durée 
des Cortès il arrivait qu'on leur en donnât 
de contraires k leurs pouvoirs, ils en instrui- 
raient aussitôt le président quel qu'il soit, 
ainsi que les jissistentes des Cortès, a£n 
qu'ils procèdent à ce qu'ils jugeront le plus 
convenable au service de Sa Majesté. » Ils 
juraient également qu'ils n'ont point rendu 
d'hommage contraire au contenu de leurs 
pouvoirs. 

Cette cérémonie terminée, on prévenait la 
Junte que le royaume de Tolède attendait 
pour prêter le serment j il entrait alors lui 
seul, et prêtait son serment en la même 
forme. 

Le jour de l'ouverture des Cortès, les AU 
caldes de cour et le corrégidor ayant été 
prévenus attendaient dans la maison du 
président et accompagnaient le royaume jus- 
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qu'au palais, anciennement achevai et aprèd 
en voiture, les Alcaldes marchant devant et 
les secrétaires derrière , ainsi que les députéa 
et la Junte. 

Il y avait dans le palais une salle désignée 
pour les Cortès, dont la description ^ ainsi 
que celle du mode de célébration ^ se trouve 
dans Touvrage de l'historiographe Don Alonse 
Nunes de Castro ^ intitulé : Madrid est la 
seule cour. 

Le siège du Roi était sous un dais autour 
duquel il y avait des bancs ras tapissés , sur 
lesquels s'asseyaient les députés qui se cou- 
vraient lorsque le Roi le leur ordonnait ; eu 
face du trône était un banc de deux places 
séparées, également couvert d'un tapis, pour 
Tolède- 

Les députés de cette ville n'entraient pas 
avec les autres; un grand , qui ordinairement 
était le duc d'Alba, allait chez eux accompa- 
gné de ses amis, les conduisait au palais, et 
les introduisait avec beaucoup d'appareil 
dans l'appartement du Roi, pour accompagner 
S. M. avec le président, les Jlssistentes et le , 
secrétaire le plus ancien, jusqu'à la salle d'as- 
semblée où les autres membres attendaient;. 

Le Roi assis, le président et ceux qui com- 
posaient la Junte ^ ainsi que les secrétaires 
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idesCortès , se levaient et restaient découverts, 
excepté le grand qui présidait, ouïe prélat, 
qui se couvrait alors. 

Immédiatement Tolède faisait trois révé- 
rences au Roi; elle se présentait ensuite 
devant celle de Burgos pour lui demander sa 
place; et le Roi ordonnant que la coutume 
s'observât , l'une et Fautre ville demandaient 
qu'il leur en fût délivré certificat par les se- 
crétaires : ceci ordonné, la première se retirait 
à sa place. 

Cette cérémonie achevée, le Roi leur disait 
qu'ils connaîtraient les raisons qu'il avait eues 
pour assembler les royaumes, par les propo- 
sitions que leur ferait le président; et donnant 
ordre aux députés de s'asseoir et de se cou- 
vrir, le secrétaire lisait la proposition. 

Cette lecture achevée, Burgos et Tolède 
6'avançaient en même-temps vers le Roi pour 
répondre, et le Roi disait : ce Que Burgos 
parle , Tolède fera ce que je lui ordonnerai. 3» 
Après quoi, se faisant délivrer un certificat, 
elles retournaient à leurs places, et le plus 
ancien des députés de Burgos répondait par \iu 
discours laconique , le royaume étant debout 
et découvert dès que Burgos et Tolède com- 
mençaient leur discussion. 

Le Roi témoignait sa satisfaction au royaume 
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pour Tàmour et la fidélité avec lesquels îl fié 

cessait de le servir, le prévenant que le pré* 

sident lui ferait connaître quand' il serait 

nécessaire que les députés s'assemblassent ^ 

-ainsi que tout ce qui aurait rapport au service 

royal. 

Cette cérémonie achevée, le Roî retournait 
à son appartement avec sa suite de la même 
manière qu'il était venu , et le royaume ac- 
compagnait le président çt la Junte jusqu'à 
la porte du corridor. 

Le lendemain à l'heure indiquée par le pré- 
sident, celui-ci, les députés, les Assistentes 
et les secrétaires revenaient dans la même 
salle du palais dont la décoration était tant 
soit peu changée, avec des bancs ras couverts 
tout autour et un emplacement au fond entre 
les députés de Burgos et de Léon. 

On mettait dans cette place un siège pour 
le président quand il y assistait, et au-devant 
tin bureau couvert d'un tapis cramoisi, avec 
une écritoire, une clochette, un Christ et le 
livre des Evangiles. 

Aux côtés du siège se plaçaient les Assis^' 
tentes et les secrétaires de la chambre de 
grâce , et ensuite de chaque côté les députés 
chacun à leurs rangsT 

Au côté de Eurgos il y ayait un autre 
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bureau pour les secrétaires des Cortès, qui 

avaient le droit de sonner la clochette en 

Tabsence du président. 

La salle des Cortès était servie par les por<« 

tiers du Conseil et ceurde la chambre du Roi^ 

que désignait son Secrétaire de grâce. 

Lorsque le président et la «tunte assistaient ^ 

le royaume allait les recevoir à la porte du 

corridor et les accompagnait jusqu'à leui^ 

siège. 

Le président donnait là bienvenue au 

royaume y lui offrant de supplier S. M. de le 

favoriser dans toutes leé occasions en général 

et en particulier. Le député le plus ancien de 

Burgos répondait à ce compliment ; il appelait 

ensuite tous les députés des Cortès, qui se 

rendaient à son bureau de deux en deux pour 

toucher le Christ et le livre des Evangiles; 

après cette cérémoiiie, les secrétaires debout 

et découvert , on lisait le serment suivant : 

<c Vos Seigneuries jurent devant Dieu, la 

Croix et TEvangile , sur lesquels ils ont mià 

leur main droite , de garder un secret invioi» 

lable sur tout ce qui se passera dans ces Cottes 

concernant le service de Dieu et de S. M. , et 

celui de ces royaumes; de ne pas en donner 

connaissance ni aux villes qui ont voix dans 

les Cortès^ ni à qui que ce soit, verbalement 

P 
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tii par ëcrit', par soi ni par rîntermédiaire 
d^aucune autre personne , jusqu^à ce que les* 
dites Corlès soient terminées ^ excepté toute** 
fois avec la permission de S. M. et du prési* 
dent du Conseil ; ils jurent aussi de défendre 
la pure Conception de la Vierge ^ protectrice 
de ces royaumes. » 

Le serment prêtée le président chargeait 
les royaumes de s'assembler aux heures qu'ils 
jugeraient les plus convenables , pour réfléchir 
sur les propositions faites par le Roi ; il sortait 
aussitôt accompagné par les députés jusqu^à 
la porte. ) 

Lorsque toutes ces cérémonies étaient ter** 
minées, on faisait dire des niesses pour la 
réussite des délibérations , et on procédait à 
la nomination des quatre commissionnés des 
millions , qui devaient assister au conseil des 
finances y et un autre surnuméraire, en cas 
d'absence ou de maladie dé quelqu'un d'eux. 
. Lorsqu'on commençait à traiter quelque 
affaire sur le service de S. M. , elle devait se 
résoudre dans la même séance , sans qu'elle 
pût être renvoyée à une autre assemblée; 
aucun député ne pouvait sortir de l'assemblée 
sans une autorisation particulière du prési-* 
dent. 

Lorsque le service demandé était accordé^ 
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quatre députés allaient en fnstruîre le présî^ 
dent pour qu'il en rendît compte à S. M.^ 
qui le renvoyait au royaume^ afin qu'il fît 
Tacte de concession. 

Le président et la Junte des Assistente$ 
montaient à la salle ^ afin de donner plus de 
solennité à cet acte^ et le président remerciait 
le royaume de la part de S. M. ; on ordonnait 
aux portiers des Cortês d*entrer, afin qu'ils 
fussent témoins : Pacte se lisait, et i^tait signé 
par tous les membres et revêtti de l'approba- 
tion du président. 

Lorsque le service accordé était important^ 
le royaume allait baiser la main au Roi y ainsi 
qu'il Pavait fait le jour de la proposition. Le 
plus ancien des députés de Burgos rapportait 
la décision des Cortès^ manifestant le désir 
de servir S. M. de tout leur pouvoir; S. Mi" 
les remerciait y et tendait la main pour qu'ils 
la baisassent , ce qui terminait la principale 
affaire des Cortês , qui était la concession de 
quelque service extraordinaire. 

Outre tout cela , il se passait aussi d'autres 
actes de grâce et de justice, Sur lesquels on 
délibérait toutes les fois que le Roi le jugeait 
convenable , tels que les lettres de natùrali* 
sation aux étrangers , les grâces de la noblesse, 
la création des emplois des alguaziles , les 
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droits de nommer des lieutenans, et la fonda- 
tion de couvens. 

Les Cortès nommaient aussi pour elles deux 
premiers inspecteurs du trésor , le procureur- 
général du royaume I un autre inspecteur du 
trésor du royaume, deux historiographes ^ 
quatre avocats , deux médecins et deux chi- 
;rurgiens. 

Pans les fêtes publiques le royaume occu- 
pait les balcons immédiats à ceux de S. M/, 
du côté gauche; et lorsque le royaume n'était 
pas en Cortès^ c'était la députation qui le 
représentait. 
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CHAPITRE XXIX. 

Origine de la députation des royaumes de Castille. — 
Plaintes portées par le royaume au sujet de ce que 
^ les Cortès ni leur députatiçn n'étaient point consul'- 
iées jsur les lois et sur les inipôts» 

XjXS Cortès n'ayant pu obtenir que les citoyen» 
conservassent au Conseil les places qui leur 
avaient été données par son fondateur Don 
Jean I.<^', supplièrent dans celles de Zamora 
de l'année 1 432 y. qu'il y eût constamment à la 
cour deux députés des royaumes pour activer 
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l'expédition des affaires concernant le service 
du Roi et le bien général. 

Leur demande était ainsi conçue : « Diaprés 
la demande qui nous fut adressée pour que je 
nommasse des personnes des villes pour occun 
per des places dans mon Conseif, en exposant 
les motifs qui avaient été ] ugés valables , ainsi 
que l'intérêt de mon service, et me rappelant 
que c'est ainsi que l'avaient fait le Roi Don 
Henri mon bisaïeul , et te Roi Don Jean mon 
aïeul f que Dieu ait en sa sainte grâce ^ je 
répondis que mon Conseil se composait déjà 
de ducs , de comtes j^ de prélats , de grands , dé 
docteurs , de chevaliers et d'autres personnes 
natives des villes de mes royaumes ; qu'il se 
faisait journellement à la cour des innovation» 
que les villes devaient connaître , afin qu^en^ 
tout ce qui les regardait elles eussent à m'ex-^ 
poser ce qui pouvait convenir à mon service ji 
et me suppliaient d'ordonner que deux dé- 
putés fussent permanens à la cour^^ pris l'un 
au-delà des ports, et l'autre en^de^k; qu'ila 
fussent autorisés par les villes , d'âpres mon 
ordre , à entendre de tout ce qui concernerait 
}e bien de mon service, ainsi que celui de» 
villes du royaume; que ces députés fussent 
choisis parmi ceux qui résident actuellement 
à la cour I jusqu'à ce que d'autres les rempl^a* 
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cassent diaprés mon ordre-, et ceux-là en 
choisissent deux autres pour rester jusqu'^ 
leur remplacement, et ainsi pour l'avenir} 
auxquels deux députés vous me suppliez d*or-? 
donner qu'il soit affecté un traitement raison«r 

nable » * 

Mais malgré quUl paraît que plusieurs dé- 
putés des provinces ont demeuré quelque 
temps à la cour, il n'est point cons^taté qu4I^ 
formèrent une députation continuelle jusque 
long-temps après. Les Cortès de Salamanque 
de l'an i465 présentèrent à Don Henri IV la 
demande suivante : 

ce Roi très-puissant et Seigneur, comme les 
lois établies et approuvées par Votre Altessej, 
ainsi que les. pragmatiques sanctions promul- 
guées dans la ville de Tolède en l'an 62 , ne 
sont point observées et n'ont point eu d'effet, 
les villes de votre royaume craignent qua par 
la suite il en soit de même , malgré les ordres^ 
que Votre Altesse pourrait donner à cet effet, 
£llefi( ont donc cru qu'il serait convenable qu0 
Votre Altesse les sanctionnât de nouveau sou^ 
serment , en ordonnant aussi de le prêter aux 
membres de votre haut-conseil et aux inspecr 
teurs des finances } en outre , qu'il y ait cons? 
tamment à la cour quatre députés choisis dan$ 
les villes où Votre Altesse est dans l'usage de^ 
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les désigner, résidant quatre mois de Tannée , 
et chargés de solliciter auprès de Votre Altesse, 
de votre Conseil et de vos premiers inspecteurs, 
afin que les articles des lois susdites soient 
observés ainsi qu'il y est prescrit j et que pour 
cela faire, lesdites villes envoient auprès des 
députés des personnes chargées de les in»*- 
truire des torts et dommages qu'elles souffrent 
à la suite de l'infraction de ces lois et prag- 
matiques sanctions, pour qu'ainsi notifié , ila 
sollicitent de la susdite manière, espérant que 
Vôtre Altesse ordonnera qu'il soit pris dea 
mesures pour que les agresseurs ou înfrac- 
teurs des lois soient punis et puissent servir 
d'exemple , les lois et pragmatiques devant 
conserver par ce moyen leur force et leur 
vigueur. Votre Altesse voudra bien ordonner 
aussi ^qu'il leur ^soit accordé le logement^^ 
ainsi que le traitement dont ils devront jouir, x». 
M. Marina, appuyé de ces raisons et de 
divers autres textes, cherche à persuader qu'il 
y eut toujours à la ccAir une députation per*» 
manente de représentans de la nation , avec 
l'entrée dans le Conseil et des pouvoirs très-* 
étendus , jusqu'à ce que le despotisme dea 
princes Autrichien^ les réduisît à entendre^ 
seulement en affaires des millions , et posté-- 
rieurement pxesqu'en rien ; mais en y réflé^ 
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chissanty on s'aperçoit que, malgré qu'il f&t 
sollicité plusieurs fois pour ladite députation , 
elle ne fut admise que lorsque les Rois Autri- 
chiens rétablirent sur le même pied qu'elles 
Ta été jusqu'à ces derniers temps. 

Lorsque les Cortès demandaient quelque 
réforme ou quelque loi relative à l'état ecclé- 
siastique f on leur promettait quelquefois d'en 
donner avis à Sa Sainteté , afin d'en obtenir 
le consentement; mais soit que réellement on 
n'en donnât pas connaissance à Sa Sainteté , 
ou que lea remontrances fussent négligées à 
Rome et dans le conseil , les Cortès de l'an 
i525 accordèrent, qu'après leur conclusion 
deux députés resteraient pour activer leurs 
expéditions , veiller à l'observation des lois 
décrétées à leur instance , et soigner les 
affaires particulières concernant les villes. 
Charles V approuva cette décision, et cela 
fut l'origine de la députation des Cortès de 
CastiUe. 

Celle qu'eut la déjAitation des Cortès de 
l' Aragon fut plus ancienne , plus nombreuse 
et plus accréditée , tant par la dignité des 
personnes qui la composaient que par l'étendue 
de ses pouvoirs et l'influence qu'elle ^vait 
auprès du gouvernement, ainsi qu'il en es^ 
iait mention daos le chapitre XXL 
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L'affaire principale dans laquelle interve- 
nait là députation de Castille était celle des 
services extraordinaires, qu*on nomma en- 
suite millones , dont l'administration avait 
été confiée au royaume comme une grâce 

particulière* 

Les inspecteurs du trésor et les principaux 
chefs du ministère des finances voyaient avec 
peine l'intervention des députés dans leur ad* 
. ministration j c'est pourquoi ils retardaient à 
leur donner les renseignemens nécessaires à 
sa connaissance. Les Cortès s'en plaignirent 
plusieurs fois ; mais ce fut infructueusement, 
ainsi qu'on le voit par la pétition de celles 
tenues en i552. 

Si les Cortès eurent dans d'autres temps 
quelque influence dans la législatît)n , elle 
disparut presque totalement dans le seizième 
siècle j les demandes mentionnées , ainsi que 
celles de l'année i586, en donnentune preuve 
bien réelle. 

<c Les députés de Cortès , y est- il dît , en- 
voyés à celles qui doivent être tenues, s'y 
rendent toujours pour le service de Votre 
Majesté, et pour remédier à tout ce qui 
regarde les affaires publiques et particulières 
des divers sujets de ces royaumes, remède 
qu'ils espèrent des Cortès , auxquelles ils 
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adressent des mémoires particuliers et des 
alrticles généraux ^ les conférences du royaume 
assemblé et de ses commissaires ayant pré- 
cédé , afin qu*il ne soit demandé que des 
choses justes et nécessaires , et en la forme 
qu'il convient ; ce qui est suffisamment pres- 
crit par la loi 8; tît. 7, liv. VI de la Réco-. 
pilatîon , qu'avant que les Certes se dissolvent 
il soit répondu à toutes les pétitions générales 
et particulières que les députés présenteront 
à Votre Majesté , dont la décision est tellement 
négligée , qu'il se délibère à peine quelque 
chose sur les pétitions particulières , et les 
articles généraux restent tous sans réponse. 
C'est pourquoi nous supplions Votre Majesté 
d'ordonner que tout ce que prescrit ladite loi 
soit mis À exécution ; et que s'il est nécessaire , 
pour de certaines choses, d'une déclaration pu 
information particulière , qu'il en soit entendu 
par les commissaires du royaume , qui sont 
instruits des faits et des raisons de cq qui se 
demande ; car les choses se faisant tout au* 
trement» il en résulte que beaucoup de choses 
réellement utiles sont refusées ou suspendues* 
Cela s'exécutant , Iç royaume jouira du bien- 
fait des Cortès, et le travail de ses représentans 
sera fructueux et salutaire au bien général. » 
Philippe H répondit qu'il ordonnerait àe. 
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répondre à l'avenir, avec la promptitude pos«^ 
3ible. La réponse que donna Philippe III à 
une pétition présentée par les Cortès de l*an 
1607 , ne fut pas plus satisfaisante. « On a 
reconnu par expérience, disaient-elles, que, 
quoique les lois et pragmatiques se font 
d'un commun accord , et qu'elles sont con- 
formes à leur but sage. , il se présente des cas 
où il est nécessaire de supplier V, M. d'y 
déroger ou de les modifier un peu , parce 
que comme ces royaumes sont composés de 
tant de diverses provinces , il paraît conve* 
nable qu'elles se fassent avec le conseil des 
villes de voix en Cortès, ce qui les rendrait 
plus utiles au bien public j et le royaume a 
supplié V. M. qu'aucune nouvelle loi ne soit 
promulguée , et que les anciennes ne s'altèrent 
en tout ni en partie que par les Cortès , en 
donnant avis au royaume lorsqu'il sera as- 
semblé, et, en son absence, à sa députation, 
afin qu'elle conseille ce qui sera le plus con- 
venable au service de V, M. et au bien public» 
Et comme jusqu'à présent il n'y a point été 
pourvu , et qu'il est de la plus grande im- 
portance de le faire, le royaume vient de 
nouveau supplier V. M. Nous répondons à 
cela que Ton y pourvoira pour le mieux. » 
' On faisait passer quelquefois à l'examen 
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des Cor tes y de leur députation ou du prooo» 
reur du royaume , certaines affaires concer- 
nant les fondations de couvens, grâces de 
noblesse et autres , comme aussi celles sur 
quelque loi; mais de pareilles informations 
n'étaient pas nécessaires pour la validité 
de ces grâces ^ ni pour la vigueur des lois, 
puisqu'elles s'expédiaient sans de telles con- 
ditions, quand le Roi ou son conseil le ju- 
geaient convenable y selon leur importance; et ^ 
pour leur plus grande solidité , on y ajoutait 
la formule qu'elles vaudraient comme si elles 
avaient été promulguées en Cortès. 

CHAPITRE XXX. 

Réflexions sur la représentation nationale. — Le tîers^ 
état n'eut jamais dans les anciennes Cortès de la 
Castille autant d'influence que le clergé et la noblesse». 
— Causes de cette différence. — L'assentiment des. 
Cortès n'était nécessaire ni pour Jaire des lois, ni 
pour lever des impôts. -^ .Réflexions sur la cons^ 
titution aragonaise. 

(Quoique les fors avaient tiré le tiers-état 
de l'avilissement où il avait été plongé pen- 
dant tant de siècles , qu'on réputait déjà 
hommes bons et dignes citoyens les roturiers 
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^ui jusques-là avaient été avilis et méprisés 
comipe des serfs , et que même les Rois s'étaient 
fait im devoir de les honorer et de les consi- 
dérer , pour tempérer un peu les privilèges 
exor bitan3 et les prétentions des nobles ^ ils 
ne purent cependant jamais parvenir à avoir 
une véritable représentation nationale. 

La noblesse 9 composée de familles privilé- ' 
giées, unies par un même intérêt, se faisant 
représenter aux Cortès , non par des députés 
susceptibles d'être corrompus ou trompés , 
inais par des personnes choisies dans son sein 
même ; puissant^ d'ailleurs pour soutenir ses 
privilèges , et par ses- richesses et par . les 
armes 9^ elle formait un véritable état, ou, 
comme on la nommait en Aragon, un iras 
de ces congrès nationaux. ^^ 

Il en était à peu près de même du clergé^; 
ses immunités et ses franchises étaient ap- 
pifyées sur des usages immémoriaux , intro- 
duits par les fondateurs de la monarchie , 
et sur des opinions religieuses par lesquelles 
les ministres du culte formaient une classe 
très*supérieure à toutes les autres , et étaient 
représentés par les évêques et les prélats, 
c'est-à-dire, par les plu^ çleyés en rang parmi 
eux , et les plus intéressés à maintenir et à 
accroître ces prérogatives. 
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de Beart, et les seigneurs de Marcheilà et 
de Gibralëon^ à cause de ce qu'ils avaient 
souffbrt pour iui^ qu'il leur toléra plusieurs 
choses nuisibles à son service €t au \neti de 
la ville ; car les échevins qui avant n'osaient 
pas être au service des grands , parce que les 
lois le leur défendaient ^ sont ensuite devenus 
les partisans de ces mêmes grands , qui , pour ' 
inieux pouvoir en disposer ^ ' leur donnaient 
des gages plus considérables qu'ils n'avaient 
jamais donné à leurs sujets. 

CL Le Roi Henri étant mort lorsqu'il voulait 
s'occuper d'arrêter ces désordres , le Roi Jean^ 
son fils j n'y apporta aucun remède , en sorte 
qu'ils augmentaient de plus en plus , jusqu'à 
ce que le Roi Henri-le-Malade supprima les 
échevins alors exlstans^ nomma seulement un 
corrégidor et cinq échevins , et ne voulut 
jamais leur pardonner ni leur rendre leurs 
places } ce n'est qu'après sa mort , et pendant 
la minorité du Roi Jean^ notre maître ^ que 
la Reine Catherine et l'Infant Ferdinand leur 
pardonnèrent et leur rendirent leurs places ; 
mais le mal était parvenu à un tel points que 
maintenaiit ils reçoivent de nouveau des gages» 
Vous devriez conseiller le Roi de ne pas le ' 
souffrir (i) » 

(i) N.« UV. 
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Tontes les autres villes étaient à peu prèâ 
dans le même état que Séville, c'est-à-dire > 
partagées en factions, et les habitans plutôt 
occupés de soutenir leurs partis que de veiller 
au bien public ni à la défense des droits du 
tiers- étjî't. 

On multipliait le nombre des échevîns et 
autres emplois municipaux j on les négociait, 
on les vendait, et on en attachait la jouis- 
sance à certaines familles. Le plus souvent les 
intérêts des municipalités n'étaient pas d'ac- 
cord avec ceux des communes; la perpétuité 
et la Jouissance de ces emplois attachés aux 
familles eh rendaient les possesseurs îndé- 
pendans de la censure du peuple. Quel esprit 
public et quel patriotisme pouvaient donc 
avoir de semblables municipalités ? 

Les représentans du tiers-état n'étaient en 
général ni des plébéiens, ni choisis par les 
communes ; les députés des Cortês étaient 
nommés ou au sort, ou par les intrigues des 
municipaux, et ils n'acceptaient pas pour 
aller attaquer les classes privilégiées et le 
despotisme , ni pour veiller au bien public, 
mais pour demander des places et autres 
grâces personnelles. 

Ces observations, jointes à celles exposées 
antérieurement , peuvent servir à faire connaî* 

Q 
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tre r inexactitude des descriptions sur Tanciett 
gouvernement d^Espagne , données par quel- 
ques écrivains d'ailleurs savans et judicieux, 
ce Les fondateurs de la monarchie espa- 
gnole , dit M. Marina ^ confièrent à une seule 
personne, par des raisons d'utilité publique ^ 
Texercice de Pautorité souveraine, la puis-^ 
sance suffisante pour faire agir la force pu- 
blique , et le pouvoir exécutif; ils ne crurent 
pas avantageux à la société de donner à cette 
personne le pouvoir législatif, ni de lui ac* 
corder la faculté absolue et illimitée de faire 
de nouveilles lois , de changer, modifier, dé** 
roger ou annuller les anciennes ; mais bien 
au contraire , connaissant que la réunion de 
tous ces pouvoirs dans un seul homme devait 
détruire la liberté nationale et être funeste à 
celle des citoyens , ils se réservèrent une partie 
de ces pouvoirs pour l'opposer au despotisme 
des Rois et réprimer les abus du pouvoir exé- 
cutif par le frein sacré des lois. Eh ! quoi do 
plus juste et de plus saint que de faire parti- 
ciper à la formation des lois ceux qui en 
doivent supporter le joug toute leur vie f et la 
loi n'étant que la règle générale établie pour 
le bien de tous, qui pourrait connaître mieux 
que la société elle-même les lois qui peuvent 
la rendre heureuse ? 9» 
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Ëêves agréables d^un honnête cito-yen^ 
mais rêves et théories étrangères à la vérité 
de l'histoire* 

Quelle que soit Torigine de la société ^ des 
droits de rhomme et des devoirs des législa- 
teurs y la monarchie espagnole ne fut fondée 
et consolidée que par la force et par les armes; 
ce sont elles qui ont soumis la Péninsule à la 
domination des Romains ; qui en transmirent 
ensuite Tempire aux Goths j qui plus tard la 
divisèrent en plus de trente royaumes Maures 
ou Chrétiens ; qui fixèrent 1& succession des 
couronnes dans certaines familles « et derniè- 
tement dans celle des Bourbons ; et si Buona- 
parte avait triomphé dans la dernière révolu* 
tion , les descendans et les imitateurs illustres 
des héros de Numance et de Sagonte lui au- 
raient peut-être élevé des statues^ comme 
leurs aïeux, malgré leur haine bien pro- 
noncée contre les Romains ^ ont consacré des 
temples aux Césars (i). 

La loi 5 j tit. i , liv. I.®' du Fuero^Juzgo, 
explique bien clairement ce que devait faire 
le législateur pour quelles lois fussent justes. 
<c II s'adressera à Dieu ^ dit cette loi ^ et à 
soi-même seulement^ en prenant conseil de 

■ ■ ■ 

(i) N.o LV. 



aif HISTOIRE 

j)eu de personnes, mais bonnes j ayant égara 
à Putîlîté publique , et se conformant plutôt 
à la volonté générale qu'à son propre juge- 
ment. î> C'est-à-dire, qu'il entendît tout le 
monde pour son instruction , qu'il prît con- 
seil de peu de personnes, et qu'il ne comptât 
pour sa résolution que sur Dieu et sa cons- 
cience. 

Recesvintes disait, lorsqu'il fît publier la 
loi 6, tit. 1, liv. II, contre la cupidité des 
Rois, qu'il l'avait faîte, inspiré par Dieu, et 
après une sincère délibération de sa bonté. 

Une des affaires les plus importantes qu'on 
traita dans le onzième siècle fut le changement 
des prières ecclésiastiques; les Espagnols, 
habitués aux prières et aux cérémonies réglées 
par leurs évêques, s'opposèrent opiniâtrement 
à l'introduction de l'Office romain, et préfé-' 
raient toujours le gothique. Ni le respect pour 
le St. -Siège, ni les nombreuses démarches de 
quelques légats du Pape , n'avaient suffi pour 
persuader et pour réaliser cette entreprise ; 
on commit enfin la décision de cette grande 
querelle à un duel entre deux chevaliers; 
celui qui défendit l'Office gothique en sortit 
vainqueur, et cependant là volonté d'Al- 
phonse VI, obstiné à protéger le romain, 
prévalut contre la plus grande partie de la 
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nation. « C'est de là, dit l'archevêque Doa 
Rodrigue, que vient le proverbe castillan: 
alld van leyes do quieren Rejes » ( les lois 
vont au gré des Rois) (i). 

Et comment accorda-t-on aux villes les fors 
municipaux ? comment le tiers-état a-t-il ac- 
quis l'énergie et la considération dont il fut 
privé pendant tant de siècles ? Ce n'est pas 
aux Cortès qu'on a dû ces privilèges; c'étaient 
des grâces accordées par les Souverains , sage- 
ment dirigées au double but de fomenter le 
bien commun et d'affaiblir l'aristocratie , sans 
autre conseil que celui de sa famille et de ses 
ministres. C'est ainsi que Saînt-Ferdinand 
octroya presque tous ceux compris dans la 
nombreuse collection qu'on a jointe aux Mé^ 
moires pour sa vie , écrits par le P. Burriel ; 
et c'est encore ainsi que d'autres Rois ont 
accordé d'innombrables privilèges. 

Une grande partie des Cortès tenues dans 
les derniers temps du moyen âge , et dans 
lesquelles on a traité des affaires de la plua 
grande importance , étaient seulement com- 
posées des procureurs des villes , sans l'assis- 
tance de la noblesse ni du clergé qui seuls. 



(i) De rébus Hispaniœ,, 



taem 
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avaient composé celles tenues dans les pre^ 

xniers siècles. 

Le clergé n'assista pas à celles tenues 4 
Valladolid en 1298, ni à celles de Bur^os de 
i3oi ; et ni le clergé ni la noblesse ne firent 
partie de celles tenues à Médina del Campo 
en i3io , à Burgos en 1873 , et àNieva en i473. 

L'Ordonnance d'Alcala, qui contient beau? 
coup de lois nouvelles , et par laquelle on 
donna au code des Partidas la sanction ou 
force légale qu'il n'avait pas avant , fut pur 
bliée dans les Cortès tenues à Alcala d'Hér 
narès en 1 848 , sans le concours de la noblesse 
ni du clergé , et même sans députés de quel- 
ques provinces ; ni le clergé ni la noblesse 
91'assistèrent aux Cortès tenues àToro en i5o5, 
dans lesquelles on publia les fameuses lois 
^ui portent le nom de cette ville. 

Quoique quelques lois aient été publiées 
dai^s les Cortès ^ cela ne prouve pas qu'elles 
dussent contribuer à leur formation j on en a 
fait, il est vrai, sur la demande du royaume , 
mais la plus grande partie émanait seulement 
delà volonté spontanée des Souverains con- 
seillés par leurs ministres j» lors même quç 
tes Cortès étaient présentes. 

Quelquefois les Rois ont aussi consulté les 
députés du peuple. Alphonse XI les consulté^ 
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pour répondre aux pétitions que lui présenta 
le clergé dans les Cortès de Médina del Campo 
en i326j sur l'amortissement des biens royauxj 
mais ces consultations étaient très-rares. 

L'usage le plus commun des Princes était 
de prendre conseil des ministres et des per- 
sonnes qui avaient leur confiance ^ jusqu'à ce 
que le Conseil royal ayant été créé, le droit 
de conseiller sur les affaires les plus graves 
lui fut particulièrement affecté « sans que 
cependant les Princes se soient dessaisis de 
celui de demander Tavis des autres corps de 
Tétat ou autres personnes. 

Si nous remontons à Torigine de la monar<» 
chie espagnole y les Romains y imposèrent à 
leur merci , comme conquérans , les mêmea 
contributions quHls exigeaient dans d*autre& 
provinces de leur empire : les Goths suivirent 
le même système. 

Un écrivain a dit^ que sous la monarchie 
gothique on ne payait point d*împ6ts (i) j 
une opinion pareille ne peut être avancée 
que par l'ignorance la plus crasse de l'his-» 
toire. Les Goths adaptèrent la législation et 
l'administration civiles des Romains à leura 
usages* 



(i) M. Gallardo,^ Origine des Jinances d'Espagne, 
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On lit dans les Varies de Cassiodore, 
qu'Alarîc et Euric firent un règlement sur les 
contributions; dans le même ouvrage on voit 
des minutes, des titres des percepteurs des 
bins et des ternes. On y Ut aussi , que beau* 
coup d'employés possédaient des terres , à 
'charge de foui-nir des chevaux .po.ur le ser-^ 
"vice de la maison du Roi ; que par des privi- 
lèges particuliers on exemptait certains pro- 
priétaires de toute contribution fiscale; et que 
Théodoric avait chargé Ampélius de la réforme 
de.plusiçurs abus qui s'étaient introduits dans 
l'administration des finances d'Espagnp. 

Il est aussi constaté par les conciles de 
•Tolède et par le Fuero-Juzgq ^ qu'on avait 
exempté le clergé des contributions et des 
charges personnelles j que dans les procès on 
condamnait souvent à payer les frais et dé^ 
pens^ et à des amendes en faveur du fiscj 
qu'il y avait un tarif de peines pécuniaires 
pour les blessures , mutilations de membres , 
•contusions, homicides et autres délits, dont 
une pairtie du produit pour la personne of- 
fensée ou ses parens , et l'autre pour le trésor 
public j et enfin, il est encore prouvé qu'il 
çicistait des comtes ou chefs du patrimoine 
royal , et des percepteurs des contributions. 

Quand même les Goths-espagnols n'auraient 
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été assujettis à d'autres charges qu'à celles du 
service militaire , elle était si onéreuse qu'on 
pourrait presque l'échanger contre toutes les 
contributions des sièclessuivans. Tous les pro- 
priétaires étaient indispensablement soldats ; 
ils devaient tous marcher au lieu que leurs 
chefs \euT désignaient, suivis au moins du 
dixième de leurs serfs , sous peine de fouet , 
de confiscation des biens , et d'être réduits à 
.l'esclavage le plus ignominieux. 

Lorsque les Maures eurent détruit la mo- 
narchie gothique , l'autorité royale n'ayant 
plus les forces nécessaires pour se faire crain- 
.dre et respecter, la noblesse s'appropria suc- 
cessivement quelques droits , et entr' autres 
l'exemption du service militaire et de quel- 
ques impats, soit par des, grâces accordées 
par les Souverains, ou par la violence. 

Les premières villes et les premières terres 
reconquises sur les Maures ne l'ont pas été 
par le gouvernement , mais d'accord et aux 
frais des nobles et des ecclésiastiques qui l'ont 
entrepris et secondé j et c'est entr'eux qu'elles 
furen^t partagées en proportion des dépenses 
et du mérite de chacun , en mettant de côté 
le cinquième pour le Souverain. « Il fut an- 
ciennement décidé, dit une loi des Partidas, 
par ceux qui faisaient la guerre ou qui en 
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avaient connaissance , de quelle manière de- 
vait être partagé ce qu*on y gagnait , selon 

les hommes et les faits ; et qu'en outre, 

on donnerait au Roi le cinquième de ce qu'on 
y gagnerait. * 

Si les Rois n'avaient pas tant prodigue les 
biens de la couronna par des donations 
perpétuelles des biens^fonds de leur patri» 
moine » il y aurait eu de quoi payer toutes 
les charges de l'état, car la propriété du cin*- 
quième de toute la Péninsule valait autant 
que vingt pour cent des produits terrîto^ 
riaux ; mais faute de calcul politique , et par 
la faiblesse cte quelques Souverains et la fa<* 
veur des ministres, on épuisa cette source in* 
appréciable du fisc , et il fallut remédier à 
cette pauvreté par d'autres contributions or- 
dinaires et extraordinaires. 

Lés impositions directes ne pouvaient pas 
être très-considérables dans les premiers sîè-*- 
clés de la restauration , car les peuples n'ayant 
pasd'in dustrie , de fabriques ni de com* 
merce , sources de la richesse publique ; et 
l'agriculture n'étant pas encouragée par l'ex* 
porta tion des fruits, les artisans et les culti- 
vateurs avaient à peine le nécessaire pour leur 
subsistance et pour le payement des charges 
dqin^iiiale^. 
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Les conquêtes de Tolède , de Cuenca et 
des Andalousîes , tout en étendant la domîr 
nation des Rois de Castille , en augmentaient 
aussi les revenus, soit par l'acquisition de 
beaucoup de villes et de terres très^bien cul- 
tivées par les Maures, soit par la plus grande 
facilité d'écbanger les fruits et le restant des 
manufactures de chaque province avec ceu3C 
des autres, et de les vendre en conséquence 
à un plus haut prix. 

Cependant les aliénations continuelles et 
Tamortissement des biens royaux rendant les 
sujets et les fermiers de la couronne sujets 
et fermiers des seigneurs et du clergé, les 
biens-fonds du fisc diminuaient constamment, 
ainsi que beaucoup d'autres ressources qu'on 
pouvait se procurer dans les villes aliénées. 
Alphonse XI fut plus retenu dans ses do^p 
nations, et tâcha même de rétablir la cou- 
ronne dans la possession des villes démem*- 
brées par ses ancêtres ; mais les nouveaux 
besoins provenant des discordes intérieures 
du royaume, les progrès des lumières et des 
sciences et l'exemple des autres nations lui 
lirent connaître l'importance et la nécessité 
d'ajouter au produit du patrimoine royal 
une contribution plus générale j» et payable 
par toute espèce de personnes. 
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Prétendre établir une contribution directe 
à proportion des revenus de chaque sujet ^ 
eût été uiie entreprise extrêmement dange- 
reuse dans ce temps-là , car les nobles se 
croyant exempts de toute espèce d'impôts par 
leurs privilèges , les ecclésiastiques par leurs 
immunités, et même plusieurs villes par leurs 
fors, on aurait eu beau vouloir en persuader 
« la nécessité et la justice. Les liommes en 
général agissant plutôt selon leurs intérêts 
particuliers que selon l'intérêt général , il 
s'en serait suivi de grandes plaintes et des 
convulsions. 

Ce Roi prudent imagina donc l'établisse- 
ment de Yalcavala^ droit de dix pour cent 
sur les objets de consommation: contribution 
indirecte^ mais si forte, qu'elle seule pro- 
duisait beaucoup plus que toutes les an- 
ciennes. En 1390, les revenus qu'on nommait 
vieux ne montaient qu'à sept millions de 
maravédis , tandis que la seule alcavala en 
produisait dix-huit (i). 

Il est très-remarquable que, pour la créa* 
tîon de cet impôt, le plus général et le plus 
onéreux de tous ceux connus dans le moyen 
âge, non-seulement on ne convoqua point les 
■»■ ' ■' *■ > ■■ « »,-..^— ^1^——^— ■———»— ^——^——^^^ 

(i) Chronique de Jean Ij an i:i, cbap. 5. 
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Cortès , maïs on n'objecta pas même au Roi 
la promesse qu'il avait faîte dans les Cortès 
de Médina en iSaS, de ne point imposer ni 
faire payer des tailles contraires aux privi- 
lèges des différentes classes, sans convoquer 
d'avance les Cortès , et sans avoir obtenu 
l'approbation de tous les députés présens. 

Les Cortès de Madrid, en 1393, ne regar- 
dèrent pas cette promesse comme une loi^ 
ainsi qu'on peut s'en convaincre en lisant 
la condition sous laquelle elles octroyèrent 
les services extraordinaires que leur demanda 
Henri III. ce II vous sera octroyé , disaient- 
elles , une somme suffisante à vos besoins , et 
pour qu'il y ait deux millions en dépôt pour 
les grands^ besoins qui pourraient survenir.- 
Vous promettrez et vous Jurerez entre les 
mains d'un des archevêques susdits , que vous 
n'imposerez ni ne demanderez aucune autre 
somme , ni des alcavalas , ni de l'argent , 
ni des services, ni des emprunts, ni autre 
chose à aucune des villes, bourgs et villages 
susdits , ni à aucun individu en particulier, 
quels que soient les besoins qui puissent sur- 
venir, sans convoquer d'avance les Cortès, ^ 
ainsi que cela doit être fait et est de bon 
usagé et ancienne habitude. 3> \ 

Si l'on avait réputé la promesse d'Alphonse 



ft56 HISTOIRE 

chaque province connaissait à peine d^autre 
patrie que son territoire , et d'uutres devoirs 
qne la défense âe ses usages et des ordon- 
nances municipales. Il ne pouvait donc pas y 
av.oîr chez le peuple la même union que che^ 
les nobles et les prêtres, d'autant moins que 
les municipalités des premières villes et vil- 
lages étaient composées pour la plus grande 
partie de nobles qui , loin de défendre les 
droits du peuple, avaient un intérêt à les 
combattre, 

Cest là la cause principale de ce que le 
tiers-état de Castille, qui jadis avait obtenu 
la plus haute prééiuînence , celle d'entrer 
dans le conseil et dans la régence du 
royaume ; !n'a pas pu la conserver ni la ra- 
voir, malgré qu*il Taît ensuite réclamée plu- 
sieurs fois dans les Cortèsj et c'est encore 
par cette même raison que les classes privi- 
légiées conservèrent une grande partie de 
leurs prééminences primitives , nonobstant 
les réformes de l'ancienne constitution faites 
par les Rois catholiques , et malgré que 
Charles-Quint avait exclu des Cortès le clergé 
et la noblesse. 

En Aragon il n'y avait pas cette multitude 
et cette diversité de fors qui existaient en 
Castille; mais \e privilège général assnvsit k 
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tous les Aragonais la liberté et les droits 
fondamentaux de la société } et le privilège 
de Vunion fortifiait beaucoup dans Tesp^it 
national là haine pour le despotisme. En effet,^ 
même après que Pierre IV supprima ce pri- 
vilège , le goût de se réunir et de se coaliser 
pour la défense de leurs privilèges né put 
jamais s'éteindre chez eux ; et malgré les 
grands efforts que les Rois Autrichiens et 
Bourbons ont faits pour les adapter à la légis- 
lation Castillanhe, on en conserve encore une 
grande partie. ' 

C'est en vain que M. Marina a prétendu 
nous persuader , « que les confréries de Cas- 
tille étaient une institution mieux organisée ^ 
et qui dura plus que celle d'Aragon. Que 
jamais ces confréries ne furent considérées 
comme une grâce ou un privilège octroyé 
par les Rois , mais comme un droit national 
qui était la suite inévitable de la souveraineté 
du peuple; que ce n'étaient point des réu- 
nions momentanées y mais permanentes pen- 
dant tout le temps que pouvaient l'exiger 
les besoins publics et urgens de là société. 
Et qu'enfin 9 cette institution n'a pas été 
abolie par une résolution formelle des Cortès^ 
comme en Aragon, mais par la violence e|i 
le despotisme de Charles I.«^, qui parvînt par 
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la force des armes à réduire la fflémdrabltf 

confrérie ou eommohauté de i52o (i) ». 

Les confréries de Castille ne ftiren't jatbais 
des fédérations génék*alés de tuiiteé lès irillès. 
Les provinces biscayénnes et celle des Astttties 
en avaient de particulières , et les cinq royau- 
mes d'Andalousie n'en ont jamais eu. Celles 
de Ca&tiUe » de Léon et de Gaiicé n'étaient 
pas même perpétuelles ni approuvées par 
des lois géitérales. Leurs statuts étaient à 
peine observés, excepté sous les ):égencé9 et 
pendant les minorités des Rois. 

Alphonse XI en borna les fonctions à !a 
poursuite et à la punition des mâlfaitieurs; 
il n'y en avait pas même avec cette !reâtriction 
au comniencenient du règne de Jean I>r ; et les 
Cortès tenues à Ségovie en i3S6 lui eki ayant 
demandé le t*établissenient > il ne l'ucoordû 
qu*avec lès mêmes restrictions. Ce ^ttièmé Rôi 
et peu de temps âpres son fils Henri III dé- 
fendirent sévèrement toutes les â>utre^ réu- 
nions ou confédérations. 

Le privilège de V union fut générai à tous 
les Aragonais. Ce fut une charte insNérée dans 
le code des fors depuis le XHL© siècle ^^ et 
une de leurs lois fondamentales. Et c'est par 



(i) Théorie des Cortès, part. H, cbap. 33. 



waam 



DES CORTÈS D'ESPAGNE. aSg 

luette raison que ^ même après qa^il fut aboli ^ 
et malgré les grands changemens qui ont eix 
lieu dans ce royaume, on a toujours remar- 
qué chez les Aragonais , ainsi que chez les 
Catalans et les Valenciens, un penchant à se 
réunir et à s'entr'aider beaucoup plus grand 
que dans la Castille, ainsi que Tavait remar* 
que FerdînandJe-Gatholique , et qu'on Ta vu 
dans la guerre de succession des Bourbons. 
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CHAPITRE XXXI. 

Opulence de l'Espagne au seizième siècle. i — Causes 
de sa décadence au dix^septième *, — Sa restauration 
au dix-huitième , — Politique sage des Bourbons 
espagnols. 

La prospérité des nations n'est pas précisé- 
ment assurée par les avantages du climat et 
de leurs autres dispositions naturelles, ni par 
ceux d'une bonne constitution politique; l*am- 
bition démesurée d*un conquérant heureux , un 
faux calcul , une guerre infortunée , un traité 
désavantageux , et mille autres événemens 
affreux peuvent les réduire en très-peu de 
temps à la plus grande misère , ainsi que les 
édifices les plus beaux et les plus solideà 



r 



260 HliSTOlRE 

peuvent s*écrouler dans un instant par uti 
tremblement de terre ; les champs les mieux 
cultivés perdre leurs fruits par la grêle , les 
sauterelles et d'autres flëaux destructeurs } et 
la santé , du corps humain s'affaiblir et se 
détruire , malgré le meilleur régime , par des 
accidens imprévus et inévitables* 

L'Espagne étant partagée , jusqu'à la fin du 
quinzième siècle , en plusieurs royaumes, ne 
pouvait point réunir ses forces ni concentrer 
sa législation et son gouvernement , et elle 
manquait conséquemment d'un caractère et 
d'un esprit commun à toute la Péninsule; 
chaque province , chaque classe , et même 
chacune des villes ou des bourgs formait un 
état et une patrie particulière, dont les inté- 
rêts difiPérens et l'attachement respectif à dé- 
fendre leurs privilèges, leurs usages et leurs 
mœurs locales, étaient si prononcés, qu'elles 
sacrifipent tout à leur conservation. 

Les Rois, liés par de telles entraves, ne 
pouvaient point agir avec l'énergie nécessaire 
pouf rectifier la législation et l'administration 
de la justice, ni donner à la force publique 
les directions les plus convenables à Tétat. 

Il avait fallu sept siècles d'une guerre con- 
tinuelle pour chasser les Maures de la Pénin- 
sule, Saint-Ferdinand les avait déjà renfermés 
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dans . Grenade vers le milieu du treizième 
siècle, et la conquête de ce royaume fut non^ 
seulement retardée pendant les deux succes- 
sifs , qui furent ceux de la plus exacte obser- 
vance de 1* ancienne constitution castillanne et 
de la plus grande influence des Cortès , mais 
encore la protection des Maures fut plus 
d'une fois recherchée par les Rois et par les 
grands. 

Pendant ces deux mêmes siècles, Sanche-^ 
le-Brave détrôna son père; les Cerdas dis- 
putèrent long-temps la couronne , et ils eurent 
un grand parti. Les minorités de Ferdinand IV 
et Alphonse XI donnèrent lieu au grand 
nombre de partis et de brigands qui infes- 
tèrent le royaume. Pierre- le-Cruel fit égorger, 
inhumainement et sans procès , plusieurs 
grands*, gentilshommes et prêtres, en com- 
prenant parmi ces derniers un archevêque et 
un doyen dû chapitre de Saint- Jacques j son 
frère bâtard Henri II se révolta contre lui;^^ 
et le tua au siège de Montiel. Les Portugais 
vainquirent Jean I.^^, et le privèrent de leur^ 
royaume dont il était l'héritier 'légitime jfar 
le droit de sa femme. Peu de temps après, le 
duc d'Alencastre disputa au même Roi sa 
couronne de Castille, et il lui fallut tran* 
$iger en faisant épousée une Anglaise à son 
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aaocedseur, et en payant^ en outre , au duc 
BÎXvcent mille doubles. Les grands s'ëtant ein<- 
pares du gouvernement d'Henri III ^'ce Roi 
fie trouva réduit à une telle pauvreté ^ que l'on 
dit qu'il fut obligé d'engager un certain jour 
son gaban pour avoir de quoi manger. Doa 
Alvare de Luna, favori de Jean II ^ tyrannisa 
les grands et les peuples j il est vrai qu'on lui 
trancha la tête sur un échafaud^ mais cet 
exemple n'empêcha point le despotisme de 
Don Jean Pacheco , autre favori d'Henri IV. 
Cinq guerres civiles produisirent pendant ces 
deux siècles, réputés si heureux ^ les maux 
affreux déjà indiqués , et d*afttres Picore dont 
on ne pourra se former une idée exacte que 
par ceux qui ont été les victimes de quelque 
révolution : telle fut la liberté et le bonheur ^ 
et tels furent les effets de la trop vantée 
constitution ancienne castillanne. 

Après la réunion des deux couronnes de 
Castille et de l'Aragop, effectuée parle ma* 
riage de Ferdinand et Isabelle, les Espagnols , 
qui avaient été jadis vaincus et dominés par 
les Carthaginois, les Romains <^ les Goths et 
les Sarrasins , se mirent bientôt en état de 
rendre célèbres de plus en plus leurs talens 
et leur courage en dedans et au-dehors. de la 
Péninsule } leurs drapeau^; fiottère&t dans le« 
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fclimats les plus lointains et sur les villes des 
mêmes nations qui avaient été autrefois leurs 
ixiinqnérantes. L'Italie fut gouviemëe par leura 
vicerrois pendant plus de deux siècles , et la 
4Sgpitale des Gosara et des Papes fut obligée 
de i$e r^df0 à un duo d*Albe. 

I^a ^cpu verte du Nouveau-Monde , due à 
I4 piiété et à. la sagesse profonde d'Isabelle, 
proeum à l'Espagne de n/duveanic triomphes 
Bt des liab^ses imipenses qui préparèrent la 
pufçs^ppe Qolosaale à laquelle elle parvint 
som }6S P^ff^w de Chyles V et de Philippe IX. 

J4ai$ tant de grandeur et d^opulence ne 
lurent priesque rien en comparaison des avan-« 
^^g^S produits par 1^ politique sage du Roi 
,et de la Rei#e surnommé^ les Catholiques., 
dans le gouvernement intérieur de leur mo** 

Quoique les Espa^ols ^e laaanquaient paa 
de /très^biwgjies lois, jelles étaient mal pbser-» 
vées, parice que la prépondérance de la haute- 
Iii0bl^^<3 îniimidait souvent les fonctionnairea 
de le. justice, ea sorte que les malfaiteurs^ 
trouvaient des asiles et de la protection dana 
ses tie^res et dans aies maispns. Les RoifS catho- 
liques réglèrent de nouveau les tribunaux , et 
Us les autorisèrent de manière que depuia 
leur règne ume cédule signée par deu^ ou» 
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trois juges d'une Audience était plus respectée 

qu'une armée antérieurement. 

Plusieurs privilèges , tant de la noblesse 
que des villes , furent abolis , et d'autres , 
TÙême sans une révocation formelle , modifiés 
et interprétés par la nouvelle jurisprudence 
en faveur de l'autorité royale et du bien 
commun ; ce fut ainsi que cessèrent les partis 
et les discordes^ que l'on réforma plusieurs 
.^bus et mœurs féodales^ et que la subordi* 
liatîon de toutes les classes rétablit la paix et 
la tranquillité dont l'Espagne avait été privée 
depuis l'invasion, des Sarrasins; ce fut ainsi 
encore que l'on vit fleurir dans la Péninsule 
les sciences et les arts, qui sont la base la 
plus solide de la gloire et de la prospérité des 
nations. 

Isabelle encouragea très-particulièrement 
l'instruction des grands ; et les nobles , qui 
dédaignaient autrefois généralement de savoir; 
mêrpe lire et écrire , s'attachèrent soigneuse- 
ment à Pétude des humanités» comme cela 
est rapporté par Pierre Martir d'Angleria (i)a 
La même Reine fut aussi grande protectrice 
d'Antoine de Lebrija, qui, perfectionné en 
Italie et doué de la plus saine critique , copi-» 

^ I * ■ I ■ 'I ii . i I « I I I II ! ■ i^— ^j— ^^ 

(i) Ëpist, 
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^battit constamment la barbarie et l'esprit de 
sophisme^ et fraya une nouvelle route à ren- 
seignement de la langue latine. 

Le cardinal Cisneros fonda Tuniversîté 
d^Alcala , et encouragea Fétude des langues 
orientales; et tant ces établissemens que ceux 
de Salamanque et dé Valence se trouirèrerit 
bientôt remplis de savans três«-supérieurs à 
ceux des siècles précédens ^ et comparables 
aux plus grands des nations les mieux éclai- 
rées. 

Toutes les sciences et les belles-lettres re- 
çurent des accroissemens et des développe- 
mens avantageux par' lés plumes de Lebrija , 
Vives, Augustin y Cano, Granada, Covarru- 
bias , Vazquez , Arias Montano , Sanches-le- 
Brocense , Mendo^a , Mariana, Garcilase, 
Cervantes, et d'autres écrivains dont on peut 
lire les notas* et la notice des ouvrages dans la 
Bibliothèque de Don Nicolas Antbnio. 

Comment la monarchie espagnole fut-elle 
déchue de tant de grandeur et de gloife ? 
Comment perdît- elle les Pays-Bas et le Por- 
tugal dans le dix- septième siècle, et s'y troii- 
va-t-elle réduite à n'être qu'un squelette de 
ce qu'elle avait été auparavant? Comment 
vit-elle disparaître plus d'une moitié de sa 
population ? Comment , possédant les mines 
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iiiëpuisablçs du Nouveau-rlVIonde ^ les revenng 
de rétat n'étaient à peuie que de six milliona 
de ducats sous le rè^e de P^iilîppç lU f Com- 
ment son agricuUure et SP9 iadua^ie furent- 
elles ruinées ? et <;;omment presque tput sop. 
commerce passa^t-^U d^gLW les maii^s de ses 
plus grarid^ ennemis {i) ? 

Ce n'e$t point ici le liçu d*e^ininer }qB 
yéritablçs çguses d'une métamorphose si triste ; 
il suffîra d'indiquer que tous les grands em- 
pires contiennent en eux-mêmes le germe de 
leur dissolution ; que plus ils s'étendept i plu& 
ils aâaiblissent leuj^s ressorts ; quç la grande 
puiss,an^e de Charles V et 4e FhiUppe lî ex- 
cita la jfi^lousie des autres Souverains de T^u- 
rope y qui 9'açcprd^l^ent à les fatiguer par dea 
guerres iutermin^hles sur difié^^ens poiuts^ 
jusqu'à ce qu'ils parvinrent à épuiser leurjS 
trésors et k affaiblir leurs forces. 

D'ailleurs les successeurs de ces deux Mo- 
narques u'^urent poini; les iuêiue>s talens, ni 
les ducs de Lerme et d'OUvaréis, leurs mi- 
nistres, ceux du 'Cfirdiinal Cisnerpsj et il est 
difficile de calculer l'influence de la bonne 
pu de la m^tiyaise direction des affaires sur 
la prospérité ou les malheurs des nations» 

(i ) M(mea4a, RétablUsenucnt politique de rfl/^agne^ 
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Sous une même forme de gouvememeitty quel 
qu'il puisse être , elles tombent ou se relèvent 
sûiv&nt La tiapaoitë des homxnes qui les di- 
rigent» çt d'après les oirconstanoes où ils 
agissent. 

On assigile ootomunéinent d'autres Causes 
à la d^adence ^ la monarchie espagnole » 
telles que les expulsions des Jiaifs et de^ Mau« 
resques 9 l'émigration dans les deuK Amé* 
riques , et la multitude excessive des employés 
civils et des eeclésiastiqne&é 

Mais quoique de tels é vénemens et «esurea 
eussent une grande influence sur la diminu- 
tion de la population et des sources a,bon« 
dantes de la riohesae ^bliqtce, en privant 
l'Eapague de quelques millions de laboureurs^ 
artia^ibs et com«ûerçfins^ on axArait pu réparer 
de si grands dommages^ si l'^on n'avait point 
comiiùs les erneurs éisonomiques indiquées 
dans i(|uelc{iM6 ou>vr'ages dn ^omtè de Canapa** 
mânes et daasdi'aAUres b&As écrits de ces 
demierç tempa. • 

Malgré la langueur où Philippe V trouva 
sa monaTchie lorsqu'il commença son règne > 
et les nouveaux ntaJdiettirs qui im survinrent 
par la guerre longue de -succession^ il en ci-, 
catrisa les plaies en bien peu ^'«nnées , et il 
lui communiqua de plus grandes forces que 
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celles qu'elle ayait eues à ses époques les 

plus glorieuses. 

£n moins d'un siècle la population de là 
Péninsule s'augmenta de plus de trois millions 
d'ames , sans y comprendre les accroissemens 
qu'eut aussi celle des deux Amériques. 
. Toute l'armée espagnole , sous le règne dé 
Philippe II y était à peine de quatre-vingt mille 
hommes , suivant le témoignage de son his- 
torien Cabrera (i) , tandis qu'au temps de 
Charles III elle surpassait le nombre de cent 
quarante mille. 

La plus grande flotte des siècles précédens 
fut celle surnommée V Invincible , que le 
même Philippe II arma pour soumettre l'An* 
gleterre dans l'année i588; elle était C0m- 
posée de cent trente-cinq galères et galions , 
ainsi que de quarante autres bâtimens moins 
grands ^ la plupart Italiens et Portugais , qui 
conduisaient en tout dix-neuf mille soldats^ 
Et Philippe V , lorsqu'à peine s'étaient écou-r 
lées dix années après la paix d'Utrecht, ras-^ 
sembla une escadre de vingt-deux vaisseaux 
de ligne y quatre galères, deux goélettes, une 
galiotte>y et trois cent quarante bâtimens de 
transport j avec trente mille hommes de dé-* 
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^ai^uement. Ses deux fils Ferdinand VI et 
Charles III parvinrent à augmenter leur ma* 
rine jusqu^à soixante-quatorze vaisseaux de 
haut-bord ^ plus de deux cents frégates , ché- 
becs et autres bâtimens de guerre montés 
avec dix mille canons, servis par cinquante, 
mille marins , et construits dans les chantiers* 
de rétat faits à leurs dépens. 

Les revenus ordinaires (jle la couronne, qui 
étaient à peine de vingt millions de ducats 
vers la fin du dix-septième siècle , excédaient 
de soixante millions à la même période du. 
dix-huitième. 

On n'aurait pu obtenir des progrès aussi 
grands et aussi rapides dans la population , 
les revenu^ et les forces de l'état, sans mul-* 
tipliçr les moyens de faire subsister et d'en- 
richir les familles , en étendant et améliorant 
l'agriculture , l'industrie , les sciences et les 
arts. Une nation pourra bien à une époque 
déterminée fiaire des efforts extraordinaires 
et des sacrifices héroïques pour défendre 
son indépendance ou pour figurer et briller 
parmi les autres grandes puissances ; mais si 
elle manque des véritables sources de l'opu- 
lence et de la prospérité commune , qui con- 
sistent dans l'abondance des produits du sol 

et de l'industrie , et dans leur trafic actif, tout 
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le génie des plus habiles politiques ne suffira 
pas pour lui conserTer pendant long-temps 
sa dignité. 

Les Bourbons firent de grandes améliora* 
tions dans toutes les branches de l'adminis* 
tration civile » sans les chercher précisément 
dans les anciennes institutions , ni dans les 
assemblées nationales* Les Cortàs ne se réu- 
nirent que trois fois pendant le dix-huitième 
siècle , et plutôt encore comme des solennités 
formulaires pour la prestation du seiment 
aux prinoee héritiers de la couronne , que 
comme étant nécessaires pour de nouyeHes 
lois et des contributions. 
. Ce fut en étudiant les gouyernemens dea 
nations les plus distinguées par leur protec^ 
tion*pour les sciences et arts utiles, que les 
Bourbons espagnols trouvèrent les moyens 
de restaurer et faire fleurir leur état. Ils 
fondèrent plusieurs académies et écoles pour 
perfectionner la langue espagnole, l'histoire , 
la théblogie , la jurisprudence civile et cano-* 
nique, la médecine , la chirurgie , les beaux*- 
arts , les mathématiques, la science nautique ^ 
Tartillerie , la phy^ue expérimentale , lat 
botanique, la chimie et autres, sinon mé- 
connues du moins très-arriérées |usqu*alor8 
dans la Péninsule. Us confièrent* renseigne-' 
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ttem: d&8 knoins àranCée^ à de hùûé prdfôs^ 
seurs étrsiiigèts , et ils pèiisioiinèrent en ontrô 
plusieurs ëlèvëè pouf les étudier à Rome ^ 
à Piatis et à Lokidrèb ^ ilâ do!itièï*ènt des 
méthodes nObvellés aux uttiveï-sitëà ; ils char- 
gèrent quelques savans antiquaires de recon- 
naître les archives , de copier un très-grand 
nombre d'instrumens ou de manuscrits très- 
précieux , et de purger l'histoire d'une infinité 
de fables ; ils firent à .leurs dépens des im^ 
pressions magnifiques de manuscrits grecs, 
arabes et hébreux, et ils concoururent de la 
même sorte à d'autres grandes entreprises 
littéraires j ilâ créèrent plus de quarante so- 
ciétés économiques ; ils encouragèrent plu- 
sieurs fabriques de soie , laine , lin , coton , 
métaux, et autres manufactures ; ils rectifiè- 
rent les ordonnances de tous les corps de 
métiers ; ils commencèrent la réforme de la 
législation agraire et mercantile; et ils ac- 
tivèrent de mille manièx'es l'industrie et le 
travail , qui sont la base la plus solide des 
bonnes mœurs et du bonheur social. 

DanÀ la 'partie religieu'sé où lès gouverne-? 
mens cath^yHqtieis «trolavent sôtivfent des écueils 
três-daDgetè^x, les Botirboïis espagnols , sans 
oublier les droits itthérens à leur souveraî- 
2leté, tâchèrent de trancher les difficultés 
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et d'ëyîter les scandales ^ en s^adressarit aretf 
délicatesse aux Souverains Pontifes » en ob*^ 
tenant des bulles et des coiicordats, et en 
observant la meilleure harmonie e^tre la 
puissance spirituelle et la temporelle (i)« 



CHAPITRE XXXII. 

Privauté de Don Emmanuel Godoy ^ Prince de tét 
Paix y auprès de Charles IF", «^ — Maux qu'elle pro- 
duisit à la monarchie espagnole. — ^ Traité de Fon-* 
tainebleau, — Entrée des troupes françaises en 
Espagne, — Machinations dufasfori» — « Lettre du 
Prince des Asturies à Napoléon, pour lui demander 
sa protection. — Procès intenté contre le Prince 
Ferdinand. — Projet de Napoléon de réunir à la 
France une partie de l'Espagne. — Craintes de 
Charles IF' sur les intentions de Buonaparte . -*-*• 
Plan de transférer la famille royale dans t Amérique 
espagnole, — Emeute d'Aranfuez. — Emprisàn-- 
netnent du Prince de la Paix, — Renonciation de 
Charles IV à la couronne. 

Tout prospérait en Espagne sous la dynastie 
des Bourbons , lorsque la privante scanda- 
leuse du jeune Don Emmanuel Godoy, peu- 
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dant le régné de Charles IV^ Vint înteri'ompre 
les progrès de son bonheur. L'imprévoyance 
et la folle vanité de ce favori entraînèrent la 
nation dans des guerres inutiles et très-coù* 
teuses, malgré Popihîon des ministres et des 
généraux les plus sages et expérimentés j son 
avaricelnsatiable lui fit appliquer à son profit 
les sommes immenses destinées à Pextinction 
de la dette nationale ^ aux œuvres pies , et 
aux autres obligations de l'état. Les grands ^ 
les ministres et les conseillers les plus sa^s 
et recommandables y ainsi que les ecclésias* 
tiques les plus vénérables^ furent calomniés' 
et persécutés par son influence; le Prince 
même des Asturieç fut arrêté ^ enveloppé dans 
im procès , et- menacé de la catastrophe la 
plus funeste par ses intrigues iniques* 

On peut croire que ce favori^ n'étant pas 
assez satisfait des h^pneurs et des hautes 
dignités auxquelles l'avait élevé sa fortune 
monstrueuse I tenta de s'emparer de la côu^ 
ronne , en provoquant la haine du Roi et de 
la Reine contre leurs enfans , en discréditant 
les talens de toute la Famille Royale ^ et en 
aspirant à devenir gouverneur suprême du 
royaume, pour préparer l'accomplissement 
de ses désirs. Soit dans ces vues ou pour 
s'affermir bien plus dans sa privante > il s'at-» 
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tacha à gagner Tamitré de Napoléon en con« 
descKidant à tous les sacrifices qxi'il lui pro- 
posait. 

Ce qu41 y a de certain^ c'est qu'au mois 
d'Octobre de Tannée 1 807 , il fut signé un 
traité à Fontainebleau , entre Don Eugène 
Izquierdo, confident do Prince delà Paix, et 
le général Duroc, comme plénipotentiaires 
de Charles iV et de Napoléon , d'après lequel 
le Portugal devait être partagé , en donnant 
au Roi d'Etrurie, sous le titre de Roi, de la 
Lusitanié septentrionale , la province d'Entre-* 
Duero-et-Minho et la ville d'Oporto, et au 
Prince de la Paix les provinces d'Alentejo et 
desAlgarves, en toute propriété et souverai- 
neté , avec le titre de Prince dés AJgarves. Le 
reste de ce royaume devait rester en dépôt , 
pour être restitué à la maison de Bragance , 
à la paix générale, en^^hange de Gibraltar j^ 
l'îie de la Trinité et d'autres colonies con* 
quises par les Anglais , sous la garantie que 
Napoléon offrait à S. M. C. de la possession 
de ses états, et l'obligation qu'il contractait 
de le reconnaître comme Empereur des Amé- 
riques. 

Il fut aussi stipulé par les plénipotentiairea, 
d'après une autre convention de la même 
date , qu'une armée française de vingt*cinq 
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iiiille hommes d'inianterie et de trois mille 
de cavalerie entrerait en Espagne pour se 
diriger vers le Portugal conjointextient «Vec 
d'autres corps de troupes espagnoles^ sous 
de certaine^ règles relatives au commande- 
ment et à la paye de ces armées qui devraient 
être suivies d'une autre de quarante mille 
Français ^ en cas de besoin. 

Qu'est-oe que TEsçagne pouvait gagner dans 
ce traité y hors du royaume projeté des AU 
garves pour le Prince de la Paix ? Celui de la: 
Lnsitanie septentrionale pouvait- il dédom^ 
inager le Aoi d'Etrurie de l'autre dont on 
Tavait si injustement dépouillé dans la déli- 
cieuse Italie ? et Charles IV avait-il besoin: 
de l'autorisation de Napoléon pour prendre^ 
le titre d'Empereur dés Amériques ? Ce vain 
titre compenserait-il les sacrifices et les dan- 
gers qu'allait courir la Péninsule en ouvrant 
son entrée aux armées françaises, en leur 
livrant ses places frontières, et en mettant 
encore sous les ordres de leurs généraux les 
autres corps de troupes espagnoles f 

Les événemens postérieurs oiit montré bien 
clairement que Napoléon visait à réunir l'Es- 
pagne à son empire, et que le traité de Fon- 
tainebleau n'était qu'une ruse pour faciliter 
l'entrée de ses troupes dans la Péninsule $' 
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mais il n*est pas donne anx hommes de pëné-» 
trer les vues des grands scélérats qu'à force 
de beaucoup d'expérience. L'opiiiion générale 
représentait alors Napoléon comme un héros 
qui , en délivrant la France des horreurs de 
r^archie^ l'avait préservée d'une ruine totale, 
et comme ayant également rétabli le culte 
divin avili par les Jacobins , suffoqué l'esprit 
révolutionnaire, et donné à son gouverne- 
ment plus de force et d'énergie qu'il n'en 
^vait jamais eu à ses époques les plus heu* 
reuses. 

Cette même idée était peut«être celle que le 
persécuté Prince des Asturies avait formée 
alors de Napoléon ; et en conséquence , crai- 
gnant prudemment d'être sacrifié par le favori , 
il crut trouver un appui dans l'Empereur, en 
lui indiquant sa triste situation au moyen de 
la lettre suivante ; 

ce Plein de respect et d'amour filial envers 
mon père y dont le cœur est le plus droit et le 
plus généreux , je n'oserais témoigner à V. M. 
ce qu'elle connaît mieux que moi^ c'est-à- 
dire , que ces qualités servent souvent d'ins** 
trument aux personnes adroites et méchantes 
pour obscurcir la vérité aux yeux du Souve- 
rain , quoique cette vertu soit la p}us propre 
4'ttn caractère tel que celui de mon respec- 
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table pète. Si les hommes qui Tentourent ici 
lui laissaient connaître à fond le caractère de 
y. M. 1. , comme je le connais , avec quel 
empressement mon père ne s*attachefait*il pas 
à resserrer les liens qui doivent unir nos deux 
nations! ety aurait-il un moyen plus propre 
à cet effet que celui de demander à V. M, 
rhonneur de m'accorder une Princesse de 
son auguste famille ? Tel est le Toeu unanime 
de tous les sujets de mon père, et je ne doute 
point que ce ne soit aussi le sien (malgré les 
efforts d'un petit nombre de malveillans ) ^ 
aussitôt qu'il saura les intentions de V. M. I. 
C'est tout ce que mon cœur désire; mais 
comme il n'en est pas de même pour les 
égoïstes perfides qui entourent mon père et 
qui peuvent le surprendre pour un moment , 
je conçois de grandes craintes à cet égard. Le 
respect qui est dû à V. M. I. pourrait seule^ 
ment déconcerter leurs projets ^ dessiller les 
yeux de mes bons et bîen-aimés père et mère , 
et les rendre heureux , ainsi que toute la 
nation espagnole et moi-même :>'• 

En effet , de combie^ de maux l'Espagne 
n'aurait-elle pas été préservée si les vœux 
justes de Ferdinand avaient été réalisés ? 
Mais l'innocent Prince ignorait alors les né* 
gociatioAS entamées pour le traité de Fôn* 
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tainebleau ^ et il croyait que le mariage qu'il 
proposait ne pourrait que flatter Buonaparte 
et lui attirer sa protection . 

Peut-être cette même confiance très-fondée 
fut celle qui Rengagea le plus à rédiger ov^ 
copier un écrit, dans Pintention d'informer 
5on père des maux que produisait alors le 
despotisme de son favori j il fut dénoncé par 
quelques^ personnes de sa famille : son père 
le surprit | et le fit arrêter dans son apparte- 
ment. On s'empara de tous ses papiers ; on 
lui forma un procès criminel par une comr 
mission composée de quelques conseillers 
réunis à TEscurial. On voulut persuader 
qu'il attentait aux jours de son père et de 
sa mère"; ainsi l'écrivit Charles IV à l'Empe- 
reur Napoléon , et il l'annonça ainsi à toute 
la nation par un décret du 3o du mois d'Oc? 
tobre. 

Le favori, craignant que le procès qu'on 
formait pourrait révéler des secrets dangereux 
pour sa fortune, et qu'une fois Ferdinand 
absous , la haine générale contre lui devien- 
drait plus grande , fit en sorte que le Prince 
sollicitât le pardon de son père et de sa 
mère , et que ceci étant accordé , on conti- 
nuât iseulement le procès contre les personnes, 
qui l'avaient conseillé et favorisé son projet. 
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Les juges ne trouvèrent pas non plus dans 
ces personnes les crimes graves qui leur étaient 
imputés; mais cependant le Roi leur ordonna 
de quitter la cour , en leur assignant ailleurs 
une destination £xe et pénible. 

Napoléon faisait entrer en Espagne, pendant 
ce temps 9 un plus grand nombre de troupes 
que celui qui avait été stipulé par le traité de 
Fontainebleau , avec ordre d^ occuper les places 
de Saint-Sébastien , Pampelune , Figuières et 
Barcelone , et d'avancer vers Madrid. Le 
Prince de la Paix le savait; et, loin de s'y 
opposer y il voyait cette perfidie avec indiiTé- 
rence , et il l'appuyait même par des ordrea 
secrets , dans la crainte de déplaire à VEssx^ 
pereur. 

Quelle fut sa surprise ^ lorsqu'au mois de 
Février de 1808,1 Izquierdo vint tout-à-coup 
]iui signifier, par ordre de l'Empereur, que 
les intérêts de la France exigeaient la réunion 
des provinces situées entre l'Ebre et les Py- 
rénées , et qu^ l'on donnerait à Charles IV ^ 
par voie dé compensation , tout le Portugal , 
afin q^'il exécutât par lui-même ce qui avait 
Bté convenu à ' Fontainebleau , ou bîeii ce 
qu'il voudrait I 

Cette proposition si inattendue fit soup- 
çonner que Napoléon désirait une réponses 
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négative , pour avoir un prétexte de s'emparev 
de toute la Famille Royale ^ ou de l'obliger à 
suivre l'exemple de celle de Portugal en 
s'enfuyant en Amérique. 

Charles IV parut disposé à complaire aussi 
à Buonaparte dans Péchange qu'il lui propo- 
saitj mais les nouvelles qu'on recevait de 
toutes parts indiquaient que son but était 
l'usurpation de toute la Péninsule , malgré 
qu'il témoignait en apparence ses désirs d'une 
entrevue des deux Souverains , pour arranger 
personnellement toutes les affaires existantes 
avec le Gouvernement Espagnol. 

Four mieu]^ dissimuler ses idées , il fit pré- 
sent 9 dans ces mêmes jours , à Charles IV , 
de quatorze chevaux Normands ^ coïiduits 
par un de ses chambellaps , grand-cordon de 
la Légion-d'honneur ^ qui était chargé aussi 
de lui remettre une lettre où il confirmait 
sa promesse de lui faire une visite amicale. 

Les Espagnols , qui voyaient d'ailleurs en- 
trer les troupes França.ises dans 1^ Péninsule , 
s'emparer des places fortes sans résistance , 
et s'approcher de la capitale sous les ordres 
de Murât, beau-frère de l'Empereur, crai- 
gnaient quelque trahison^ malgré que Ton 
s^efforçâit à couvrir ces violences sous quel- 
q^ues prétextes, et tout augmentait de jour en 
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joar la haine contre le Prince de la Paix| 
celui-ci s'apercevant y quoique tard, des in* 
tentions de Biionaparte ^ expédia des ordres 
pour que toutes les- troupes Espagnoles exis- 
tantes en Portugal se retirassent vers l'Anda- 
lousie , et que celles ^e la maison du Roi se 
rendissent à Aranjuez , où $e trouvait la cour ^ 
afin de protéger sa fuite vers Séville ou Cadix* 

On hésita cependant quelques jours sur les 
inconyéniens que présentait la fuite. A peine 
eut-on appris ce projet ^ que le mécontente- 
ment parut sur les visages des personnes de 
toutes les classes; et, comme une explosion 
inattendue , éclatèrent à Aranjuez les événe- 
mens des 12 et 1 3 Mars. Le peuple se souleva 
en criant : Vive le Hoi, et mort à Godoy! 
Celui-ci put se cacher dans un galetas de sa 
maison ; mais ayant été découvert , les mutins 
Toutragèrent et le maltraitèrent tellement ^ 
qu'il aurait perdu la vie si les Gardes - du- 
corps ne l'eussent empêché en le conduisant 
en prison dans leur caserne. 

Charles IV abdiqua la couronne en fa veur 
de son fils dans la journée .du i3 ^ et il fit 
part de sa résolution le lendemain à l'Empe- 
reur des Français , dans des ternies qui n'in- 
diquaient point la moindre violence à cet 
^cte. ce IVlonsleur mon frère ( lui disait-il }, en 
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une Princesse de la famille Napoléon. Iz- 
quierdo , qui avait signé le traité de Fontai- 
nebleau j était encore chargé de faire ces 
propositions. 

Cependant la fortune , qui alors favorisait 
Napoléon dans toutes ses entreprises , mît 
entre ses mains d'autres moyens de tirer de 
plus grands avantages de l'Espagne, Charles IV 
protesta contre son abdication, et quoique, 
en date du 20 Mars , il avait écrit une 
lettre à Napoléon pour lui annoncer qu'il 
avait abdiqué en faveur éle son Jils bien* 
iUméj pour pouvoir se retirer dans un climat 
plus doux pour rétablir sa santé délabrée , 
et parce qu'il Pavait, jugé convenable au 
bonheur de ses peuples, il lui écrivit une 
autre lettre en date du 28 du même mois, 
dans laquelle il lui dit : ce Qu'il ne s'était démis 
de la couronne quç par la force des circons- 
tances y et lorsque le bruit des armes et les 
clameurs d'une garde insurgée lui faisaient 
assez connaître qu'il fallait choisir entre la 
vie et la mort qui e{k.t été suivie de celle de la 
Reine j et qu'il venait se jeter dans les bras 
d'un grand Monarque* son allié» se remettant 
en tout à sa disposition, pouvant seul faire 
son bonheur , celui de toute sa famiUe et d0 
ççs fidçUes et aimés sujets^ 
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Avant de remettre cette lettre à Napoléon ^ 
ia Reine en avait écrit une autre à Mnrat, 
commandant les troupes françaises qui étaient 
déjà à Madrid et aux alentours , pour lui 
demander qu'il obtint de l'Empereur qu'on 
donnât au Roi, à elle et au Prince de la 
Paix y de quoi vivre ensemble tous trois 
dans un endroit convenable à leur santé , 
sans commandement ni intrigues.... «Gesont 
là f dit-elle , tous nos désirs , lorsque mous 
sommes entre les mains d'un si grand et gé- 
néreux monarque et héros, yy 

Cette demande prouve bien clairement que 
le but de Charles IV, en protestant, était 
plutôt de faire élargir le Prince de la Paix 
que de faire annuUer son abdication j et c'est 
par cette même raison que la Reine-mère , 
et par son ordre la Reine d'Etrurie, écri- 
virent beaucoup d'autres lettres au grand- 
duc de Berg. 

. ce Le pauvre Prince de la Paix , disait la 
Reine dans" une autre lettre au même , em- 
prisonné et blessé parce qu'il est notre ami 
et qu'il vous est dévoué de même qu'à toute 
la France , souffre parce qu'il désirait l'arrivée 
de vos troupes , et parce qu'il est notre unique 
ami. Qbtenez-nous que nous puissions finir 
nos jours tranquillement dans un endroit 
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convenable à la santé du Àoi ^ qui est déli- 
cate f de même que la mienne ^ avec notre 
imique ami^ Tami de votre V. A; I, (i) s> 

Tout ce que la Reine* mère faisait pour 
excuser le Prince de la Paix tendait à rendre 
criminelle la conduite de son £ls; elle repré- 
sentait les affaires d'Aranjuez et de TEscurial^ 
et les caractères de Ferdinand ^ des Infans 
Don Charles et Pou Antoine ^ et de ses plus 
£del|es serviteurs^ ses ministres et ses con- 
seillers y avec les couleurs les plus odieuses. 

Le RoiFerdi/iand| qui ignorait alors toutes 
ces démarches^ loin de se méfier de Napolécm ^ 
avait beaucoup de confiance en son amitié , et 
plus encore depuis que le général Savary lui 
en avait donné des témoignages , et lui avait 
assuré qu^il allait venir le voir dans sa ca- 
pitale même. 

Le logement et les fêtes que Ton devait 
faille pour recevoir et fêtei* dignement un si 
grand bâte étaient déjà préparés : trois 
grands d^Espagne étaient allés à sa rencontré 
pour le courtiser en route , croyant son ar- 
rivée très-prochaine ; rin&nt Don Charles ^ 

(i) Ces lettres furent publiées dans le Moniteur du 
5 Février 1810 , et après, dans les Mémoires pour 
t histoire de la révolution espagnole, par M. Nellcrto. 



DES CORTÈS D'ESPAGNE. 2^87 

chargé dWe ^ssion pareille p ëtait dë)à 
à Bayonne { Ferdinand même ^ trompé par 
Savary qui raccompagnait , était parti pour 
aller embrasser son ami ^ croyant le trouver 
à peu de distance de la cour. 

A son arrivée à Victoria , le Roi n^ayant pas 
rencontré Napoléon commença à se méfier de 
ses promesses j d'un côté , n'ayant pas eu de ré^ 
ponse aux lettres qu'il lui avait écrites ^ n'ayant 
pas été félicité a son avènement au trône ^ 
ni par Murât ^ ni par l'ambassadeur français» 
comme il l'avait été par ceux des autres puis- 
sances, et n^en ayant même reçu que le titre 
d'Altesse ; et d'un autre côté , le retard dans 
la visite promise et les mauvaises nouvelles 
qu'on recevait de tous les points donnaient 
de justes motifs de craindre une perfidie. 

Dans cet état de choses , Ferdinand reçut la 
lettre suivante de Napoléon : « Mon frère, 
j'ai reçu lalettre.de V. A. ïlj elle doit avoir 
acquis la preuve dans les papiers qu'elle a eus 
du Roi son père, de l'intérêt que je lui ai 
toujours porté : elle me permettra, dans la 
circonstance actuelle, de lui parler avec fran- 
chise et loyauté. En arrivant à Madrid , j'es* 
pérais porter mon illustre ami à quelques' 
réformes nécessaires dans ses états, et à don<- 
ner quelque satisfaction à l'opinion publique; 
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le renvoi du Prince de la Paix me paraissait 
nécessaire pour son bonheur et celui de seë 
sujets. Les affaires du Nord ont retardé mon 
Toyage : les événemens d'Aranjuez ont eu 
lieu. Je ne suis point juge de ce qui s'esti 
passé et de la conduite du Prince de la Paix ; 
mais ce que je sais Bien , c'est qu'il est dali-^ 
gereux pour les JRois d'accoutumer les peuples 
à répandre du sang et à se faire justice eu;c« 
mêmes. Je prie Dieu que V. A. R. n'en fassô 
pas elle-mêcne un jour l'expérience ; il n'est 
pas de l'intérêt de l'Espagne de faire du mal 
à ttn Prince qui a épousé une Princesse du 
sang royal, et qui a si long-temps régi le 
royaume. Il n'a plus d'amis j Y, A. R. n'en 
aura plus si jamais ,elle est malheureuse : les 
peuples se vengent volontiers des hommages 
qu'ils nous rendent. Comment d'ailleurs pour-^ 
rait-on faire le procès au Prince de la Paix^ 
sans le faire à la Reine et au Roi votre père ? 
Ce procès alimentera les haines et les passions 
factieuses; le résultat en sera funeste pour 
votre couronne. V. A* R. n'y a de droits que 
ceux que lui a transmis sa mère. Si le procès 
la déshonore, V. A. R. déchire par*là ses 
droits ; «qu'elle ierme l'oreille à des conseils 
faibles et perfides. Elle n'a pas le droit de 
juger le Prince de la Paix ; ses crimes , si 00 
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lui en reproche , se perdent dans les droits dti 
trône. J*ai souvent manifesté le désir que le 
Prince de la Paix fût élpigné des affaires ; 
Pamitié du Roi Charles m'a porté souvent à 
me taire et^à détourner les yeux des faiblesses 
de son attachement. Misérables hommes qne 
nous sommes ! faiblesse et erreur , c'est notre 
devise. Mais tout cela peut se concilier ; que' 
le Prince de la Paix soit exilé d'Espagne , et 
je lui offre ui; refuge en France. Quant a 
l'abdication de Charles IV ^ elle a eu lieu 
dans un moment où mes armées couvraient 
Ijes Espagnes ; et aux yeux de l'Europe et de. 
la postérité , je paraîtrais n*avoir envoyé tant 
de troupes que pour précipiter du trône mon 
allié et mon ami. Comme Souverain voisin ^ 
il m'est pçrmîs de vouloir connaître avant de 
reconnaître cette abdication. Je le dis à V. A. 
R., aux Espagnols, au monde entier : si l'ab- 
dication du Roi Charles est de pur mouve- 
ment; s'il n'y a pas été forcé par l'insurrection 
et l'émeute d'Aranjuez , je ne fais aucune 
difficulté de l'admettre , et je reconnais V. 
A. R. comme Roi d'Espagne. Je désire donc 
causer avec elle sur cet objet. La circonspec- 
tion que je porte depuis un mois dans ces 
affaires doit lui être garant de l'appui qu'elle 
trouvera çn moi 1 si ^ à son tour , des factions 
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de qaelque nature qu'elles soient venaient à 
l'inquiéter sur son trône. Quand le Roi Charles 
me fit part de révénement du mois d'Octobre 
dernier ^ j'en fus douloureusement aHecté , et 
je pense avoir contribué , par les insinuations 
que j'ai faites ^ à la bonne issue de Ifaffaire 
de l'Ëscurîal. V. A. R. avait bien des torts ; je 
n'en veux pour preuve que la lettre qu'elle 
m'a écrite, et que j'ai constamment voulu 
ignorer. Roi à son tour , elle saura combieife 
les droits du trône sont sacrés; toute démarche 
près d'un Souverain étranger, de la part d'un 
Prince héréditaire , est criminelle. V. A. R. 
doit se méfier des écarts , des émotions popu- 
laires; on pourra commettre quelque meurtre 
sur mes soldats isolés, mais la ruine de l'Es* 
pagne en serait le résultat. J'ai déjà vu avec 
peine qu'à Madrid on a répandu des lettres 
du capitaine-général de la Catalogne , et fait 
tout ce qui pouvait donner du mouvement 
aux têtes. V. A. R. connaît ma pensée toute 
entière; elle voit que je flotte entre diffé- 
rentes idées qui ont besoin d'être fixées; elle 
peut être certaine que, dans tous les cas, 
je me comporterai avec elle comme envers 
le Roi son père ; qu'elle croie à mon désir 
de tout concilier, et de trouver des occasions 
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de lui donner des, preuves de mon afifeçtioa 
et de ma parfaite estime. » 

Cette lettt^ mystérieuse fut interprétée de 
difFérentes manières. Les gens éblouis par là 
tçnommée dô Napoléon la croyaient très** 
favorable à la cause de. Ferdinand ; ils ex«> 
cusaient le retard qu'il avait mis à le recon- 
naître Roi ; ils croyaient que la promesse de 
réconcilier le fils avec le père était sincère , et 
ils étaient bien loin de craindre une perfidie. 
D'autres ^ qui ne s'étaient pas laissés' éblouir 
par une fausse gloire , craignaient que tout 
ce verbiage n'eût pour objet de faire quitter 
l'Espagne au jeune Roi pour tramer quelque 
trahison. 

Quoiqu'il en soit , Ferdinand , entouré da 
Français de tous côtés et épié par Savary, 
crut extrêmement dangereux de déplaire à 
Napoléon , surtout sa capitale étant occupée 
par Murât. Il continua donc son voyage vers 
Rayonne ; il y arriva le 20 Avril , suivi des 
ducs de l'Infantado et de St.-Charles. des 
cûmtea de Villariezo et d'Orgaz^ des marquis 
de Guadalcazar et d'Ayerbe, de MM. £â* 
coiquiz , Cevallos , Labrador ^ et autres t>ffi- 
ciers de éa maison. 

Avant son départ de Madrid , le Roi avait 
nommé ime Junte de gouvernement présidée 
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par rinfant Don Antoine , son oncle , com^ 
posée de ses ministres d'Etat , et^ chargée | 
pendant son absence i de l'expédition des af* 
faires les plus urgentes ^ le Roi se réservant 
cependant d'être consulté sur les doutes qui 
pourraient survenir. 
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CHAPITRE XXXIV. 

Conduite de Napoléon à Bayonne, — Emeute de 
Madrid , le a Mai 1&08. — Abdication de Ferdi^ 
nand en faveur de son père, — Murât est nommé 
Lieutenant' général du royaume. — Cession Jaite 
par Charles IV de tous ses droits en faveur de 
Napoléon. — Influence du Prince de la Paix dans 
cette affaire. — Ferdinand et les Infans Don 
Charles et Don Antoine consentent à cette cession^ 

Aussitôt après l'arrivée de Ferdinand à 
Bayonne , Napoléon leya le masque et agit 
avec, moins d'égard ; il y fit ven^r le Roi père 
et la Reine , ainsi que le Prince de la Paix 
dont l'élargissement avait eu lieu d'après son 
ordre, et il prit des mesures pour que foute la 
Famille Royale se rendît dans la même 
ville, 

La nation Espagnole était déjà très-irrité« 

) 
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contre les Français ^ lorsque , le 2 Mai > le 
peuple de Madrid , voyant enlever le petit 
Infant Don François de Paula , ne put plus 
retenir son indignation et se so\ileva } il y 
coula beaucoup de sang des oppresseurs et 
des opprimés. 

On croit que cette émeute fut provoquée 
par une ruse de Murât , pour aj^oir un pré- 
texte d'agir militairement , afin de préparer 
par la terreur T accomplissement des projets 
de Napoléon j ce qu'il y a de certain , c'est 
qu'en même temps il ordonna aux générauiy: 
Français de ne reconnaître d'autre Roi que 
Charles IV ; qu'il seconda Télargissement du 
Prince de la Paix , que toute la nation haïssait; 
qu'il mettait continuellement dans l'embarras 
\eL Junte de gouvernement et le Conseil de 
Castille par des propositions inconsidérées; 
et qu'il fomentait^ par tous les moyens pos- 
sibles, l'impression et la circulation d'écrits 
séditieux; et de doctrines contraires aux loiS|, 
aux mœurs et aux opinions nationales. 

Napoléon eut plusieurs conférences , ainsi 
que son ministre Charapagny, avec Ferdi- 
nand et MM. Escoiqui? , Cevallos et La- 
brador. Ces fidelles Espagnols réfutèrent soli- 
dement leurs sapbismes , mais on ne pouvait 
rien contre la farqe. li,' oracle a dit ; ^ J^ai 
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ma politique à moij » et rien ne put 

résister à sa yolonté. 

Ferdinand écrivit à son père la lettre sui- 
yante en date du i .«' Mai : ce Mon vénérable 
père et Seigneur , V. M. a avoué que je n*ai 
pas eu la moindre influence dans les mouve- 
mens d'Aranjuez, qui d'ailleurs , V. M. le 
sait y n*avaient point pour objet de la dégoûter 
du trône , mais de Ty conserver , et que la 
multitude des personne^, dont l'existence 
dépendait du trône même , ne fussent pas 
abandonnées. V. M. m'a également assuré 
que son abdication avait été spontanée , que 
jamais elle n'avait rien signé avec plus de 
plaisir, et de ne point croire quiconque me 
dirait le contraire. 

» V. M. me dît maintenant que , quoiqu'il 
soit vrai qu'elle ait fait son abdication en 
toute liberté, elle avait l'arrière-pensée de 
reprendre les rênes du gouvernement lors- 
qu'elle le jugerait à propos. J'ai, en consé- 
quence, demandé à V. M. si elle voulait 
régner : elle m'a répondu que non , et moins 
encore revenir en Espagne j cependant elle 
m'ordonne de renoncer, en sa faveur, à la 
couronne que me donnaient les lois fonda- 
mentales du royaume après votre abdication 
spontanée. Un fils qui s'est toujours distin* 
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guë par son amour, son respect et son obéîsr 
sance pour ses parens, est toujours disposé à 
prouver qu'aucun sacrifice envers eux n*esl 
pénible à sa piété filiale; quant à moi^ je suis 
d'autant plus prêt à faire ce que vous désirez, 
que mes souhaits envers V. M. , comme fils , 
ne sont pas en contradiction avec les rapports 
qui me lient, comme Roi, envers mes sujets 
bien-aimés; et afin que ces derniers, qui ont 
ks premiers droits à mes bontés , ne puissent 
en être offensés, ni V. M. mécontente de 
mon obéissance, je suis prêt, attendu les 
circonstances où je me trouve, à renoncer 
à ma' couronne en faveur de Y. M. sous les 
conditions suivantes ^ savoir : 

» 1.0 Que V. M, retournera à Madrid j je 
l'accompagnerai, et la servirai comme son 
fils le plus respectueux ; 

y> 2.^ Qu'on y réunira les Cortèsj et puis- 
que V. M. s'oppose à une réunion aussi nom- 
breuse , on convoquera à cet objet -tous les 
tribunaux et les députés du royaume } 

» 3.«> Que la renonciation aura lieu devant 
cette Assemblée, où j'exposerai les motifs qui 
m'y portent, qui ne sont autres que l'amour 
que j'ai pour mes sujets > et le désir de ré- 
pondre à celui qu'ils ont pour moi , en leur 
procurant la tranquillité, et en leur épar^» 
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gnant les horreurs d'une guerre civile par ma 
renonciation y dont le but est que V, M, 
reprenne le sceptre et gouverne de nouveau 
des sujets dignes de son amour et de sa^rot 
tection ; 

» 4*^ Q^^ ^^^ personnes qui se sont juste^ 
ment attiré la haine de la nation ne suivront; 
pas V. M- î 

35 5.0 Que si V. M. ne veut pas régner ni 
revenir en Espagne , ainsi qu'elle me Ta dit , 
je gouvernerai alors en votre nom et en qua*^ 
lité dé votre lieutenant-général du royaume ; 
aucun autre ne peut m'être préféré : j^ai en 
ma faveur Tappel des lois , le vœu du peuple ^ 
l'amour de mes sujets , et personne ne peut 
s'intéresser à leur prospérité avec' autant de 
aèle. Ma renonciation contractée d'après ces 
restrictions y je comparaîtrai aux yeux;, des 
Espagnols , pour prouver que fe préfère l'in- 
térêt de leur conservation à la gloire de les 
commander} et l'Europe mç jugera digne de 
gouverner des peuples à la tranquillité des*? 
quels j'ai sacrifié tout ce qu'il y a de plus 
ilatteur et de plus séduisant chez les hommes y>^ 

Mais le Roi Charles et la Reine , toujours 
maîtrisés par le Prince de la Paix , avaient 
souvent déclaré qu'ils ne pouvaient pas vivre 
^ans lui I et remdu ,' par-1^ ^ la cause du favori 
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la leur propre ; d'ailleurs , comment celui-ci 
n' allumerait-il pas la discorde et la vengeance 
des parens contre le fils ? Aussi leur réponse 
fut une apologie de son ministère , une 
censure de la conduite de Ferdinand , qtd 
servît à lui faire connaître qu'il ne devait plus 
penser au trône, 

Ferdinand réfuta solidement la lettre de 
$on père par une autre qu'il lui écrivit le 
4 Mai 9 qui justifiait entièrement sa conduite , 
et dans laquelle il répétait qu'il était prêt à 
^ faire la renonciation sous les conditions qu'il 
avait proposées en date du i.^^ du même 
mois. 

Cependant rien ne suffît pour empêcher 
l'usurpation du trône d'Espagne. Aussitôt que 
Napoléon fut d'accord avec Charles IV sur 
la cession de tous ses droits, il signifia à Fer- 
dinand ce jugement terrible : « Prince,, il 
faut opter entre la cession et la mort >) ; et le 
jeune Prince ^ dans l'impossibilité de s'opposer 
^ une violence aussi inouie , abdiqua en faveur 
de sonpèr^ sans aucune espèce de restriction^ 

Il en fit aussitôt part à son oncle Don 
Antoine , président de la Junte de gouver-^ 
nement, en lui adressant copie de son abdi<f 
cation , en révoquant les pouvoirs qu'il avait 
confiés à cette Junte avant son départ , et en 
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invitant ses sujets à obéir aax ordres de son 

père, 

Charles IV ne fut encore Roi que pendant 
le très'Conrt espace de temps nécessaire 
jfonr nommer Murât lieutenant-général' du 
royaume y pour ordonner à son frère Don 
Antoine de se rendre à Bayonne ^ et pour 
céder à Napoléon tous ses droits , sous les 
conditions suivantes x « Que Tîntégrîté du 
royaume serait maintenue ; que le Prince que 
Napoléon nommerait serait indépendant , et 
les limites de l'Espagne ne souffriraient au- 
cune altération ; que la religion catholique , 
apostolique et romaine serait la seule en 
Espagne; qu'aucune autre ne pourrait y être 
tolérée; que le Roi Charles^ la Reine et le 
Prince de ta Paix , ainsi que toute leur famille j^ 
auraient un asile en France , et jouiraient 
d'un rang équivalent à celui qu'ils posséclaienl 
en Espagne; que le Palais impérial de Com- 
piègne, les parcs et forêts qui en dépendent 
seraient à la disposition du Roi Charles ^ sa 
vîe durant; que l'Empereur donnait et garan- 
tissait au Roi Charles une liste civile de trente 
millions de réaux ; qu'à sa mort deux millions 
de revenu formeraient le douaire de la Reine; 
que chaque Infant jouirait d'un revenu annuel 
de 4oO|Ooo fr. pour eux et leurs descendans ;, 
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que Napoléon ferait tel arrangement qu'il 
jugerait convenable avec le futur Roi d'£s« 
pagne , pour le payesMiit de la liste civile et 
des rentes comprises dans les articles pr^cé-* 
dens , sans que le Koi Charles n'eût de relation 
pour (^t objet qu'avec le Irësor de France ; et 
qu'enfin Napoléon acquerrait toutes les pro** 
priétés allodialea ^ particulières non appar*^ 
tenantes à la couroàne d'Espagne , niais que 
le Roi Charles possédait en propre , en échange 
du château de Chanxbord, avec les parcs ^ 
forêts et fermes qui en dépendent, dont le 
Roi Charles jouirait en toulie propriété ». 

Ce traité fut signé , le 5 , par le général 
Duroc et le Prince de la Paix , plénipoten- 
tiaires de leurs Souverains respectifs; en sorte 
que , lorsque la malheureuse Espagne atten- 
dait la punition des crimes atroces du favori, 
elle se vit encore trompée et vendue à un des^ 
pote étranger par les m^ains de ce même favori. 

Napoléon crut consolider davantage ses 
droits à la couronne d'Espagne par le consen- 
tement d§ Ferdinand et des Infans Don 
Charles et Don Antoine à la cession faite 
par Charles IV. Il fit, en conséquence, un 
nouveau traité avec eux, qui fut signé, le 
lo Mai, par Duroc et M. Escoiquia, à ce 
délégués. 
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Ferdinand adhéra à cette cession et re- 
nonça à tous les droits qu'il avait en qualité 
de Prince des Asturies. ce L'Empereur lui 
accordait la conservation du titre d'Altesse 
Royale y avec tous les honneurs et préroga* 
tives dont jouissaient les Princes de la famille 
impériale , et à ses descendans celui d'Altesse 
Sérénissime y ainsi que le même rang dont 
jouissaient les Princes dignitaires de l'empire 
français ; il lui cédait et lui donnait en toute 
propriété y pour lui et tous ses descendans^ 
les palais , parcs et fermes de Navarre et les 
bois qui en dépendent jusqu'à la concur- 
rence de cinquante mille arpens : le tout 
réversible, en cas de mort sans descendans, 
aux Infans Don Charles , Don Antoine et 
Don François de Paula. Il lui assignait , en 
outre , quatre cent mille francs de rente 
apanagère sur le trésor de France , pour en 
jouir lui et ses descendans, et qui, la descen- 
dance du Prince venant à manquer, passeraient 
aux Infans et à leurs descendans. Indépen-- 
damment de ce revenu perpétuel, il devait 
jouir d'une rente d^ siz cent mille francs sur 
le trésor de France , sa vie durant ; • la moitié 
de cette rente devait être réversible sur la tête 
4e la Princesse squ épouse , e^ oa^ qu'il se 
mariât et qu'elle lui survécût, hes Ijcifâins côa-« 
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sentant à ce traité ^ le titre d'Altesse Royale 
leur était conservé , ainsi que la jouissanco 
des honneurs et prérogatives des Princes du 
sang de France, et des revenus des comman« 
deries qu'ils avaient en Espagne , et en outre 
une rente apanagère de quatre cent mille 
francs pour eux et leurs héritiers à perpé- 
tuité ». 

Ferdinand, dans Palternatîve critique de 
choisir entre l'abdication ou la mort, et sans 
aucune probabilité de conserver son trône , 
fiigna le traité -et fit même une proclamation 
aux Espagnols, dans laquelle, en leur faisant 
part de sa cession , c< il les exhortait à avoir 
en vile les intérêts communs de la patrie en 
se tenant paisibles, et à espérer. leur bonheur 
de la puissance de l'empereur Napoléon »», • 
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CHAPITRE XXXV. 

Cession de la, couronne d'Espagne par l'Empereur 
Napoléon enjuveur de S9n frère Joseph, — Junte 
â^ Espagnols notables à Bayonne. — Reconnaissance 
du nouveau Roi, — Lettres et proclamations pour 
préparer l'acceptation du nouveau gouvernement. 
— Constitution arrêtée par ta Junte de Rayonne, — 

• Cour de Joseph, 

* • 

iS Avo-Lio-s ayant âitisi^ntre ses mains leâ 
deux cessions faites par la famille royale 
d'Espagne I pensa ausc moyens de légitimer 
^s droits et de sâlnctionnér ses innovations 
par des formules légales. Il écrivit à cet effet 
à Murât y pour lui dire qu'il désirait connaître 
Topinion du Conseil de Castille sur le choix 
d'un nouveau Souverain parmi les Princes 
de sa famille^ ce afin que l'union des deux 
nations fût perpétuelle, et que leurs chefs 
respectifs y trouvassent le même intérêt que 
les peuples. » 

Napoléon avait déjà fait son choix ; mais 
il voulait que les autorités espagnoles lui en 
fissent la demande , pour avoir l'air de choisir 
sur leur proposition. 
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Le Conseil répondit avec fermeté , que» 
n'étant pas consulté par son Souv^erain, il 
ne devait pas dpnner son avis sur des affaires 
politiques , et moins encore dans ce cas , toutes 
les cessions en question étant nulles , parce 
que les parties cédantes n^a valent pas le pou- 
voir de les faire. 

On répéta encore lé même ordre , efi a|ou* 
tant qufilne s'agissait pas de la validité des ces- 
sions , mais seulement que le Conseil suppo- 
sant qu'elles pussent être valables, et mettant 
>de côté les droits des mem1>res d^ la famille 
royale^ eût à désigner le Prince de la famille 
impériale qu'il jugerait plus convenable poar 
gouverner r£spagne. Le Conseil répondit 
que , dans cette supposition , il croyait que 
Joseph y alors Roi de Naples, était le plus 
à propos pour cela. 

Murât fît de nouvelles instances pour que 
le Conseil demandât à l'Empereur qu'il voulût 
leur accorder son frère pour Roi; mais il s'en 
élccusa^ en disant qu'il ne pouvait rien faire 
de plus que ce qui avait été arrêté dans la 
réponse précédente. 

Cependant ayant appris que la Junfe de 
gouvernement et la viUe de Madrid avaient 
déjà fait cette demande , et pressé de nou- 
veau par un ordre d^ duc de Berg^ le Conseil 
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nomma une deputation de dénx de ses méin<« 
très qui devaient se rendre à Bayonne et 
présenter à TEmpereur une lettre dans la- 
quelle on lui proposait. Joseph pour Roi 
d^Espagne* 

En effet, Napoléon céda la couronne d*Es* 
pagne et des Indes à son frère Joseph le 6 Juin ^ 
et déclara qu'il faisait cette renonciation sur 
la demande de la Junte suprême de gouver- 
nement , du Conseil de Castille et de la ville 
de Madrîdw 

Comme il savait que ces nouveautés et ces 
violences ne pouvaient pas plaire aux Espa- 
gnols , il tâcha de leur donner plus de so- 
lidité, en convoquant à Bayonne plusieurs 
personnes notables de toutes les classes , afin 
de ratifier tout ce qui venait d'être fait ^ 
de prêter serment de fidélité au nouveau 
Roi , et faire une nouvelle constitution po- 
litique. . 

Il se réunit en effet dans cette ville plu- 
sieurs' grands d'Espagne, un archevêque, 
trois généraux des ordres religieux, quelques 
conseillers d'état, des conseillers de Castille, 
de l'Inquisition , des Indes et des Finances ; 
en tout quatre-vingt-onze personnes notables 
de toutes les classes. 

Une fois que Joseph eut été reconnu et juré 
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Roi y plusieurs dëputations lui furent pré* 
sentées pour lui témoigner leur satisfactioxt 
par les harangues les plus flatteuses. 

Ces Espagnols connaissaient bien Tinjusticé 
de la déposition de Ferdiiiand ; mais jugeant 
le mal stos remède^ et éblouis par l'éclatante 
fortune de Tusurpateur , ils Crûrent de bonne 
foi que la nouvelle dynastie seule pouvait 
assurer Pihdépeûdance de TEspagne et em- 
pêcher le démembrement ainsi que la perte 
de l'Amérique. 

Très-peu de personnes répugnèrent donc 
pour lors de continuer l'exercice de leurs 
fonctions au service du nouveau Roi, et 
de recevoir des grâces de sa main; bien 
au contraire , une commission de vingt-cinq 
grands , conseillers et généraux de Tarmée 
signèrent une proclamation dans laquelle ils 
invitaient tous les Espagnols à la soumission 
et à l'amour envers le nouveau Souverain. 

<t Nous , disaient-ils, nous avons été aussi 
fidelles et aussi dévoués que vous à notre 
ancienne dynastie, jusqu'au terme fixé par 
là Providence > maîtresse absolue des cou- 
ronnes et des sceptres. Les plus gri^hds états 
offrent des exemples de la puissance infinie 
de la Providence sur ce point , et l'histoire 
de notre pays même en offre asse;z. 
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« Non, ne vous flattez pas de remporter 
des victoires dans cette lutte : elle est inégale, 
sinon pour la valeur, au moins pour les 
moyens. Vous serez à la iîn contraints de 
vous rendre, et alors tout sera peut* être 
perdu. Il faut que nous vous parlions sans 
déguisement : il est impossible de sauver l'état 
dans ce moment, si nous ne nous réunissons 
pas tous sincèrement de cœur au nouveau 
gouvernement , et si nous ne le secondons pas 
dans la régénération qu'il prépare pour le 
bonheur de notre patrie. » 

Les vocaux de la Junte de Bayonne tinrent 
douze séances : dans la première, le i5 Juin, 
on lut le décret impérial par lequel Joseph 
avait été nommé Roi d'£spagne et des Indes, 
et on af rêta d'aller en corps saluer le nouveau 
Roi. 

Dans la troisième, le président présenta, 
au nom du Roi f un projet de constitution 
dont les articles furent examinés et discutés 
dans les séances suivantes, ainsi que les pro* 
positions faites par plusieurs membres. 

Quelques personnes avaient bien remarqué 
rillégîtimité de cette Junte pour traiter et 
arrêter une affaire aussi importante que cellti 
de la formation d'une nouvelle constitution 
dans un pays étranger, sous une force irré- 
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kistible y sans mission formelle des classes res^ 
jpectives ni des villes qni seules forment 
les Cortès et la véritable représentation na- 
tionale. L'Empereur en ayant été instruit^ 
on prétend qu*il répojidit : « Que votre îloi 
entre déjà lié par des pactes^ et ensuite yous 
pourrez les étendre ou les modifier dans vos 
premières Cortès nationales. >) 

Tous les vocaux acceptèrent et signèrent 
la constitution , et s'obligèrent à l'observer 
et à concourir, autant qu'il serait en eux^ 
à la faire observer , atteiidu ^ disaient-ils , qu'ils 
croyaient qu^aussitôt que le gouvernement 
qu'elle prescrivait serait organisé, et ayant 
à la tête un Prince aussi juste que celui qui 
jpar bonheur leur était échu, l'Espagne et 
tous les pays qui en dépendaient seraient aussi 
heureux qu'ils le désiraient. 

Joseph organisa sa cour, cohserva dans 
les ministères et dans sa maison plusieurs 
chefs et en;p1oyés qui avaient servi soUs les 
deux Rois précédens, et nomma les autres 
parmi les grands , les titrés et autres per« 
sonnes très^-connues par leur noblesse, leurs 
talens et leur mérite ; ils acceptèrent presque 
tous , et prêtèrent serment de remplir leur^ 
fonctions fidëllemënt. 
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CHAPITRE XXXVI. 

Entrée de Joseph en Espagne é — // est proclamé Roi 
à Madrid , et reconnu par toutes les Puissances , 
h l'exception de tAngletei^re et du Portugal. — 
Raisons sous lesquelles t Empereur Napoléon ear- 
cusait t usurpation du trône d^ Espagne. — Protes^^ 
tation faite par t Infante DoHa Carlota , Princesse 
du Brésil. — Influence du gouvernement Britan*' 
nique dans t aversion des Espagnols pour la nou-^ 
velle dynastie. 

C^BST le 9 Juin 1808 que Joseph arriva en 
Espagne suivi de sa cour. Il était à peine à 
Irun^y que les députations des provinces et 
des villes occupées par les Français commen- 
cèrent à lui présenter leurs hommages ^ à fur 
et mesure qu'il avançait vers Madrid où il 
arriva le 20. 

Le 24 du même mois ^ Joseph fut proclamé 
Roi avec toutes les formalités d'usage. 

Tojites les puissances de l'Europe^ excepté 
l'Angleterre et le Portugal , reconnurent la 
dynastie de Napoléon en Espagne , parce 
que 9 outre les éclatantes victoires qui avaient 
donné à l'Empereur des Français une prépon^ 
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dérance décidée sur tous les cabinets , sa 
politique savait donner un certain air dé jus- 
tice et d'utilité à ses entreprises les plus am- 
bitieuses , en les déguisant sous le prétexte 
spécieux du système continental , ou de ré- 
primer le despotisme des. Anglais, et de les 
contraindre à faire une paix qui assurât la 
liberté maritime. 

Son ministre Champagny disait , dans une 
note qu'il écrivit aux ambassadeurs français 
le même jour que Joseph avait fait son en- 
trée à Madrid : , 

ce J'ai l'honneur de vous donner commu^ 
nîcation des différensévénemens qui ont im- 
médiatement précédé la chute de la maison 
d'Espagne. Une autre dynastie est appelée à 
monter sur ce trône que la discorde entre la 
Famille Royale avait laissé vacant , et TEm-* 
pereur a accordé pour Roi à l'Espagne son 
frère Joseph^Napoléon ^ Sa prévoyance a eu 
des desseins plus vastes; ce sont ceux de 
pourvoir à la sûreté de ses états, et d'aug» 
menter les forces du Continent contre sea 
ennemis ; il était indispensable que le Pdnce 
destiné à relever la puissance de l'Espagne 
voulût la faire servir de bonne foi à la grande 
cause du Continent. 

Xi S. M, me permet de vous développer ici 
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toute sa politique ; elle veut que vous là oon*« 
naissiez » et que yous yous efforciez de per-*» 
suader Tunion de ses idées avec l'intérêt de 
toutes les puissances ». 

Il indiquait les tentatives qui avaient été 
faites pour faire la paix avec l'Angleterre , et 
leur inutilité à cause du système de guerre 
perpétuelle adopté par cette puissance ; et il 
concluait de là que, pour augmenter les forces 
contre ce système , il fallait la coopération 
et l'augmentation de celles de l'Espagne, 

ce Mais y continuait-il » quel était l'état de 
ce royaume que sa situation et ses forces 
maritimes devaient rendre aussi formidable à 
l'Angleterre qu'utile à la cause commune ? 
Sans conseil ^ sans ministres , sans direction , 
sans escadres , sans trésor , il offrait un spec- 
tacle inconnu dans les annales des peuples. La 
machine du gouvernement était désorganisée; 
l'adiïninistration avilie ; les troupes de mer et 
de terre sans solde j les chantiers fermés et 
sans approvisionnement; les traitemens de$ 
employés dans l'administration des tribu- 
naux supérieurs , arriérés de plusieurs mois ; 
les soldes de réforme et les pensions des 
veuves des militaires et des l^mployés civils 
n'étaient pas payées depuis dix-huit mois j 
les fonds destinés à faire face à ces dépense^. 
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étaient dissipés; le trésor public chargé d'unô 
dette énorkne et sans crédit j les vales royaux , 
dont le nombre est immense , circulaient avec 
une perte scandaleuse; le produit des biens 
des hôpitaux et des œuvres pies , qui avaient 
été vendus pour Textînction desdits vales^^ 
était dissipé ; les conditions des emprunts 
n'étaient pas remplies ; plus de confiance 
dans les hypothèques 

» Le Roi d* Es pagne connaissait que Tin- 
térêt des Espagnols exigeait son union intime 
avec la France, seule puissan,ce capable de 
protéger «e& colonies contre la rapacité an- 
glaise ; mais il était agité par Tesprit dUn-^ 
quiétude et par le désir d^augmenter sea 
forces de terre du côté de la France y et de 
diminuer l'inâuence du cabinet de Paris sur 

le Continent 3» 

. M. Champagny continuait ensuite , faisant 
une description 9 à sa manière, de la conduite 
ambigiie qu'avait tenu TEspagne envers la 
France depuis la révolution ^ et de Tétat 
d'effervescence et d*anarchie où la discorde 
de la Famille Royale avait plongé ce pays ^ 
afin de persuader la nécessité d'éloigner les. 
Sourbons du gouvernement. 

Les Anglais, de leur côtç f, ne négligeaient 
rien pour accuser l'ambition insatiable de 
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Suonaparte , de la guerre du Continent et dç^ 

malheurs de TEspagne. 

La Princesse Charlotte , Régente de Por- 
tugal, dans une proclamation adressée aux. 
Espagnols, datée du grésil le i8 Août 1808 1, 
disait : ce Je fais savoir aux fidelles sujets du 
Roi catholique de&Espagnes et des Indes, que 
TEmpereur des Français , après avoir épuisé 
TEspagne d'hommes et d'argent qu'il exi- 
geait continuellement , sous prétexte d'une 
alliance captieuse , pour soutenir les guerres 
qu'excitait son ambition sans bornes et son. 
égoïsme , veut enfin réaliser le système de la 
monarchie universielle* 

93 Ce projet , grand seulement par le3 
grandes atrocités , les yols et les assas- 
sinats qui doivent le précéder , lui a suggéré 
l'idée de s'assurer d'abord, pour lui et sa 
famille , le trône que la révolution sangui- 
naire usurpa à la première ligne d^ notre 
famille, et confia à cet homme jusqu'alors, 
inconnu ; à cet effet , il aspira h exterminer 
ma famille , sachant qu'elle seule a les droits 
légitimes qu'il a usurpés et qu'il cherche à 
justifier en retenant mes parens en son pour 
voir. 

» Il fit d'abord tous ses efforts, par le 
moyen de la politique la plus fausse, pour 
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lei 9*emparer de notre personne , de celle de 

notre époux , et de celle de nos enfans , sous 
If' le principe séduisant et spécieux^ de protec^ 

II tion contre la nation Britannique dont nous 

I, n'ayons reçu que les plus grandes marques 

d'amitié 0t d'alliance j mais ses desseins ayant 

i été frustrés par notre retraite dans ce Conti*- 

nent , il adoucit sa colère et sa soif insatiable 
en ordonnant au général Junot un pillage 
général de tout lé royaume de Portugal dans 
lequel on n'a rien respecté, pas même les 
vases sacrés que ce général a profanés de 
ses mains. » 

3> Ayant ensuite suscité , peu de temps 
ftprèsy une émeute populaire à Madrid contre 
mon auguste père et Seigneur Charles IV, 
pour le contraindre à abdiquer ou renoncer 
au trône en favepr de mon frère le Prince des 
Asturies , il voulut intervenir comme média- 
teur dans ces agitations domestiques, afin 
de pouvoir réaliser l'abominable projet de 
faire passer ma famille en France, sous pré- 
texte de Içur plus grande sûreté , tandis que 
son intention était seulement de l'avoir à sa 
disposition afin de s*ipn servir pour mettre 
le comble à son plan inique. 

3) Il entraîna donc à Bayonne mon auguste 
père , ainsi que tous les autres membres de la 
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Famille Royale , et les y contraignit par la 
violence à signer un acte d'abdication ou, de 
renonciation y nul par le fait même, sous les 
prétextes spécieux et chimériques de conser- 
ver Tintégrité de l'Espagne que lui seul veut 
violer , et de maintenir la religion catholique 
«que lui seul outrage et déteste; acte par 
lequel tous les droits de ma famille à la cou*^ 
ronne d'Espagne et à l'empire des Indes 
seraient cédés à un chef ambitieux ^ si nous 
ne réclamions pas à temps contre une violence 
injuste et inique, conçue et exécutée contre 
le droit naturel et positif, contre le droit 
divin*et humain , contre le droit des gens , et 
inconnu. des nations les plus barbares » 

En conséquence de tout cela , la Princesse 
du Brésil , se regardant comme le plus proche 
représentant de la Famille Bpyale d'Espagne, , 
déclarait nulles les renonciations, et se ren- 
dait dépositaire et défenseur des droits de 
cette Famille jusqu'à la paix générale et 
jusqu'à l'arrivée de l'Infant Don Pierre dans 
la Péninsule, ou de toute autre personne 
chargée d'en régler le gouvernement. 

La Famille Royale de Portugal était réfugiée 
au Brésil, et presqu'aussi pupille des Anglais 
que celle d'Espagne l'était de Buonaparte. 
Quelle espèce de secours aurait-elle donc pu S 
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éfFrir aux Espagnols opprimes , si ce n'était 
celui de ses tuteurs ? Le gonvemement fin* 
tannique fut donc le véritable auteur de cette 
proclamation y ainsi que de quelques autres 
négociations pour encourager les patriotes et 
paralyser les forces françaises. 

Ces deux gouvememens, comme autrefois 
ceux de Rome et de Carthâge , aspiraient à la 
monarchie universelle ; tous deux voulaient 
éblouir les peuples et les nations qu'ils vou- 
laient maîtriser. 



» *^'%^^^*>>i»^^%»t>» V»»»»»»^^'%^«^^»%i»'V*'^ 



CHAPITRE XXXVII. 

L'Espagne est divisée en deux partis , les patriotes et 
les francisés . — Mouvepnens dans les provinces, — 
Bataille de Baylen. — Fuite de Joseph à Victoria. 
— Occupation de Madrid par It Empereur des Fran^ 
çais. -^ Joseph entre pour la seconde fois dans la 
capitale. — Sa politi<fue pour se concilier V amour 
des Espagnols. — Nouveaux attentats de Napoléon 
contre l'intégrité et l'indépendance de la monarchie 
Espagnole, — Despotisme insupportable des géné^ 
raux Français. 

IVlAi.aRè les intrigues de Napoléon pour 
soumettre les Espagnols, il était extrêmement 
difficile de leur persuader l'utilité de la nou- 
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Telle dynastie et de la régënération annonçëe; 
par un mouvement général , et presque dans 
un même jour ^ toutes les provinces et toutes 
les villes non occupées par les troupes fran- 
çaises se soulevèrent contre le nouveau gou-« 
yern^ment et ses agens. 

Lies partisans de Joseph donnaient les épî- 
thètes d'insurgés et de brigands à tous les 
Espagnols qui ne voulaient pas le reconnaître 
pour leur Roi } ceux-ci se donnaient le nom, 
de patriotes, et ne connaissaient les partisans 
du nouveau Roi que sous les épithètes inju-* 
rieuses de traîtres et de francisés, l^es patriotes 
se donnèrent encore ensuite le nom à!Empe- 
cinadosj et se faisaient gloire de porter le 
sobriquet d'un de leurs chefs les plus bravos. 

Par les dispositions énergiques de la Junte 
de Séville , une armée de patriotes se réunit 
sous les ordres du général Castafios^ qui 
battit complètement et fit prisonnière toute 
l'armée du général Dupont dans la glorieuse 
bataille de Baylen, 

Cet heureux événement encouragea et élec-» 
trisa autant les patriotes qu'il consterna les 
francisés. Joseph se retira à Victoria avec une 
bien petite suite , et les troupes françaises 
prirent des positions y sur diffërens points ^i 
entre l'^bre et Içs Pyrénées. 
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Peu de temps après ^ r£inpereur ^int lui- 
même en Espagne ayec des forces beaucoup 
plus considérables ; il assiégea Madrid qui ^ 
n'ayant pas de fortifications ni d'autres moyens 
de défense, fut contraint de capituler bientôt 
et de recevoir de nouveau la loi du vainqueur* 
Le i5 Décembre , plusieurs députations 
furent présentées à Napoléon , à Chamartili 
où il -avait son qiiartier-général , pour lui 
demander le retour de son frère; il leur 
répondit qu'il ne leur accorderait cette grâce 
qu'à condition que les trente mille chefs de 
famille composant la population de Madrid 
lui prêteraient serment de cœur , avec sincé- 
rité et sans restriction» internes , à l'église ^ 
et que les prêtres l'apprendraient ainsi aux 
iBdelles dans la chaire et au confessionnal , et 
les littérateurs . dans leurs ouvrages et dans 
leurs écrits. 

On ouvrit des registres pour que ceux qui 
voudraient signer volontairement et prêter 
serment d'obéissance et de fidélité au roi 
Joseph, de tout leur cœur ^ sincèrement et 
sans restrictions internes, vinssent s'y ins- 
crire ; on assure qu'il y eut plus dé vingt- 
huit mille signatures. 

La présence de l'Empereur, qui était devant 
Madrid à la tête de soixante mille hommes 
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de ses meilleure^ troupes , pouvait Hen siaoti 
transformer les cœurs ^ au moins exiger des 
promesses y des signatures et de^ sermens. 

Les Conseils de Castille et de Tlnquisition 
avaient été supprimas par un décret de l'Em- 
pereur , rendu à son quartier - général à 
Chamartin; les autres Conseils et la munici->> 
palité prêtèrent de nouveau serment au roi 
Joseph 9 et lui assurèrent qu^il pouvait comptef 
sur leurs promesses. 

Joseph rentra donc à Madrid le 22 Jan- 
vier 1809; on chanta uti Te Deum solennel 
en sa présence | à l'église de Saint-Isidore^ 
et il fut complimenté ^ pour I9 seconde fois ^ 
par les autorités et par les députations des 
différens corps qui assistaient ordinairement 
À cette sorte de cérémonies^ 

Cependant^ malgré tous ces témoignages 
d^adhésion au nouveau Roi , il désertait tous 
les jours plusieurs em^jloyés de son service ^ 
et il se présentait très'^peu d'aspirans aux 
places vacantes. Le gouvernement francisé 
chcfrchait tous les moyens possibles pour s'in- 
sinuer dans l'esprit des patriotes et les com<^ 
promettre ) il préa un nouvel or^dre espagnol^ 
pour avoir les moyens de dispenser plus de 
grâces j il exagérait les connaissances et les 
vertus du Monarque^ qu'il appelait le Rpi 
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philosophe ; il grossissait les faits qui poti^ 
valent influer sur l'opinion et persuader les 
avantages de$ projets du nouveau Roi pour 
][a* prospérité publique; il invitait les littéra«* 
teurs à gloser ces projets et à invectiver la 
conduite des Bourbons ; 11. faisait semblant 
de protéger lés idées libérales et le mérite 
dans toutes les classes 

Cependant toutes ces ruses n'étaient d'au*- 
cune utilité pour la régénération projetée» 
soit parce qu'elles trouvaient de l'opposition 
dans le caractère espagnol naturellement 
opiniâtre et porté à conserver ses lois et ses 
anciens usages , soit par )a précipitation du 
nouveau gouvemeuient à vouloir réaliser trop 
tôt de grandes réformes. 

Quels que furent les abus en Espagne , les 
circonstances n'étaient pas les plus à propos 
pour faire de grands changemens avant 
d'affermir et de bien consolider le nouveau 
gouvernement} la nation n'était pas encore 
en état d'en apprécier le besoin ou T utilité. Les 
premières démarches du gouvernement au* 
raient donc dû tendre à s'attirer la confiance 
et l'amour du peuple^ et ce n'était pas assu- 
rément le moyen que d'en maltraiter les 
directeurs. Les vaines proclamations et les 
harangues des gassettes pouvaient-elles faire 
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plus d'bfFet que les plaintes et le triste spec* 
tacle de Tindigence à laquelle étaient réduits 
les vieux religieux et tant d'autres personnes 
respectables ? % 

D'un autre côté^ la nouvelle perfidie dé 
Napoléon et la cruauté et le. despotisme dé 
la plupart de ses généraux augmentaient dé 
plus en plus la haine pour les Français et leurs 
partisans } il était convenu* de maintenir Tin* 
tégrité et l'indépendance de l'Espagne , et 
cependant il tentait de nouveau de réunir à 
l'empire les provinces entre l'Ebre et les 
Pyrénées. Les généraux les gouvernaient déjà 
comme des départemens français ; les gou- 
verneurs des autres provinces en faisaient à 
peu près autant ; et au lieu de donner de là 
considération à Joseph , ils en parlaient , ainsi 
que de ses ministres , avec le plus grand mé- 
pris^ et se moquaient de seS décrets et de 
ses ordres. Les contributions extraordinaires , 
les réquisitions et les violences de toute es^- 
pèce n'avaient point de bornes ; rien né 
suffisait à rassasier Pavidité et les caprices des 
soldats y rien n'adoucissait leur orgueil et leur 
fierté : un pays conquis aurait à peine été traité 
avec aussi peu de ménagement. Telle était la 
conduite de ceux qui se disaient les amis et 
les régénérateurs de la malheureuse Espagne. 
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CHAPITJIE XXXVIIL 

Gouvernement des pattiotes. — Etat de t Espagne à 
l'époque de la résolution. ^-^ Juntes des provinces* 
^^ Junte centrale. 

(Quoique. Ferdinand VII eût recommande 

aux membres de la Junte de gouvernement 

d'entretenir la meilleure harmonie avec les 

Français , cependant aussitôt qu*il connut les 

véritables intentions de Buonaparte, il leur 

envoya un ordre par lequel il les autorisait à 

se transporter dans le lieu qu'ils jugeraient le 

plus convenable po^r exercer, en son nom , 

toutes les fonctions de la souveraineté, ou^ 

s'ils le croyaient plus à propos , à se faire 

substituer par d'autres personnes; il leur 

recommandait , en outre , de veiller surtout à 

ce qu'il n'entrât plus de troupes françaises en 

Espagne. Il envoya un autre ordre au Conseil 

de Castille, ou, à son défaut, à toute autre 

Chancellerie ou Audience quelconque , pour 

faire convoquer les Cortès dans le lieu le plus 

à propos, pour qu'elles pussent s'occuper de 

suite et exclusivement de procurer les moyens 

et les fonds nécessaires pour la défense du 

X 
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royaume 9 et y rester en permanence^ pont 
être plus à même de pourvoir à tout ce qui 
pourrait survenir. 

Les Anglais ne négligèrent pas d^encourager 
la résistance à Buonaparte; Tamiral anglais^ 
qui était près dé Cadix ^ écrivit , le 2,4 Mai , 
au marquis de la Solana^ commandant*gé«» 
néral de la côte d'Andalousie , pour lui offrir 
ses services. 

Les deux ordres mentionnés furent envoyés 
avec une grande réserve , mais ils ne furent 
remis à la Junte de gouvernement qu'après 
la publication des deux abdications ) cette 
seule circonstance en rendait déjà l'exécution 
impossible y et aurait même pu compromettre 
la personne du Boi captif^ si Napoléon en 
avait eu connaissance : la Junte résolut donc 
de les brûler (1). 

Mais la br^ve et fidelle nation espagnole 
n'avait pas besoin d'ordre de son Souverain 
pour venger ses outrages et soutenir son 
indépendance ; regardant tous les actes faits 
à Bayonne comme l'effet de la force et en 
conséquence nuls j elle ne fut ihtimidée ni , 



(i) Memoria de D. Miguel Josef de Asanza ^ y 
D. Gonzalo CfFarrill sobre los hechos que justifican. 
su conducta. 
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par la renommée dé TEmpereur^ di par Tim^^ 
mense disproportion des forces. 

Le gouvernement de Charles IV avait ëpiiisé 
tontes les ressources de F^tat; il y avait à 
peine six vaiâiseaux de ligne utiles ^ et très^ 
peu de frégates. L'année de terre n'était 
que de cent mille hommes , y compris. lét 
milices , et trente^cinq mille hoùimes qui 
étaient aux ordres de Napoléon ^ soit eti 
Dannemark eu en Portugal^ Les garnisons 
des places d'Afrique 9 désf îles Baléares , del 
Canaries, du Camp dé Saint- Rôdh et àëè 
places des côtes y en tenaient iaukh^ins qua^ 
rante mille dont on ne pouvait -rîén retirer, 
de crainte que ces pays ne^ftiësentténvalfid 
par les Anglais; en sorte qu'un h^aurait pii 
réunir daîis un point' plus de ' quinze à vingt 
mille hommes' Sans éprouver de . très-grandei 
difficultés; ' • ♦ i 

Les Français occupaient , avec de fortei 
garnisons, les places de Saint - Sébastien , 
Pampeiune, Figuièrcs et Barcelone , et 
avaient, en outre , jusqu'à cent qùatre-vingt 
mille hommes dans la Péninsule , et les com-i' 
munications libres pour en introduire davâU^ 
ta^e en cas de besoin. Us avaient détruit leé 
meilleures fabriques d'armes ; leur Ëmpiereur 
triomphait partout , soit par ses talens et par 
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^se^; connaissances militaires , soit favorisé par 

la fortune. 

Cepen4ajit , à mesure que les nouvelles sur 
les violences faites à Ferdinand se répandaient 
dans Iç publie 9 tontes les provinces se sou* 
}evaie^ty.$a]ls.q^ue'ni les. gouverneurs ni les 
puges pussent contenir les émeutes popu-* 
laires. Se viile 9. BMajoz et Oviédo furent les 
premières . viUes qui suivirent , l'exemple de 
^Ia4rid)^ et. qui; n'ayant plus de respect, ni 
pour 1^ gpiavfBr^iément de Murât , ni pour les 
fii^torités:lpqales,i maltraitèrent ^ massacrèrent 
et .traîn^rjçpt^jains les rues ceux qfi'ils croyaient 
attachés, aui^ JF^^pçais. Valence se souleva le 
(jâ Mai, Sar^gpsse le ^j , Grenade. la 29., eç 
}rès-pe^,d^ jtç^VTS après tpqte TSspagne, 
} Ces émeutes 9:^ quoique suspitées par une 
ceuae aussi :ji^^^e y, produisirent Tanarchie la 
plus effroyable. Les plébéiens les plus vils et 
les plus imiséfables. r^ardaient les nobles et 
le^.ihonjriêtes/citoyen^s avec une< indifférence 
^éda.igneuse. Un nègre de l'île de Saint-Do* 
iniilgue fit. trembler tout Grenade j plaindre 
l?)S..pçrsonpes. qu'on, majssacrait pu consoler 
leurs familles , était un crime. : fli la justice 
ni la religipn ne . pouvaient . contenir les 
attentats. 
.^, Aji, milieu d^ ç^s désordres on créa dans 
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les dief-lîeux des provinces différentes Juntes 
avec plus ou moins de régularité j^ selon les 
circonstances particulières de chacune j celle 
de Sévillè sMnstalla elle-même en qualité de 
Junte suprême d*£spagne et des Indes, parce 
que, ayant à sa disposition les troupes du 
camp de Saint-Roch et de Cadix , elle avait 
plus de moyens pour négocier avec les An- 
glais, pour avoir des communications avec 
P Amérique, et agir avec plus d'énergie. Les 
autres ne se sont pas moins , pour cela, con- 
sidérées suprêmes et indépendantes dans leurs^ 
pays respectifs , en s'arrogeant, de leur auto- 
rité privée , toutes les attributions de la sou- 
veraineté, i 

Quoique les Juntes des provinces continrenf 
un peu les premiers mouvemens de Panar-^ 
chie , elles furent cependant toujours sub- 
juguées par quelques factieux qui maîtrisaient 
le peuple et Pagîtaient à leur gré, en excitant- 
des réactions continuelles, des insultes et des 
menaces. 

Mais quoiqu'il en soit , pendant la durée* 
de ce gouvernement chancelant, sans unitë^ 
et sans un centre déterminé qui donnât Pim- 
pulsîon et dirigeât toutes les ressources dont 
est capable une grande nation qui se bat pour- 
sa liberté , on vit des exemples admirables de 
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Taleur et de patriotisme. Dupont , qui avait 
gagné quarante-sept batailles , et Vedel , que 
Napoléon nommait V enfant chéri de la vie* 
toire , furent faits prisonniers à Baylen avec 
leurs deux armées fortes de plus de vingt 
mille hommes, par celle du général Castafios j^ 
composée la plupart de troupes indisciplinées. 
Lefebvre fut contraint de levçr le siège de 
Çaragosse, Moncey celui de Valence; et toute 
Tarmée française , ainsi que le roi Joseph |^ 
furent contraints, de se retirer, dans le nord 
de la Péninsule. 

De si heureux débuts enthousiasmèrent de 
plus en plus les Juntes des provinces , au 
point qu'elles se persuadèrent qu'on pourrait 
chasser entièrement les Français du sol es^ 
pagnol , et même les contraindre à leur rendre 
leur Roi; elles s'aperçurent cependant qu'en 
agissant sans ensemble, elles étaient exposées, 
à être battues en détail : elles s'accordèrent 
donc sans difficulté, malgré leur penchant 
pour la souveraineté , à créer une Junte cen- 
trale composée de députés de toutes celles 
des provinces. 

En effet, chaque Junte de province nomma 
deux députés pour la formation de la c^tz- 
trale; elles ne furent pas d'accord sur l'éten- 
due de leurs pouvoirs ni sur la durée des 
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députés; mais une fois réunis à Séville, en 
Septembre 1808, ils s'arrogèrent eux-mêmes 
le pouvoir , soit de perpétuer leur mission , 
soit d'étendre autant que possible leur au- 
torité. 

Par rétablissement de cette nouvelle Junte , 
le gouvernement des patriotes acquit plus de 
solidité y soit par la plus grande uniformité 
dans la direction des forces et des affaires 
,de l'état , soit par la plus grande sûreté que 
cela procurait aux Anglais pour concerter 
leurs plans et ne pas hasarder lea secours. 

Les proclamations et les mesures énergiques 
de la Junte centrale contribuèrent beaucoup 
à conserver le feu sacré du pjatriotisme qui 
commençait à s'éteindre après la nouvelle 
occupation de Madrid par Napoléon ^ et par 
)es progrès rapides de ses armées. 

La Junte centrale , loin d'être découragée 
par ces malheurs , proscrivit les ministres de 
Joseph y qui , exagérant les dangers et les 
maux qui pouvaient suivre la résistance j^^ Jn^ 
vitaient la nation à se soumettre. Elle ordonna 
l'incendie de toutes les villes qui se ren- 
draient sans résistance ;. elle fit monter de 
nouvelles fabriques d*armes et autres muni- 
tions de guerre j elle augmenta l'armée de 
ligne dç plus de deux cent mille hommes j elle 
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organisa la nouvelle milice des partisans 
qui d'abord n^étaient que de petites bandes , 
et qui, par la suite, formèrent les divisions 
terribles des Minas , des Empecinados et 
autres braves, chefs qui paralysèrent de toutes 
les manières les forces françaises* Elle res* 
serra de plus près l'amitié avec les Anglais; 
en sorte qu'avec les secours de cette nation 
oh fut à même d'entreprendre .et de mettre 
heureusement à £n les actions les plus glo- 
rieuses. 

' A cette même époque , M. Cevallos publia 
son Exposition des faits et des trames qui 
préparèrent ^usurpation de la couronne 
d^ Espagne y dans laquelle il mit au jour 
quelques renseignemens peu connus avant 
cette époque , mais très-propres à faire con- 
naître la perfidie et l'injustice de Buonaparte , 
et à aigrir davantage les esprits contre sa 
tyrannie. 



— • - - — — * — ^^ — *^ 
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CHAPITRE XXXIX. 

Projet dfune contre-^révolution en iSbp. — Conseil de 
Régence, — Cortès extraordinaires ^ en i8io« -— 
Partis des Libéraux et des Sen^iles. — Nouvelle 
constitution de la Monarchie espagnole* 

Pb u de jouf s après que la Junte centrale fut 
installée , on commença à tramer une contre* 
révolution; les Juntes des provinces souf- 
fraient impatiemment que des députés pris 
dans leur sein voulussent les dépouiller de 
beaucoup de droits qu'elles s'étaient réservés , 
et tentassent de se perpétuer dans leurs mis* 
sions; quelques-unes voulurent donc leur 
révoquer les pouvoirs ; celle de Yalence se 
révolta même ouvertement en refusant d'ad* 
mettre un président et un capitaine - général 
nommés par la Junte centrale , et en menaçant 
même de s'y opposer de vive force. 

Outre cela 9 la Junte centrale avait trèe- 
peu d^égards pour les grands; ni le haut 
rang , ni la dignité de président du Conseil de 
Ca$tUla dont le duc de Tlnfantado se trou- 
vait iayi?$ti par Ferdinand VII , ne purent le 
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garantir d'ëprouver mille dësagréinens de la 

part de cette Junte. 

Le Conseil de Castille même , qui a toujours 
été la première autorité du royaume , se trou^» 
Tait dégradé et changé sous une nouvelle 
forme qui le privait de ses droits et de ses 
prééminences les plus essentielles. 

Une conduite pareille ne pouvait pas moins 
que de faire nombre de puissans ennemis à la 
Junte ^centrale j d*un autre côté, les Français^ 
renforcés par de nouvelles troupes, après 
avoir occupé de nouveau la capitale, avan-^ 
çaient de toute part et couvraient déjà pres-^ 
que toute la Péninsule. 

Un des moyens dont se servit le gouver- 
nement des patriotes fut de diminuer dans^ 
l'opinion publique les forces des ennemis et 
d'exagérer les siennes ; on cachait autant que 
possible au peuple la perte et les malheurs ,^ 
et quand on ne pouvait pas les désavouer on 
les défigurait de mille manières , en les attri^ 
buant au hasard ou à la trahison des chefs. 
Ce même général Castaiios , qui s'était cou- 
vert de gloire dans la mémorable bataille de 
Baylen , fut accusé de trahison après cellq 
de Tu delà. 

Mais cette politique , qui quelquefois a 
produit un très-boii effet ^ a aussi quelquefois. 
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tourné contre ceux qui en étaient les auteurs , 
parce que les succès ne répondant pas tou- 
jours à leurs promesses ^ on les accusait à leur 
tour de fausseté et de trahison. 

Les ennemis de la Junte centrale l'auraient 
anéantie bien plutôt s'ils avaient été d'accord 
sur la forme de gouvernement qu'ils devaient 
lui substituer; les uns voulaient qu'on lui 
associât le Conseil de Castille , d'autres que 
les Juntes des provinces formassent un sys- 
tème fédératif semblable à celui des Etats- 
Unis d'Amérique. Il y en avait qui propo- 
saient de nommer le marquis de la Romana 
dictateur ; quelques-uns voulaient une Ré** 
gence composée de trois ou cinq membres , 
conformément à une certaine loi ancienne j 
mais la plus grande partie demandait les 
Cor tes. 

Les membres de la Junte centrale connais- 
saient bien que , lorsque les Cortès seraient 
réunies , ils ne pourra,ient plus exister ; aussi 
ne pouvant plus s'opposer ouvertement à la 
clameur universelle qui les demandait et qui 
rappelait même le décret de Ferdinand qui 
en ordonnait la convocation , ils tâchèrent 
d'en retarder l'époque en nommant une com- 
mission chargée de proposer les règles à 
suivre dans ce cas. 
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Cette commission adressa une cîrcnlaîre 
aux autres Juntes, aux universités et à plu- 
sieurs littérateurs pour les consulter , et fit 
un règlement très- différent de l'ancienne pra- 
tique , dont Texécution ne pouvait pas moins 
que d*ofFrir de grandes difficultés et en con- 
séquence de très-grands retards. 

Mais les Français s*^étant approchés de 
Séville en Janvier 1810 , la Junte se trans- 
porta précipitamment à Cadix, et les alarmer, 
et le renversement quî s'en suivirent produi- 
sirent , dans ce même mois , un conseil de 
Régence composé de cinq personnes. 

Cependant rien ne calmait Pesprit révolu- 
tionnaire ; les réactions et les émeutes se 
répétaient presque toutes les semaines. Ceux 
de la Régencç , qui la veille avaient la répu^ 
tation de bons patriotes , étaient le lendemain 
calomniés, poursuivis et accusés de trahison : 
le vieux et respectable évêque d*Orense même,, 
dont la réputation avait toujours été la plus 
respectée , fut proscrit et déclaré indigne du 
nom d'Espagnol. 

Enfin , le$ Cortês dites extraordinaires et 
constituantes furent convoquées en Septem-r 
bre 1810, lorsque presque toute la Péninsule 
avait prêté serment à la constitution d^ 
Bayonnê et obéissait au roi Joseph^ 
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Le seul royaume de Galice , ^ne partie de 
ceux de Valence et de Murcie , et un ' petit 
nombre de villes ou villages qui, à Tabri des 
montagnes où ils étaient situés , conservaient 
un peu de liberté; celles-là seules, dis-je^ 
pouvaient nommer des députés aux Cortès* 
Mais comme il se trouvait à Cadix des gens 
de toutes les provinces , la Régence compléta 
la représentation nationale , en y nommant 
quelques-unes de ces personnes en qualité de 
députés suppléans ; elle voulut même en 
nommer , par ce moyen , pour l'Amérique , en 
attendant l'arrivée de^eux qu'on croyait de- 
voir y venir en vertu de la convocation faite^ 
quoiqu'il n'ait jamais assisté aux anciennes 
Collés des députés des colonies. 

Il se. réunit enfin cent quatre députés ^Qnt 
presque la moitié étaient. des suppléais nom- 
més par la Régence, qui n'avaient aucun pou- 
voir de leurs communes. La noblesse et le 
clergé , qui avaient, été les principaux mem- 
bres des Cortès dans de cas semblables, n'y 
furent pas appelés cette fois. 

Plusieurs patriotes qui avaient commencé 
la révolution dans les plus nobles intentions, 
celle de venger les outrages faits à leur Sou- 
. verain et de défendre la liberté et l'indépen- 
dance de la patrie, commencèrent mainte- 
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nanti au milieu du tumulte et de l'anarchie ^ 
à s'ëcarter des opinions nationales , et conçu- 
rent des idées et des projets très- contraires 
aux lois et aux usages les plus anciens de cette 
monarchie; soit parce qu'ils commençaient 
à croire impossible le retour de Ferdinand^ 
soit par le penchant naturel de tous les 
hommes à secouer le joug de l'autorité 
royale , il se forma rapidement un parti très<- 
nombreuXy dit libéral ^ semblable à celui des 
jacobins. 

L'esprit et les idées des libéraux étaient 
républicaines , quoique > pour ne pas choquer 
ouvertement les opinions du vulgaire , ils fei- 
gnaient de n^avoir d'autre but que celui de 
s'opposer au despotisme et de constituer une 
monarchie modérée , en appuyant leurs pro- 
jets sur des lois et des faits de l'ancienne 
histoire d'Espagne , adaptés à leurs idées et 
à leur manière (i). 

Par cette ruse , et en tâchant d'éblouir le 
peuple par des tableaux affreux des maux 
qu'il éprouvait j et par des promesses flatteuses 
de lui faire ravoir sa liberté et ses droits na* 
turels y et en effrayant d'un autre côté les 
nobles 9 le clergé , les magistrats et les ci- 

(0 N.^LVIL 
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toyens pacifiques qui respectaient Tautorité 
royale , les privilèges des classes et les im^ 
munîtes du clergé , et qu'ils appelaient ser* 
viles -ç^x mépris^ ils formèrent enfin etsanc* 
tionnèrent la nouvelle constitution de la mo« 
narchie espagnole , publiée à Cadix le 19 Mars 
181 2 9 copiée presque en entier de la consti- 
tution française de 1791 » mais encore plus 
démocratique. 

On voulut faye croire que la nouvelle cons- 
titution était l'ouvrage de la volonté générale 
des Espagnols y tandis qu'elle n'était que le 
résultat des intrigues d'une faction^ conçue et 
préparée par des écrits incendiaires et par 
les cris et les désqrdres des hommes séditieux 
et sans mœurs ^ dont les places , les galeries 
et les tribunes des Corlès étaient remplie^ pour 
applaudir , et pour siffler et imposer silence 
à ceux qui voulaient tenter d*y opposer de la 
résistance. 

Ferdinand VII , dont tous les patriotes 
avaient fait serment de défendre les droits , 
et au nom duquel se rendaient tous les actes 
du gouvernement y avait ordonné qu'on ne 
traitât dans les Cortès que des moyens d'ac- 
tiver l'armement et la guerre c^ôntre les 
Français. Comment pouvait-on croire qu'il 
-voulût patiemment consentir à être dépouillé 
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des droits et des prééminences dont avaient 
joui ses ancêtres et lui-même ? et cela n'étant 
pas vraisemblable y pouvait-on croire que la 
partie la plus nombreuse et la plus saine de 
ses sujets en approuvât librement la dégra- 
dation? 



CHAPITRE JLL. 

Bataille des Arapiles en 1812. — ^^oyage de Joseph 
h F'alence. — Entrée des Anglais a Madrid, — Les 
Cortès proclament la constitution. — Retour de Joseph 
à Madrid. — Désastres des Français dans la cani'» 
pagne de Russie. — Retrace de Joseph. — // est 
battu h Victoria. — Sa fuite en France. — Ferdi^ 
nand est réintégré sur le trône d'Espagne. — Traité 
de Valencey^ 

iVlALGR]B la valeur incomparable des Espa- 
gnols pour s'opposer au joug des Français , 
un huitième de la Péninsule en était à peine 
exempt ,. et quoique Cadix ^ devenu le siège 
du gouvernement patriotique , était presque 
inexpugnable par les nouvelles fortifications 
qu'on y avait faites, cependant les bombes 
des assiégeans atteignaient déjà cette place. 
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et on en regardait la reddition comme très-^ 
prochaine- 
Dans ces entrefaites, lord Wellington , ^é-» 
néral des armées combinées anglaise, por- 
tugaise et espagnole, gagna la bataille des 
Arapiles , par suite de laquelle Joseph fut 
encore contraint de quitter Madrid et de se 
retirer à Valence dans le mois d'Août 1812.' 
Il fut suivi de tous ses ministres et d'une 
grande partie des employés , dont un grand 
nombre restèrent cependant à Madrid j dans 
la confiance de ne pas être poursuivis pour 
leurs opinions, la nouvelle constitution ayant 
sanctionné la liberté de penser et d'écrire, et 
ayant prescrit des règles contre l'arbitraire et 
le despotisme des juges. 

Ce fut le jour même du départ de Joseph , 
que les alliés entrèrent à Madrid. On proclama 
de nouveau Ferdinand avec le plus vif en- 
thousiasme, et on publia solennellement la 
constitution dans les lieux d'usage. On con-^ 
traignit les Curés à la lire et à la recom- 
mander en chaire, nonobstant que la plus 
grande partie en étaîe;at les ennemis. 

Les employés du gouvernement français 
étaient également haïs des libéraux et des 
sferviles ; aussi , malgré les principes procla- 
més *dans là constitution , ils furent iuhu* 

y 
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mainemen t poursuivis et maltraites. Sans avoir 
d'autres crimes que leurs opinions , beaucoup 
d*entr'eux. furent arrêtés contre les formes 
constitutionnelles y et on poussa le scandale 
jusqu'à faire publier dans les journaux et affi- 
cher dans les lieux publics des invitations au 
peuple pour qu'il les dénonçât , exagérant 
comme un grand crime et une faute de 
patriotisme toute omission à se montrer partie 
contre les prétendus traîtres. 

Ceux même qui, sans avoir des emplois, 
avaient la réputation d'être du parti français, 
furent contraints de se purifier, c'est-à-dire, 
de produire en leur faveur des témoins ou 
autres preuves qui les justifiassent. Ces preuves 
étaient Oi\i^e\ées purifications , quoique la plus 
grande partie n'était réellement que des for- 
mules, des escroqueries, ou des vengeances 
provoquées par des ressentimens particuliers. 

Les gouvernemens les plus faibles sont or- 
dinairement ceux qui exigent le plus de té- 
moignages insignîfians de dévouement à leur 
service- Ceux qui sont assez affermis pour se 
faire respecter n'ont pas besoin de ces for- 
mules. L'opinion générale de leur justice , 
du bien qu'ils font, et le frein des fois, sont 
de plus sûrs garans de leur sûreté que toutes 
les purifications. 



/ 
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Quoique Napoléon eût retiré quelques 
troupes d'Espagne pour renforcer sa grande 
armée du Nord , cependant Tarmée du mare- fi 

chai Soult ,,qui occupait l'Andalousie, s'étant ♦ 

réunie à cel)e du centre , devint beaucoup ( 

plus forte que celle du lord Wellington , en ^ 

sorte que ce dernier, poursuivi de près, fut 
contraint de se retirer de nouveau enPortugal. ' 

Joseph rentra à Madrid dans le mois d'Oc- >i 

tobre; maïs les mauvaises nouvelles sur la 
campagne de Russie l'obligeaient à se tenir 
sur la défensive et à agir avec beaucoup de 
tîédeur, soit dans les opérations militaires, • 

soit dans les politiques. 

La désastreuse campagne de Russie ayant 

forcé Napoléon à rappeler d'Espagne plus 

de 80^000 hommes, le Roi Joseph ne pouvait 

plus occuper toute la Péninsule ; il se retira 

donc de nouveau sur TEbre dans le mois de 

Mai i8i3, pour y attendre la conclusion de 

la paix avec les alliés, ainsi que l'arrivée des 

nouveaux renforts dont on pourrait en ce 

cas disposer. Mais lord Wellington qui s'était 

aperçu du découragement des Français par 

suite de cette afireuse catastrophe, sut en pro- 
fiter pour les battre complètement à Victoria , 

et les contraindre à repasser la Bidasoa. 11 

ne restait après cela dans la Péninsule que' 
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les troupes du maréchal Suchet , qui occu* 
paient la Catalogne , TAragon et une partie 
du royaume dç Valence. 

Les employés de Joseph , qui l'avaient ac- 
compagné à Victoria , le suivirent aussi en 
France. Ce n'était pas tant le dévouement 
à sa personne , ni la confiance dans les projet^ 
chimériques de son frère, qui faisaient agir 
ainsi la plus grande partie de ces employés, 
mais plutôt la crainte d'être exposés à la 
haine du gouvernement, des Cortès, et p,UL, 
système de terrorisme qu'il avait adopté. 

Nonobstant les malheurs de la dernière 
campagne , Napoléon aurait encore pu con- 
server l'Espagne , si, écoutant les conseils de 
son beau-père l'Empereur d'Autriche, il avait 
signé le traité qu'on lui proposait au Congrès 
de Prague; mais sa vaine présomption lui fit 
mépriser une paix par laquelle la France 
Testait en possession de tout ce qu'elle avait 
acquis depuis le Rhin jusqu'aux Alpes et aux 
Pyrénées, et Joseph, Roi d'Espagne, pourvu 
qu'il renonçât aux états d'Italie et d' Alle- 
magne. 

L'Empereur d'Autriche qui jusques-là était 
resté neutre , voyant l'entêtement de Napo- 
léon, se joignit aux Russes et aux Prussiens. 
Plusieurs corps bavarois, wurtembèrgeois , 
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westphalîens et saxons, qui étaient sous ses 
ordres, se révoltèrent contre lui, et il fut en- 
core entièrement défaît dans les batailles de 
Léîpsîck et de Hanau, à la fin de 181 3. 

Malgré ces nouveaux succès , les alliés ne 
refusaient cependant pas de faire la paix , mais 
ils exigeaient de nouveaux sacrifices de la*part 
de la France, entr*autres, que la couronne d*Es- 
pagne fût rendue à la maison des Bourbons. 

On disait.à cette époque , que les Certes vou- 
laient élire pour leur Roi lord Wellington ; et 
Napoléon, soit qu*îl craignît l'accroissement 
du pouvoir qui s'en suivrait pour la Grande- 
Bretagne , soit pour paralyser la guerre de la 
Péninsule, tâcha de se réconcilier avec les 
Espagnols, en proposant à Ferdinand de re- 
monter sur le trône. 11 conclut donc , le 
11 Décembre de la même année, le traité 
suivant avec Ferdinand VIT. 

I. Il y aura paix et amitié entre S. M. le 
Roi Ferdinand VII et S. M. l*Empereur et Roi 
et ses successeurs. 

IL Les hostilités par terre et par mer ces- 
seront aussitôt après la ratification du présent 
traité. 

IIL S. M. l'Empereur des Français et Roî. 
d'Italie reconnaît Ferdinand et ses succes- 
seurs , suivant Tordra de succession établi 
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par les loîs fondamentales de l'état. Roi 

d'Espagne et des Indes. 

IV. S. M. l'Empereur et Roi reconnaît l'în- 
tégrîté du territoire de l'Espague, tel qu'il 
était avant la guerre actuelle. 

V. Les. provinces et places fortes actuel- 
lement ■ occupées par les troupes françaises 
seront remises aux gouverneurs ou aux troupes 
espagnoles du Roi , dans l'état où elles se 
trouveront aujnoraent de la dévolution. 

VI. S. M. le Roi Ferdinand promet, de sori 
côté , de maintenir l'intégrité du territoire es- 
pagnol , ainsi que des îles , places fortes ad- 
jacentes , et plus papticulièreraent de Mahon 
et de Ceuta, et de faire évacuer aux gouver- 
neurs et aux troupes britanniques les places 
fortes et le territoire espagnol qu'ils occupent. 

VII. Il sera conclu une convention militaire 
entre un commissaire français et un espagnol,, 
afin d'effectuer en môme temps l'évacuation 
des, provinces espagnoles par les Français et 
par les Anglais. 

VIII. S. M. C. et S. M, l'Empereur et Roi 
promettent de maintenir réciproquement l'in- 
dépendance des droits maritimes des deux na- 
tions, conformément au traité d'Utrecht et à 
l'état des rapports des deux nations avant 1792. 

][X. Tous les Espagnols qui ont reconnu 
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le Roî Joseph , ou rempli des fonctions civiles, 
politiques ou militaires, ou qui l'ont suivi, 
jouiront des mêmes honneurs, droits et pré- 
rogatives dont ils jouissaient i et les biens 
dont ils auraient pu être privés leur seront 
^ rendus. Il est accordé un délai de deux ans 
à ceux d'entr*eux qui voudraient se fixer hors 
d'Espagne, pour vendre leurs biens et prendre 
toutes les autres mesures nécessaires à leur 
nouvel établissement. Ilsconserveronten outre 
les droits qu'ils pourraient avoir à des succes- 
sions, et pourront jouir de leurs biens et en 
disposer, sans être assujettis aux droits d'au- 
baine, diminution ou tout autre. 

X. Les Français ou Italiens qui auraient 
des biens meubles ou immeubles en Espagne, 
en conserveront la jouissance comme avant 
la guerre. Il en sera de même pour les pro- 
priétés des Espagnols en France et en Italie. 
Il sera norfamé des commissaires de part et 
d'autre, pour résoudre les doutes contentieux 
qui pourraient survenir entre les Français, 
les Italiens et les Espagnols sur leurs intérêts 
respectifs , soit qu'ils aient été suscités avant 
Qu après la guerre. 

XI. hei prisonniers des^ deux puissances 
seront mutuellement rendus , soit qu'ils se 
trouvent dans des dépôts ou partout ail- 
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}eurs, quand même ils auraient pris service^ 
excepté cependant ceux qui , après la paix , 
déclareraient 9 devant un commissaire de leur 
nation , vouloir continuer le service. 

XII. Les prisonniers delà gamison.de Pam- 
peluife , ceux de la Corogne , des îles de la 
Méditerranée, ou tout autre dépôt qui aurait 
été remis aux Anglais , seront également res- 
titués y soit qu'ils se trouvent en Espagne , 
en Amérique* ou en Angleterre. 

XIII. S. M, Ferdinand VII s'oblige à faire 
payer au Roi Charles IV et à la Reine trente 
millions de réaux par an, par quart. tilles 
trois mois; et si la Reine survivait à son mari, 
un douaire de deux millions de francs par an. 
Tous les Espagnols employés au service du 
Roi père et de la Reine sont autorisés à 
résider hors d'Espagne, partout où LL. MM. 
le jugeraient à propos. 

XIV. Il sera fait un traité de commerce 
entre les deux puissances contractantes. En. 
attendant, leurs rapports commerciaux seront 
les mêmes qu'avant la guerre de 1792. 

XV. Les ratifications du présent traité se* 
ront échangées à Paris dans le délai d'un 
mois au plus tard. = Fait et signé à Valencey 
le 11 Décembre i9i4» Signale Duc de Saw 

ÇaujhOs, J-e Comte liAFoaâx, 
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de troupes ennemies , ou sous Tinfluenc© 

directe ou indirecte de l'usurpateur de sa 

couronne. 

Il est clair que , si les Cortès avaient sincè- 
rement désiré la liberté et le bien du service 

,du Roi , loin d'opposer des obstacles à Texé- 
cution de ce traité , elles auraient dû la presser 
autant que possible. Ferdinand leur disait, 
dans la lettre qu'il leur écrivit, que ce traité 
ne contenait aucune condition qui ne /iit con- 

Jorme à L^ honneur ^ à la gloire et à V intérêt 
de la nation espagnole ; et qu^il croyait que 
V Espagne n^ aurait pas pu faire une paia^ 

plus avantageuse y même après avoir remporté 
beaucoup de victoires non interrompues. 

Mais il ne convenait pas aux Cortès de 
penser de même, parce que les libéraux, qui 
les maîtrisaient, craignaient que, Ferdinand 
remontant sur le trône, le grand œuvre de 
leur constitution ne tombât, et que, si on 
mettait à exécution l'article 9 du traité , la 
plus grande partie d'entr'eux perdraient leurs 
places et leur influence. Loin^donc d'ap- 
prouver, ce traité , ils maltraitèrent le duc de 
Saint-Charles qui le leur avait présenté de 
la part du Roi ; et le cardinal de Bourbon, 
président de la Régence, répondît à la lettre 
du Roi par une lettre insignifiante, dans la-^ 
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quelle îl lui transmettait, copie dudit décret 
du i.e^ Janvier, et lui renvoyait le traité sans 
Je ratifier. 

Avant d'avoir reçu, réponse à la première 
lettre, Ferdinand, de crainte qu'elle n'eût été 
égarée , en écrivit une autre, y joignit copie 
du traité , et en chargea Don Joseph Palafox. 
Le cardinal de Bourbon, dans sa nouvelle 
réponse, ne faisait que se référer, à sa pre- 
mière lettre , et ajouter à ce manque de res- 
pect celui de dire à Ferdinand, qu'on avait 
choisi en son nom un ambassadeur extraor- 
dinaire pour assister au Congrès des Puis- 
sances belligérantes. 

Les Cortès ayant ensuite consulté le Conseil 
d'état sur la condtdte à observer envers le 
Roi, dans le cas où S. M. , sans attendre la 
conclusion de la paix générale qu'on traitait 
dans le Congrès à ChâtîUon , voudrait entrer 
en Espagne , décrétèrent, le 2, Février 1814, 
qu'il ne serait réputé libre, et qu'on ne lui 
prêterait obéissance que lorsqu'il aurait lui- 
même prêté serment à la constitution dans 
• les Cortès , conformément à un article de la 
même; que les généraux commandant les 
frontières auraient à rendre compte, par des 
courriers extraordinaires , de tous les rensei- 
gncmens qui pourraient parvenir à leur con- 
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naissance y relativement à Farrivée du Roi f 
que la Régence préparerait tout ce qu*on fu- 
gerait nécessaire pour le recevoir sur les fron- 
tières avec la solennité convenable , et l'ins- 
truire de l'état de la nation j qu'il ne lui 
serait pas permis d'avoir des troupes à sa 
suite, et si quelques-unes franchissaient les 
frontières, d'y résister par "les armes; qu'il 
ne serait pas. permis à aucun Espagnol ou 
étranger , de ceux qui avaient obtenu des 
places de Napoléon ou de Joseph, ou qui 
s'étaient retirés avec l'armée française , de 
suivre le Roi, soit en qualité de domestiques 
ou sous tout autre prétexte j que la Régence 
désignerait la route que devrait tenir le Roi 
depuis les frontières ju^u'à Madrid, et les 
cérémonies qu'on devrait faire pour le rece- 
voir ; que le président de la Régence irait au 
devant de lui sur les frontièrejs et raccompa«» 
gneraît jusque dans la capitale; qu'il lui 
présenterait un exemplaire de la constitution , 
afin que S. M. en connût le contenu et pût 
ensuite y prêter librement serment; que le 
'Roi, aussitôt après son arrivée dans la ca-r 
pîtale , irait droit au salon des Cortès pour 
y prêter seraient , avec les cérémonies et les 
soleijnités prescrites dans le règlement ; 
qu'après cette cérémonie ^ il serait conduis 
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âanâ sûnpalaîs par trente membres des Cortès ; 
qu*à son arrivée , la Régence lui remettrait 
Texercice du pouvoir çxécutîfj qu'il en serait 
aussitôt donné avis au Congrès ; que les 
Cortès informeraient de tous ces événemens 
la nation , et que leur décret serait remis au 
Roi par trente individus. 

Quoique Ferdinand eut trouvé le traité 
de Valencey très-avantageux et entièrement 
conforme à l'honneur , à la gloire et à l'intérêt 
de la nation espagnole, les Cortès publièrent 
cependant une proclamation atroce, dans 
laquelle elles le qualifiaient d'iniàme, injuste 
et scandaleux. 

ce Ferdinand , disait cette proclamation , 
ayant été délivré par la constance inimitable 
de ses sujets dont il est le père, pouvait-il 
désirer de vivre parmi eus? entouré des bour- 
reaux de son pays, des parjures qui l'ont trahi 
et qui ont répandu le sang de leurs frères P En. 
les couvrant^ de son manteau royal pour les 
soustraire à la justice nationale , souffrirait' 
il qu^ils insultent impuùément de cet asile 
sacré , avec un air.de triomphe , tant de milliers 
de pg^triotes, tant de veuves et d'orphelins 
qui viendront réclamer dii trône une juste et 
terrible vengeance contre ces cruels parri- 
cide$f Ces monstres, pour. prix de leurs in* 
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famés trahisons , obtiendraîent-^ils des victimes 
de leur rapacité la dévolution de leurs biens 
mal acquis, pour en jouîr tranquillement dans 
un pays étranger, tandis que nos champs 
délaissés, nos villes désertes et réduites en 
cendres n'entendent sans cesse que les aqcens 
de la mîs'ère et les cris du désespoir f Buona- 
parte voudrait que ceux qui dès le commen* 
cernent quittèrent Ferdinand sous le faux 
prétexte de fidélité à leur Roi, ceux qui ont 
trahi leur patrie, ceux qui, s'opposant à la 
liberté de la nation , prétendaient en mêmef 
temps saper les bases du trône, se déclarassent 
résolus à soutenir, sous l'approbation de 
notre Monarque , les suggestions perfides de 
l'usurpateur de sa couronne ; et que , sédui- 
sant les hommes peu réfléchis , instîguant 
les faibles et ralliant sous l'étendard d'une 
fidélité apparente tous les ennemis de nos 
nouvelles institutions | ils allumassent la 
guerre civile dans le sein de c^te malheu- 
reuse nation ^ afin que , déchirée par elle* 
même et réduite au désespoir^ elle se mît de 
nouveau entre^ les mains de l'audacieux usur- 
pateur. Les représentans de là nation se sont 
bientôt aperçus de c#s perfides projets j fermer 
pour jamais l'entrée* de notre patrm à l'in- 
fluence pernicieuse de la France ^ consolider 
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les bases de notre constitution si aimée dil 
peuple , mettre le Roi captif a Tabri des conseils 
funestes de l'étranger et des traîtres , et éloi- 
gner de la nation tous les maux que l'imagi* 
nation la plus soupçonneuse pourrait prévoir | 
tel est le but que se sont proposé les Cortès. )» 
Il*pèut se faire quUl entrât dans la politique 
dépravée de Buonaparte , de rendre la cou- 
ronne à Ferdinand pour exciter la guerre 
civile dans la Péninsule ; mais si cette guerre 
eût jamais pu avoir Heu , serait-ce les émi*^ 
grés ou les libéraux qui y auraient le plus 
contribué f On aura beau supposer les preuiiers 
très - partisans des Français , on ne pourra 
pas disconvenir que leurs opinions étaient 
beaucoup moins contraires au gouvernement 
des Bourbons que celles de la Régence et des 
Cortès ; il était bien connu que, si les émigrés 
avaient suivi Joseph , c'était plutôt par erreur 
ou par faiblesse , que faute de patriotisme et 
d'amour pour leur Roi naturel. 

Appeler traîtres ceux qui avaient prêté 
serment au roi Joseph ou qui l'avaient suivi » 
c'est une calomnie qu'inventa l'esprit révolu- 
tionnaire pour les rendre odieux aux yeux da 
peuple ; mais en réalité ,' quels furent les plus 
déloyaux envers Ferdinand? ceux qui croyant 
son retour impossible par des raisons très- 
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solides y et ëblouis par les victoires de ÏTâpo** 
léon , jurèrent et servirent son frère autorisé 
par des renonciations et des^ proclamations 
de ses anciens Souverains ^ et qui avait été 
reconnu par presque toutes les Puissances; 
ou ceux qui , en se disant toujours les sujets 
du même Ferdinand , et faisant des protesta* 
tions de la plus sincère fidélité , le dépottil-' 
laient de ses droits les plus légitimes ? 

Les émigrés , en quittant leur patrie , ne 
fuyaient ni la patrie , ni Ferdinand ^ ni ses 
ministres, ni ses tribunaux; Ferdinand ne 
régnait pas alors, et on n'espérait pas sa déli- 
vrance ; ils fuyaient un gouvernement violent^ 
perfide et terroriste; un goifvernement quî^ 
ayant Tair d-agir au nom de son Roi légitime, 
le dépouillait de ses droits les plus sacrés;, 
qui , en faisant des protestations de fidélité , 
soulevait se^ peuples; qui, tout en décla** 
rant , au nom de Dieu tout^ puissant y le 
Père , le Fils et le Saint-Esprit y que lu 
religion catholique ^ apostolique, et romaine 
était la seule véritable et celle que devaient 
toujours suivre les Espagnols , en diffamait 
les ministres et protégeait incrédulité; qui, 
sous l'apparence d'aimer la philosophie et la 
tolérance, poursuivait cruellement tous ceux 
qui n'étaient pas de son opinion; et quj^ 
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feiilîn,' en donnant des règles plus fîgîdeS 
pour Tadministration de la justice , autorisait 
les jifges à les enfreindre. 

Les libéraux savaient que parmi les émigrés 
îl y avait des hommes très-respectables par 
leurs moyens et leurs services, et ils en crai^ 
gnaient l'influence Contre leur constitution^ 
^t la concurrence pour les emplois; c'est là la 
■véritable causç de leur animosité contr*eux et 
de leurs complots pour les noircir et les dif^ 
famer^ 



CHAPITRE XLII. 

ÈJfhrts des Libéraux pour contraindre Ferdinand à 
prêter serment h la constitution, — Retour de Fer-^ 
dinand en Espagrtt, — Manijeste d'un^ partie des 
Cor tes contre tous les actes des goui^ernemens réi^o-^ 
lutionnaires , — - Déchéance de Napoléon, — EJf^^ 
que cet événement produisit en Espagne», — Décret 
du Roi , du ^ Mai , qui annuité tous les changemenà 
faits pendant la révolution, — Protestations de 
Ferdinand contre le despotisme, — Bases du gou^^ 
verne nient quil pt^omit d'établir. 

Plus le jôut si désiré de revoir Ferdinand 

rétabli sur son trône approchait ^ plus les 

libéraux s'agitaient pour le contraindre à 

Z 
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prêter serment d'observer la constitution } 
outre le décret dont nous avons déjà parlé ^ 
qui prescrivait les mesures à prendra pour 
réussir dans ce projet , on prit des précautions 
militaires pour en assurer l'exécution, et on 
tâcha d'enflammer le peuple, en le flattant par 
l'espoir du triomphe de sa liberté et de ses 
droits, et en l'aigrissant de plus eu plus contre 
les classes privilégiées. 

Dans les journaux on faisait des menaces 
au Roi , dans le cas où il ne voudrait pas 
prêter serment à la constitution} mais Fer- 
dinand entra en Espagne et arriva à Va- 
lence sans s'être soumis à aucune des règles 
arrêtées par le gouvernement, et dans peu de 
jours il eut à sa disposition une armée de 
quarante mille hommes ennemis des Cortès. 

Les députés n'avaient jamais été d'accord 
entr'eux j les deux partis des libéraux et des 
servîles étaient continuellement en opposition 
pour défendre leurs principes, et leurs opi- 
nions bien différentes. Les libéraux avaient 
presque toujours triomphé jusqu'à cette épo- 
que } mais aussitôt qu'on apprit l'arrivée de 
Ferdinand , plus de soixante députés s'étant 
réunis lui envoyèrent une députation chargée 
de lui présenter un écrit, qui fut ensuite im- 
primé sous le titre de Manifeste fait et signé 
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à Madrid par quelques députés des Cùrtè^ 
ordinaires dans les momens les plus difficiles 
de leur oppression y Uyant pour objet de faire 
connaître à fond à S. M. te Roi Ferdinand , 
à son entrée en Espagne^ tétat de la nation , 
les désirs des provinces j et les remèdes quHls 
croyaient les plus convenables à leurs maux. 

L'on y indiquait les nullités légales des 
différens gouvernemens qui avaient précédé 
les Cortèsj on y analysait et on y censurait 
très-brusquement la constitution ^ et on tâ- 
chait même de diminuer le mérite de la dé- 
fense de la patrie y en attribuant la plus grande 
partie de la gloire aux Anglais. 

ce Nous protestons ^ disaient-ils , à la face 
de Tunivers, que nôtre intention n*est nulle- 
ment d'offenser qui que ce soit , mais seulement 
de censdrer des opinions que nous croyons 
erronées, avec cette fermeté qu'inspire la 
vérité iet avec les respectueux égards que les 
Cortès ont toujours eu pour leurs Princes. 
Nous voyons avec déplaisir qu'on veuille, 
pour excuser la constitution de Cadix, faire 
croire au peuple que c'est à elle qu'il doit 
sa liberté , tandis qu'ij ne la doit qu'aux 
armées alliées de la Péninsule sous les ordres 
de l'immortel Wellington, de ce héros au- 
. dessus de tout éloge, en présence de qui vint 
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se briser le char dans lequel la Fortune doxi- 
duîsait le plus grand monstre- couronné que 
l'espèce humaine ait connu, pendant que les 
auteurs de cette constitution n'ont fait que 
dégoûter les troupes. » 

Il est vrai qu'on a dû aux talens du général 
Wellington les affaires les plus décisives sur 
les Français} qu'on est également redevable 
au Gouvernement Anglais de beaucoup de 
secours tant en armes qu'en argent, sans les- 
q;uels la révolution aurait sans doute été 
étouffée; mais il est aussi certain, que dans 
les entreprises de longue durée et combinées 
entre plusieurs nations, il est très- difficile 
d'apprécier le degré de coopération et de gloire 
qui .en revient à chacune. Sans la bataille de 
Baylen, remportée par les Espagnols seuls, 
la perle de toute la Péninsule était irfévitable j 
les défenses héroïques de Gérone, Saragosse, 
Valence, Tarragone, et tant d'autres affaires 
d'éclat, paralysèrent de mille manières l'impé- 
tuosité des Français. Eh! quoi de comparable 
à l'intrépidité, à la constance et aux souf- 
frances de l'armée et du peuple espagnol!.... 

Cependant , ni touj: le pouveir de la Grande- 
Bretagne, ni les Juntes , ni les Cortès, ni le 
patriotisme le plus noble et le plus exalté , 
n'auraient pu parvenir à faire secouer aux 
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Espagnols le joug de&Français« si Dieu n'avait 
pas aveuglé Napoléon pour lui faire entre- 
prendre la bampagné de Russie, et se refuser 
ensuite aux propositions de paix qui lui furent 
faites par les Alliés du Nord, même après 
cette déroute irréparable j mais, voulant faire 
des efforts pour prendre de nouvelles forces, 
il marcha d'abîme en abîme , et vit enfin entrer 
les ennemis dans sa Capitale : le Sénat même , 
qu'il avait créé, le déclara déchu du trône , et 
y rétablit la Famille qu'il haïssait le plus. 

La nouvelle de ces mémorables événemens 
fut connue à Valence dans le moment où 
toute l'Espagne était dans l'attente de la réso- 
lution que prendrait Ferdinand sur le serment 
qu'on voulait exiger de lui. * 

Délivré de l'ombre même du tyran dont 
rînfluence lui aurait toujorfrs été très-redou- 
table , Ferdinand rendit un décret, le 4 Mai , 
dans lequel il disait : « Qu'après avoir entendu 
les renseignemens sincères de plusieurs per- 
sonnes respectables par leur zèle et leurs con- 
naissances , ainsi que les réclamations qui lui 
avaient été adressées de plusieurs points du 
royaume, dans lesquelles on lui faisait con- 
naître la répugnance et le mécontentement 
que les provinces avaient fait éclater pour la 
Itouvèlle constitution des Cortès générales ç\ 
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extraordînaîfe^, et pour tous les autres ëta- 
blissemens politiques nouvellement créés, ainsi 
que les maux et les içconvéniens qui en 
avaient été la suite , et qui pourraient même 
devenir plus grands si S. M. les autorisait 
par son assentiment ou en prêtant serment à 
la constitution : à ces causes , et entraîxfé 
par le vœu général que le peuple avait jus- 
tement fait éclater d'une manière décisive , 
S. M. déclarait que son bon plaisir était non- 
seulement de ne pas prêter serment à la cons- 
titution ni d'approuver aucun des décrets des 
Cortès générales extraordinaires et ordinaires 
qui à cette époque étaient encore assemblées , 
tous ces actes étant contraires aux droits et 
aux* prérogatives de sa souveraineté établis 
par la constitution et les lois sous lesquelles la 
nation avaii: vécu pendant si long-temps; mais 
il déclarait encore et la constitution et lesdits 
décrets nuls et n'ayant aucune valeur dans 
quelque temps que ce fût , comme s'ils n'a- 
vaient jamais été publiés; ordonnait à ses 
peuples et à ses sujets de toutes les classes de 
ne pas y obéir , et déclarait coupable du crime 
de lèse-Majesté quiconque voudrait les dé- 
fendre soit par les armes , par des discours 
ou par des écrits. » 
Mais tout en abolissant la constitûtioii ûq 
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Cadix 9 aînsîrqtie tous les change mens faits par 
les Cortès, Ferdinand promit d'en donner une 
autre plus adaptée au caractère national et 
^ux circonstances du jour, et marquait déjà 
les bases sur lesquelles elle devait être faite. 
c% Je vous jure, disait-il, et vous promets,, 
véritables et fidelles Espagnols , que vous ne 
serez pas frustrés dans vos nobles espoirs; je 
sens vivement les- malheurs que vous avez 
éprouvés. Votre Souverain veut Têtre pour 
vous , et cela seul fait toute éa gloire <le com- 
mander à une nation héroïque qui par des faits 
immortels. s*est attirée Tàdmiration de toutes 
les autres j^ et; a conservé sa liberté et son 
honneur. 

* » Je hais , je déteste le despotisme ; d'ail- 
leurs il ne pourrait plus y en avoir eii Europe 
dans l'état de civilisation où elle est; les 
Rois d'Espagne ne l'ont jamais été, nos bonnes 
lois et nos constitutions ne* l'ont jamais auto- 
risé, quoiqu'il soit cependant; vrai que de 
temps à autre on a vu , comme chez tous les 
autres peuples et chez tout ce qui est humain ,, 
des abus de pouvoir que nulle constitution 
ne saurait prévenir entièrement ; encore n'est- 
ce point les vices que la constitution avait 
qui y ont donné lieu , mais ceux des hommes ; 
c'était d'ailleurs la suite de quelques ttistea. 
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circonstances que l'on ne voit pas souvent e% 

qui en ont ëté la source, 

» Pour prévenir donc ces abus autant 
qu'il sera possible à la prévoyance humaine j 
çans manquer au respect dû à la dignité 
royale et e^ux droits du trône , car il en a par 
lui-même , pas plus qu'aux droits du peuple, 
je traiterai, aussitôtaprès le rétablissement de 
Vordre et des bons usages dans lesquels a 
vécu la nation y et qui, -d'accord avec elle, 
avaient été établis par mes augustes ancêtres ; 
je traiterai , dis- je , avec les députés d'Espagne 
et des Indes dans dçs Çortès légitipiement 
çoi^voquées. Tout ce qui sera jugé convenable 
^u bien de mes royaumes y sera solidement 
établi, afin que mes sujets puissent vivre 
heureux soujs une religion et un empire étroi- 
tement unis par des li^ns ipdissolubles; le 
bonheur temporel et du Roi et du royaume 
dépend seulement de cette union , et surtout 
dans up. pays ou le Souverp.in et le peuple 
ont p?ir excellence le titre de Catholiques. 
'Qn va s'occuper d'abord de préparer et dq 
régler tout ce qui sera jugé nécessaire pour 
la réunion de ces Certes , dans lesquelles 
j'espère pouvoir affermir les basies de la pros- 
périté de mes sujets des deux hémisphères. 

^, I^a liberté individuelle et réelle ser$i îijt 
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variablement assurée par des lois qui ^r tout 
en garantissant la sûreté publique et Tordre , 

maintiendront chez toutes les classes cette 

♦ 

liberté salutaire dont la jouissance impertur- 
bable qui distingue un gouvernement modéré 
d*un gouvernement arbitraire et despotique 
doit être assurée aux * citoyens qui en dé** 
pendent. 

» Tous les citoyens jouiront, en outre,' du 
juste droit de communiquer, par le moyeu* 
de la presse , leurs idées et leurs pensées , en 
se contenant dans les bornes que la saine 
raison'presqrit , afin que cette liberté ne puisse 
dégénérer en licence; car il ne peut être rai-» 
sonnablement permis par aucun gouverne-» 
ment civilisé d'enfreindre ni de fouler* aux 
pieds le respect qui est dû à la religion et au 
gouvernement, et que les hommes se doivent 
mutuellement les uns aux autres. 

» Tout soupçon de dissipation des revenu3 
de l'état cessera sur-le-champ, par la sépara- 
tion dû trésor de la couronne d'avec les re-». 

9 

venus de toutes les branches de l'administra- 
tion de l'état. 

» Les lois qui devront à l'avenir servir de 
base à toutes les actions de mes sujets seront; 
faites d'accord avec les Cortèsj ces bases 
préliminaires serviront de garantie ^ tous me^i 



362 HISTOIRE 

peuples de mes royales intention^ , relatiye-t 
nièht au gouvernement dont je vais me char- 
ger} et on pourra juger par là que je ne suis, 
pas un despote ni un tyran j^ mais un Roi le 
père de ses sujets. y> 



CHAPITRE Xmi. 

Emprisonnement des Régens et- des députés les plus 
célèbres des Corées. — Entrée de Ferdinand à 
Madrid. — Décret contre. les émigrés. 

Dans le même temps qu*on rédigeait le 
décret qui vient d'être rapporté, on donnait; 
des ordres pour surprendre les Régens , les 
députés les plus célèbres des Cortès, les au- 
teurs de certains écrits périodiques, et plu- 
sieurs autres personnes connues par leurs idées 
t^ès*Ubérales , qui furent presque tous arrêtés 
dans la nuit du lo du même mois } ces arres- 
tatîons furent suivies de Beaucoup d'autres, 
soit à Madrid , soit dans les provinces. 

Ceux qui naguères étaient sî fiers', qu'on 
nommait des héros , des libérateurs de la 
patrie et même divins j furent bientôt en- 
fermés dans des cachots , poursuivis , désho-» 
norés,* et punis comme des rebelles et dçs. 
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séditieux; beaucoup d'entr*eux cherchèrent 
un remède dans la fuite , en allant se réfugier 
en Angleterre ; un bon nombre vinrent même 
chercher Thospitalîté en France parmi ces 
mêmes hommes qu'ils nommaient , quelque 
temps avant, des Vandales, des Caraïbes. 

Les persécutions suscitées contre les libé* 
raux , les plaintes de ceux-cî , leur désespoir 
et leurs intrigues n'ont nullement diminué 
Fallégresse générale à Tentrée de Ferdinand 
dans sa capitale. Le peuple qui peu de temps 
avant avait adoré la constitution, qui en 
avait donné le nom à la grande place de 
Madrid > et y avait placé , pour en éterniser 
la mémoire , une inscription en lettres d*or 
sur une belle pierre j ce même peuplé enleva 
la pierre de sa* place , la cassa, traîna les 
morceaux dans les rues et en hua les auteurs. 

Si les libéraux , qui avaient joui d'une si 
grande considération et auxquels on attribuait 
la liberté et l'indépendance nationale , étaient 
si maltraités et si poursuivis , quel sort pou* 
vait être réservé aux francisés ? 

Cependant ces derniers avaient de l'espoir 
non-seulement dans le traité de Valencev, 
d'après lequel les émigrés devaient rentrer 
avec tous les honneurs et toutes les préroga- 
tives dont ils jouissaient avant, mais encore 
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dans l'assurance qui leur avait été donnée 
par quelques personnes de la maison de Fer-» 
dinand , lorsqu'il revint en Espagne , que 
Tintentioç de S. M. était de leur donner 
bientôt des consolations , en leur permettant 
de rentrer dans leur patrie^ afin d*y réunir 
tous ses sujets. 

Cependant cet agréable espoir ne flattait 
pas tous les émigrés, parce qu'ils craignaient 
que , dans le cas même où Ferdinand aurait 
signé le traité dans l'intention sincère de s'y 
conformer , il ne manquerait pas de raisons 
pour l'annuller, aussitôt qu'il serait délivré 
de sa captivité , et parce que lors même qu'il 
aurait le désir de pacifier et de réunir tous ses 
sujets, il pouvait y trouver de grands obstacles 
dans l'état d'effervescence* où -était la Pé- 
ninsule. 

En effet, au lieu de mettre à exécution 
le traité de Valencey , Ferdinand rendit , le 
3o Mai, ce décret terrible par lequel il dé- 
fendit l'entrée en Espagne, « i.o à tous ceux 
qui avaient servi le gouvernement intrus en 
qualité de conseillers ou de ministres ; 2.*^ à 
tous ceux qui , étant employés avant la guerre 
par S. M. dans des ambassades, dans le2s mi- 
nistères ou dans des consulats , avaient en- 
suite reçu des pouvoirs ^ des nomhiationa 
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•t)ti des confirmations d'emplois de ce gouvei*- 
nement/ou avaient continué d'exercer leurs 
fonctions en son nom j 3.<> à tous les généraux 
et officiers jusqu'au grade' de capitaine inclu- 
sivement, qui avaient été employés par ce 
gouvernement} 4»^ à tous les employés par le 
Roi intrus dans la police , dans^ les préfec- 
tures et sous-préfectures ou dans les tribunaux 
criminels j 5.^ à tous les titrés , à tous les 
prél%ts et à toutes les personnes, qui avaient 
été nommées à des dignités ecclésiastiques 
par ledit gouvernement, ou qui, étant nom- 
mées par l'ancien , s'étaient expatriées pour 
suivre le nouveau, » 



CHAPITRE XLIV, 

Amnistie décrétée par* le traité de PaHs de i8i4- ^-^^ 
Interprétation de cet article en Espagne, — jffe^ 
jlexions sur la politicjue de Ferdinand- Vil* 

1 AN m s que Ferdinand lançait le décret 
contre les émigrés , c'est-à-dire , le même 
jour 3o Mai, les Empereurs de Russie' et 
d'Allemagne , et les Rois d'Angleterre , de 
France et de Prusse signèrent à Paris ce 
fameux traité dont l's^rticle i^ portait : <<; Les 
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hautes parties contractantes voulant oublief 
et faîre oublier entièrement Tes divisions qui 
ont agité l'Europe, déclarent et promettent 
que , dans les pays restitués et cédés par le 
présent traité ^ aucun individu, de quelque 
classe et condition qu'il soit, ne pourra être 
poursuivi ni inquiété dans sa personne, ni 
dans sa propriété , aous aucun prétexte , ni 
à cause de sa conduite, ni de son opinion 
politique , ni de son attachement aux«gou- 
verneraens qui ont cessé d'exister, ni pour 
aucune autre raison, si ce n'est pour des 
dettes contractées envers des particuliers ^ 
ou pour des actes postérieurs au présent 
traité. » 

Alexandre, François, Frédéric et Louis 
XVIII avaient cependant bien des offenses 
et des crimes à punir. Dans le temps où leurs 
états étaient envahis par les troupes fran- 
çaises , une quantité innombrable d'habitans 
avaient prévariqué et adopté des opinions 
contraires à leurs lois et à leurs mœurs, et 
avaientservi et flatté l'usurpateur. La famille 
des Bourbons' même combien, d'outrages et 
d'humiliations n'avait-elle pas. éprouvé de la 
part des jacobins et des buonapartistes? 

Toute l'Europe croyait que TEspagne sui- 
vrait le généreux exemple de ces Monarquies 
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éclairés , et surtout lorsqu^on a dit que 
Louis XVIII avait intercédé en faveur des 
émigrés; mais Ferdinand qui avait aussi sous- 
crit le traité de Paris , loin d'adoucir ses 
ordres, fit poursuivre avec la plus grande 
rigueur et les francisés et les libéraux. 

L'article dont nous venons de parler fut 
interprêté en Espagne de la manière suivante : 
<c Qu'il ne devait avoir son exécution que 
dans les pays restitués ou cédés par ledit 
traité , et qu'avant le 3o Juillet , jour où 
Ferdinand le signa , l'Espagne était déjà en- 
tièrement évacuée et délivrée de ses ennemis j 
qu'outre cela l'Espagne n*a jamais été con- 
quise j et que s'il est vrai qu'une partie l'a 
été , il l'est aussi qu'elle s'est reconquise elle- 
même avec le secours de ses alliés, avant que 
le traité de Paris n'eût été signé. » 

Mais les puissances alliées n'étaient- elles 
pas toutes dans le même cas que FEspagne? 
Aucune n'avait été entièrement conquise; et 
si des provinces avaient été envahies, elles 
avaient été évacuées avant le 3o Mai j elles 
s'étaient aussi reconquises elles-mêmes avec 
l'aide de ses amis. 

Est-il croyable que tous les autreç gouver- 
nemens qui ont agi d'après les principes de 
clémence aient eu tort ? Les Allemands , les 
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Russes, les Prussiens , les Italiens seroiit-îïs 
moins criminels , eux dont les Souverains 
étaient en liberté et avaient les moyens de 
concerter avec leurs alliés la défense de leurs 
pays , tandis qu'ils flattaient et servaient 
Napoléon ? Seront-ils , dis^e, moins coupables 
que les Espagnols qui, voyant leur Roi captif, 
n'ayant plus d'espoir qu'il remontât sur le 
trôné , et voyant d'ailleurs leur patrie sous le 
joug d'un gouvernement perfide et terroriste, 
cherchaient un asile ailleurs? 

Cependant cette différence entre la poli- 
tique de la cour d'Espagne et celle des autres 
cours était sans doute fondée sur des prîn-^ 
cipes très-raisonnables- L'attribuer au carac- 
tère cruel de Ferdinand ou de ses ministres , 
ainsi que l'ont fait plusieurs écrivains, serait 
une erreur et une calomnie dictée par Figno- 
ratice et la frivolité. 

L'état où se trouvait l'Espagne , lorsque 
Ferdinand y revint, était très- différent de 
celui oi se trouvaient les autres puissances. 
Les Empereurs de Russie et d'Allemagne et 
les Rois d'Angleterre et de Prusse , affermis 
sur leurs trônes , n'ont pas dû craindre les 
intrigues des factions ; et dans le cas où il y en 
aurait eu dans leurs états , il leur aurait été 
très-facile de les déconcerter. Ils ont donc 
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pu pardonner et oublier sans (langer toutes 
leurs offenses , parce qu'ils savaient que le 
meilleur moyen de guérir les maux d'une 
guerre de longue durée n'est pas celui d^ la 
discorde ^ de la yengeance ^ de la terreur et 
^es persécutions , mais celui de la clémence 
et la réunion de tous lés part;is. 

En France même où Louis XVIII n'était 
pas aussi affermi que les autres Souverains ^ 
comme cependant l'opinion générale approu* 
vait beaucoup de changemens faits pendant 
la révolution, et que la plus grande partie de 
l'armée conservait toujours de l'attachement 
pour Napoléon , il crut aussi très-prudem- 
ment qu'il devait pardonner et oublier les 
outrages faits à lui et à sa famille. Il est vrai 
qu'il comptait en outre sur les secours des 
alliés pour contenir les séditieux. 

Mais l'Espagne était dans une situation 
bien différente. L'effervescence républicaine 
>était au plus haut degré lorsque Ferdinand 
y revint. La Régence et les Cortès, enor- 
gueillies par la vaine présomption d'avoir 
humilié le plus grand despote du monde et 
s'attribuant la liberté de leur Roi, faisaient 
tous les efforts possibles pour le contraindre 
à prêter serment a la constitution , bien dé- 
cidés à lui faire éprouver le sort de l'in- 

Aa 
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fortnni^ Louifi XVI.» dans le cas où il ne you* 
dnaij; pas. se confaïuner à leurs désirs. 

La nouvellexonstitutiou n'était cependant 
pas.^i^oore consolidée! L'occupation des pro^ 
TÎnoes ^ par le». Français avaiti beaucoup re*» 
tardé les> progrès<dkx républicanisme; et dans, 
les villes même où il paraissait être plus, 
répandu , les serviles , bien plus nombreux 
et plus. puissanS: que les libéraux , travail- 
laient sans cesse à: le combattre et à le dis« 
créditer. L'opinion de Parmée était partagée : 
les partidas tenaient au gouvernement des 
Cor tes, mais la plus grande partie des troupes 
de ligne étant commandée par des anciens 
officiers nobles était royaliste. 

Ferdinand n'aurait pas pu régner tant que, . 
le parti libéral aurait conservé la prépondé*^ 
rance. Sa vie aurait été en danger, et une . 
guerre civile aurait été dans ce cas inévitable. 

Les libéraux ne pouvaient pas être attaqués . 
par des argumens; ils en avaient sinon de . 
solides au moins de spécieux. L'indulgence les 
aurait rendu plus audacieux et plus entre-^ 
prenans , et ils auraient regardé le pardon 
et la clémence comme une preuve de faiblesse. 
La bonne politique commandait donc la ri- 
gueur contre les principaux chefs, et des 
mesures rigoureuses pour étouffer ce parti. 
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' il a pu se glisser des excès dans rexécution 
de ces mesures; mais y a-t-il jamais eu de 
réaction politique où'la vengeance , la jalousie 
et l'égoïsme des vainqueurs n'aient eu de 
Tinflueiice ? . 

« 

Les francisés n'étaient point si à craindre 
que les libéraux j -car quoique quelques-unes 
de leurs opinions étaient à peu près les mêmes, 
leurs principes constitutionnels étaient très*» 
différens. Ceux qui, par erreur, par violence 
ou par malheur , avaient juré et servi un Roi 
étranger, pouvait- on douter que, détrompés 
et déliés de leur serment par sa chute , ils 
n'eussent servi avec plus de dévouement leur 
Souverain naturel et légitime ? 

Mais quoiqu'il en soit , les émigrés étaient 
généralement haïs; et quoique plusieurs d'en- 
tir'eux avaient contribué à soulager et à di- 
minuer les maux qui, par suite de la guerre, 
pesaient sur la patrie, les libéraux et les ser* 
viles les avaient cependant diffamés aux yeux 
de la nation , en les représentant tous comme 
des amis et de vils instrumens du tyran. 

Dans des circonstances pareilles , et lorsque 
ceux qu'on croyait les seuls défenseurs de 
la patrie et les libérateurs de Ferdinand 
étaient poursuivis , il aurait été convenable 
de ne pas être aussi sévère envers ceux qui 
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étaient généralement réputés les plus grande 

ennemis du Roi \ 

Ainsi donc, quoique les traités de Valenœy 
et de Paris imposaient en quelque sorte l'obli- 
gation de pardonner aux déloyaux, et quoique 
FeVdinand s'était montré en France très-porté 
à réconcilier tous ses sujets, voyant ensuite 
de plus près que , dans les circonstances où 
se trouvait la nation , cetip réconciliation était 
impossible , et que c'aurait été scandaliser le 
parti le plus nombreux et peut-être même 
augmenter la discorde, que de le tenter, il fut 
contraint par prudence d*agîr autrement , en 
attendant que les punitions , l'expérience et 
là réflexion pussent calmer les passions et 
étouffer les idées révolutionnaires. 

Si ^la paix générale se consolide , on peut 
espérer que l'Espagne reprendra sinon le 
pouvoir colossal qu'elle eut jadis, au moins 
cette considération dont son excellente posi- 
tion géographique et le noble esprit de sea 
naturels ne peuvent pas moins de la faire 
jouir I et qu'il convient d'ailleurs à toute l'Eu- 
rdpe qu'elle ait dans la balance politique ^ 
afin que cette grande partie du Monde ne 
retombe pas sous le joug de quelque autre 
Buonaparte. 

La guerre de succession qui eut lieu au 



\ 
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eommencement du dernier siècle fut bien plus 
longue et non moins désastreuse que celle 
qui vient de finir ; et cependant , après la paix 
d'Utrecht, la nation Espagnole se remît sur 
un pied respectable, ainsi qu'il en est fait 
mention dans te chapitre XXXI. 

Les Bourbons eurent alors à vaincre des 
obstacles bien plus grands j la population de 
l'Espagne était moindre de trois millions 
d'ames, augmentée depuis. Les Espagnols 
étaient moins industrieux j ils n'avaient ni 
des chantiers , lîî ^e^ fabriques, ni des routes 
commodes, ni) beaucoup d'autres établisse- 
mens dont les arts et le commerce ne peuvent 
se passer ; leur attachement aux usages et aux 
mœurs de leurs ancêtres et leur répugnance 
-pour les innovations utiles étaient bien plus 
opiniâtres qu'aujourd'hui (1)*. Les enneinîa 



-^-■ 



(i) Un savant évoque attribuait à ce préjugd pour 
Ie& anciennes habitudes la décadence de l'Espagne. 
« C'est une maxime constante des otats , disait-il , qu'ici 
convient de changer de conduite et d'usages, lorsque 
ceux qu'on suit sont reconnus mutiles, et plus encore s'i>s 
«ont nuisibles -^ par la pratique de cette seule maxime^ 
beaucoup de sayans Princes remédièrent à de granc}& 
fpiaux et k de grands désordres dans. l«urs états y ^. 
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avaient dévasté les campagnes, détruit plu- 
sieurs villes et corrompu les mœurs. Le 
royaume était aussi partagé en factions d'Au- 
trichiens , de fraijcisés , et de patriotes qui 
tenaient aux Cortès ; et par un plus grand 
malheur y le Pape s'étant déclaré en faveur 
des Autrichiens , la communication entre 
Home et l'Espagne fut interrompue. 

Inouïs XIV , maigre le désordre où il trouva la France , 
Uéleva par ce moyen à Tharmopiie et à la puissance où 
elle est depuis, 

x> L'état même des choses condamne la conduite et 
les formes suivies par le gouvernement de V. M. ; il 
faut donc que le mal empire , si on n'y apporte pas d« 
remède • 

» Toute l'Europe convient que la source de nàs 
maux est dans notre opiniâtreté pour la conservation de 
beaucoup de nos anciens usages , tandis que l'expérience 
même et les mauvais résultats qui s'en suivent en con- 
seillent la réforme d'une grande partie , qui ont dégénère 
en abus pernicieux que réprouvent non - seulement la 
pratique et l'opinion des autres nations , mais encore les 
fruits amers que nous en recueillons. » Adresse de l'éi^e-r 
que de Solsona au Roi Charles II , ds^ns le Semanaire^ 
érudUj vol. 3o. 



DES CORTÈS D'EvSPAGNE, 3^5 

Cependant non-seulement Philippe V s'af- 
fermit sur son trône, mais il couronna ses 
enfans en Italie, soutint ses droits contre la 
ligue des Allemands, des Anglais, des Hol- 
landais et des Portugais, et posa les fonde- 
mens du nouveau gouvernement sous lequel 
l'Espagne prospérait constamment , jusqu'à 
ce qu'un favori et un despote ambitieux inter- 
rompirent les progrès de sa puissance et de 
coa bonheur. 



/ 



/ 
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NOTES, 



(I) KJtx peut se foire en quelque sorte une id^e dtt 
style et de la logique de M. Marina, p2ir réchantillor^ 
suivant , tiré dji chapitre i .«' de sa Théorie des Cortex, 
« Les Visigoths , dit-il , dont le souvenir sera étemel 
dans les fastes de notre histoire', après ayoir fondé dans 
rocci<]ent de l'Ancien Monde la monarchie des Es- 
pagnes , s'occupèrent aussitôt de donner des lois salu- 
taires aux peuples (i.) ; ils publièrent leur Code civil (s) , 
dont l'autorité fut religieusement respectée dans la 
G as tille pendant \me longue 'stii te de générations (3) , 
et tâchèrent d'établir leur constitution politique sur des 
bases solides et si stables , que ni l'inconstance des corps 
moraux , ni le bruit des armes , ni la fureur de 1^ 



(i) Pa» aussitôt qu'il ne se soit ëconlé un siècle sans qn'ik eussent 
d'autres lois que les mœurs et les usages de leurs ancêtres ; c'est Euric 
€pd, le premier en fit par écrit. Saint-Isidore , in historia Gothoç^- 

(2) Le Code civil des Visigoths, ou le Fuero-jozgo, ne fut fini qu'un 
autre siècle après. 

(3) La suite des générations oastiUannes quirespectèrent religieusement 
le Fttero-)u«go ne fut pas très-longne ; quoiqu'il n'eÀt pas été formel» 
lement révoqué , et quoiqu'on ait souvent taché d'en renouveler l'obser- 
yation, les difXéreutes circonstances introduisirent des lois, des usage* 
et des pratiques nouvelles dans le gouvernement, dans là milice et dan# 
|a magistrature. 



37» NOTES. 

sanglante guerre continuellement soutenue dans ces 
royaumes avec tant d'obstination , ni les révoltes et les 
divisions intérieures et domestiqués causées par l'am- 
bition des grands , et qui agitèrent tant nos provinces (i ) , 
ne purent jamais la détruire entièrement ; elle s'est au 
contraire conservée substantiellement et presque la, 
même dans le fond jusqu'k nos jours (2). 

» 14a dignité royale était intimement et essentielle-* 
.ment liée au mérite et k la vertu des Princes , et dépen- 
dait de l'exactitude avec laquelle ils on remplissaient 
les devoirs, de l'obéissance qu'ils devaient aux lois, et 
.de la religieuse observation des contrats et des condition»^ 
«ous lesquelles ils étaient montés sur le trône (3). 

» Mais ce qu'il y avait de plus- grand dan^la consti-< 
tuJtion du gouvernement visigeth , et ce qui a toujours^ 
été considéré comme une loi fondamentale du Gouver«- 
nement Espagnol , c'est l'institution des Assemblée^ 

(1) Le bon gour^nement et le bonheur dea peuples sont-ils compa> 
tibles avec cet état de guerre continuelle , avec les tUDdultes et les divw 
•fions cÎTilea» et avec la puissance des grands? 

(2) En quoi ressemble la c«iBtit<iiiétt getHiqueà'Celle du moyen âge, 
et cette dernière à celle de la monanshie des trois derniers sièdes ? Si un« 
légère r^eemblance entre quelques parties et quelques caractères suffisait 
pour en conclure une parfaite identité , on peurreit- aussi croire que la 
constitution anglaise çt celle de la Tur^ie sont parfaitement égales. 

(3) Sewe Rois assassinca ou déposés daw le court e^ot de trois 
siècles que dura la monarchie gothique , et cette foule de lois et de 
canons contenus dans le Fuero-|u>go et danle rseueil des Conciles , pour 
léprimer la rapacité et le despotisme des 'Rois, «ont sans doute un« 
preuve évidente que 'la dignité royale n'était pas intiménimn tt etsenti^ 
Irmeftf Uée au mérite et à la vert» des Pri/nces» 
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tiationales, que la nation créa pour opposer une barrière 
insurmontable au despotisme , étouffer les germes de la 
tyrannie jusque dans sa source , et prévenir les funestes 
suites du gouvernement arbitraire et de l'ambition des 
Princes , en réprimant l'autorité , et dans lesquelles on 
devait discuter et décider librement les affaires les plus 
importantes et les plus épineuses de l'état ; c'était une 
imitation de la {Politique des peuples septentrionaux (i). 
M Toutes les sociétés de l'Europe partagèrent le 
même bienfait (2), parce que leurs fondateurs, plus 
vertueux et plus bienfaisans que les Romains, parta- 
gèrent avec les peuples le fruit de leurs conquêtes (3) , 



(1) Les Assemblées des septentrionaux étaient bien différentes de celles 
des nouveaux rojaumes' ( Yo^ez les chapitres II et III. ) 

(2) On peut se faire une idée du bien qui résulta de ces Assemblées pour 
-les autres sociétés de TEurope , en lisant ce qu'en a dit un bon écrivaiii 
anonyme. « Qu'ont produit les Assemblées de Mars en France? des 
crimes , uniquement des crimes , une grande variété de crimes , mais 
toujours des crimeS' Plus de quarante Rois ou fils de Rois, plusieurs 
Reines périrent par le feu, par la corde , par le poison; une multitude 
innombrable de généraux, de gouverneurs de provinces furent assassinés, 
brûlés , appliqués à la torture on décapités sans forme , sans que jamais 
la prétendue Assemblée nationale ait mis un frein à ce long cours d'as- 
sassinats , sans que jamais aucun fugitif en ait appelé à cette Assemblée, 
comme chez les Romains les opprimés faisaient leur appel au peuple. Je 
ne sais si les Rois étaient despotes ; mais je sais que les despotes de l'Asie, 
et les Caligula , les Néron, les Domitien, dont^Tesprit était aliéné, 
n'ont pas commis plus de meurtres, de massacres, d'assassinats, d'em^. 
poisonnemens, de vols, d'incestes, de parjures, de perfidies, que les 
fils, les pe lits-fils et les arrière-petits-fils de Clovis. Essai sur l'Histoire 
des Comices de Borne, des Etats-généraux de la France et du parlement 
d^yàngUterre, part. 2 , liv. I. 

(3) Ce n'est pas par vertu ni par bienfaisance que les Visigoths parta<- 
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et leur octroyèrent le doQ précieux de la pair et d« 

l'aimable iibrrtiS (i), 

> Que des philosophes en dfflire exagèrent les mal-, 
lieurs qui ont été la suite de l'invasion de ces nations 
sauvages ; qu'ils disent que tous les empires eurent ^ 
pleurer ce fléau terrible , le plus destructeur peut-être 
de toui ceux dont l'histoire a perpétué le souvenir chez 
les homnics ; qu'ils en exagèrent la férocité et l'igno- 
rance (2] , je ne m'écrierai pas moins ; heureuse igno- 
rance qm sut respecter les droits dç l'homme et faire du 
bien ^ l'humanité ! > 

Quel respect ont eu les Goths pour la dignité de 
l'homme, et quels biens ont-ils faits k l'humanité? Ils 
ont perdu eux-mêmes une grande partie de la liberté 
dont ils jouissaient en Allemiigiie, et ils donnèrent de» 
fers aux habitans de toute la Péninsule. 



gèrenl aiec In EcpignoU le rniit de leurs conquèlei , mais par b raiton 
qu'eiplique irii-HTammenlD. Rodrigue, archeiJque de Tolèile. (Vojes 
. U note WlII. } 

(1) Lci Galba traiUreiU pendant long-lempt 1«a Eapagnoli aiec Foi^ 
gneil ordinaire des coDipjJrani ; pendant prit de dent rièdei ils Tor- 
m^rent une nation dominante. Lea mariagei entre let personnei dei deux 
naUona ëiaient sévèrement d^fendos. Les GoiKs senU éuîent adjnis à b 
auccïsaion du trône ; eu» seuls jiaieni lu nobles. Le» ualurels ne joula- 
»aient de quelque cantidérilioD qu'en rew ïant le sacerdoce ; c'est la 
religion caihnlique qui adoucit un peu U tierié gothique, ^erùn haiic 
padicitiam aidmonan non egimui alibi , guem intra ecclesiam Dei vifi, 
f ua dhtriitaUm simul iidlianum . tt hominum aniai timiat immmiiàUalt 
tKilivit , uBÛu eliam sacra rctigiona vincuIU rétgavit. Leg. 1 , lit. z, 
. lib. ll,Farijudicuni. 

(i) Idace , Saipt-liidore , ei plntienn autres écrirains qui rapportèrent 
cei malheurs et en font un effrayant tableau., n'étaîeal asaur^oient pat, 
des philosophes en délire. 
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{II) Béllum , quam otium , malunt. SI extraneus de^ 
lest j domi hostem quserunt. Justinus , Histor, lib. 44 « 
c. 2. — Agres.tis autem eoram immanitas , non solum ex 
ipso bellandi usa , iremm etiam ex alia locorum longin- 
qtiitate provenit... et omnem exuerunt humanitatem... 
%t ritu belluarum sseviores. Strabo, De situ orbis ^ 1. 3, 

(III) Annis singulis sortitos in ter se agrôs colunt ^ 
fructusque communicant , cuique sua portione praebitâ. 
Quod si quis quid agricolàe abstulerit , è vestigio mule- 
tatur morte. Diodorus Siculus , De Fabulosis antiquo^ 
rum gestis , lib. 6* 

(IV) Nullas Germanprum populis urbes habitari, 
satis notum est j ne pati quidem inter se junctas sedes. 
Colunt If discret] , ac divisi , ut fons , ut campus ^ ut 
nemus placuit. Vicos locant , non in nostrum morem j 
connexis , et cohaerentibus aediflciis. Suam quisqu« do- 
mum spatio circumdat , sive adyersîis ignis remedium , 
sive inscitia âcdificandi. Tacitus , De moribus Germa^ 
norum. 

( V ) Litterarum sécréta Tiri , pari ter ac fœminae , 
ignorant. Ib, 

(VI) Si civitas , in qua orti sunt , longa pace et otio 
torpeat , plerique nobilium adoléscentium petuut ultro 
cas nationes quae tune bellum aliquod gerunt : quia et 
ingrata genti qùies , et facilius inter ancipitia clarest^ 
cunt.... Quoties bella non ineunt, non multum vena- 
tibus , plus per otium transigunt , dediti somno , cibo- 
qiie ; foitisâimus quisque , ac bellicosissimus nihii agens. 
Çelegata domus , et penatium , et agrorum cura fœmi- 
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Éûs , senibus , et infirmissimo cuique et familia , ipsi 

iiebent : mira ditersitate naturae , cum iidem homines 

sic ataent inertiam , et oderint quietem. Ib, 

• I 

(VU) Nec regibus infînita , aut libéra potestas....^ 

De minoribus rébus principes consultant , de majoribus 

omnes : ita tamen , ut et ea quoque , quorum pênes 

plebem arbitrium est, apud principes praetractentur. Ihé 

(Vni) Goeunt , nisi quic) fortuitum et subitum inci-^ 
derit , certis diebus , cum aut inchoatur luna , aut im-^ 
pletur : nam agendis rébus hoc auspicatissimum initium 
credunt. Ib» 

(IX) Eligunt in iisdem conciliis et principes, qui 
jura per pagos , ^icosque reddant. Centeni singulis ex 
plèbe comités. Gonsilium simul et auctoritas adsunt. fb. 

(X) Terra. é.. frugîferarum arborum impatiens , pe- 
corum fœcunda.... Eseque solae , et gratissimae opes 
sunt. Ib. 

( XI ) Fœnus agitare , et in usuras extendere , igno- 
tum. Ib^ 

( XII ) Agri , pro numéro cnltorum , ab universis , per 
TÎces , occupantur , quos mox inter se , secundum di- 
gnationem, partiuntur. . . . Arva, per annos mutant, et 
superest ager. Ib. 

(XIII) Sumere, tam inimioitias , seu patris, seu 
propinqui , quam amicitias , necesse est. Nec implaca- 
biles durant. Luitur enim , etiam homieidium , certo 
armentdtum , ac pecorum numéro \ recipitque satisfac- 
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lioiieiEn Universa domus : utiliter in puLlicum , quia pe* 
riculosiores sunt inimicitiae juxta libertatem. Ib, 

< 

(XIY) Lîcet apud concilium accusare quemquam^ 
et disc^rimen capitis intendere. Distinctio pœiiarum ex 
delicto.... Sed etleTioribus delîctis, pro modo pœna<^ 
rum, equorum, pecorumque numéro convicti mule-' 
tantur. Pars mulctae régi , yel civitati -, pars ipsi , qui 
Tindicatur , -vel propinquis ejus exsolvitur. Ib. 

( XV ) Auspicia , sortesque , ut qui maxime , obser- 
Tant...» Proprium gentis equorum quoque praesagia^ 
ac monitus exp^ûri. Publicè aluntur iisdeilKiemoribus , 
ac lucis , candidi , et niillo mortalium opère contacti ; 
quos, pressos sacro curru, sacerdos, ac rex, yel prinoeps 
ciyitatis comitantur , hinnitusque , ac fremitus obser- 
Tant. Nec iilii auspicio major fides , non solum apud 
plebem , sed apud proceres , apud sacerdotes. Se enint 
tninistfos Deorum , illos conscios putant. Ib* 

m 

( XVI ) Silentium per sacerdotes j quibus t^no e€ 
coercendi jus est , imperatur. Ib. 

( XVII ) Caeterîim , neque animadvertere , neque 
"vincire nec yerberare quidem , nisi sacerdotibus , per- 
inissum : non quasi in pœnam , nec. ducis jussu , sed 
▼élut Deo imperante , quem adesse bellantibus crc- 
dunt. Ib, ^ 

( XVIII ) Tandem yero , yidentes barbari , extinctis 
cultoribus , elanguere , et frùctibus defraudari , et in 
ipsos penuriam redundare , non miseriis incolarum ^ 
sed su» cœperunt penurise condolere. Unde,' incolis^- 
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comocatis, cam eis provincists diyisemnt, ut inralsr 

terram coUrent, tributa doininis soluturi. Rodericns 

Ximenes, archiepiscopus Toletanus, ia Oitrogothorum 

Historia. 

( XIX ) Defuncto in pace principe, primates totîus gen- 
tis , una cum sacerdotibus , successorein regnî , concilto 
communi , eljgaut. Concilium Toletan. IV. c. ;8.— ^Ab- 
biiic ergo, et deinccpg , ita erunt in regni gloriaia 
prxQciendt rectores , ut aut iu urbe regia , aut in loco 
libi princeps decesserit , cum pontiGcum , niajorumque 
palatii omni modo eligantur assensu : non forînsecus, 
aut coDspiiatione paucorum, aut rusticarum plebium 
teditioso tamultu. Conc. Tolet. VIII. c. 45* 

(XX) Vos etiam , illustres vii'os , quos ex of&cîo 
palatino huic sanctx synodo intéresse primatos obtî- 
uuit, ac nobilitas spectabilis bonoravît, et experientia 
seipiitatis picbium cectores exegit ; ^os in regimine 
locios ; in advcrsitate fîdos -, et in prosperis amplector 
ttrenuDs ; per quos justitia loges implet; miseratio leges 
inflectit ; et contra justîtiam legum' moderatio œqai- 
tatis temperantiam legis extorquet , adjurans obtestor. 
Can. lo. 

In commune jam vobis cunctis , ex dîvino cultu 
ministris idoneis , et ex aula regia rectoribus decenter 
flectis, divini nurainis adjuratione constrictis, adjicio 
consensionismexTerumpurumquepromissum./è.c.t I. 

Omnes tamen in commune convenio ,■ et vos , Patres 
Sanctissimos , et tos , illustres aulœ regix viros , quos 
intéresse buîc sancto conciiio delegît nostra sublimitas, 
Conc. Toi. XII. c. 3. 
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Hoc solum T09 , honorabiles Dei sacerdotes^ cunc-^ 
tosque illustres avilae regiae seniores , quos intéresse in 
hoc concilie nostrae serenitatis ptœcepHo, vel opportuna 
fecit.occasio G. i3« 

(XXI ) Eg« Julianus , indignus Sanctae Ecclesids To^ 
letanae metropolitaiius episcopus , instituta à nobis de* 

finita subscripsi Ostulphus cornes haec instituta, 

ubi interfui , annuens subscripsi* Conc* Tolet» XI[. 

( XXII) Sacerdotes Dei , quibus pto remediis oppres- 

5orum , yel pauperUm divinitus cura commissa est , 

Deo niediante , testamur , ut judices perversis judiciis 

populos opprimentes, paternâpietate commoneant, quo 

Jtnale jadicata meliori debeant emendare sententia. QuoÂ 

ji hi j qui judiciaria potestate funguntur , aut injuste 

judicaverint causam , aut perversam voluerint in quos« 

libet ferre sententiam , tune episcopiis in cujus territorio 

agitur, convocato judice ipso, qui injustus asseritur, 

atque sacerdotibus , yel idoneis aliis viri^ , negotium 

ipsum, una cum judice , communi sententia, justis^ime 

terminabit. Quod si perversa contentione judex ipse 

permotus iniquum à se datum judicium , exhortante 

episcopo , noluerit reformare in melius , tune episcopo 

ipsi licitum erit judicium de oppressi causa emittere ; 

ita quod à judice ipso perverse judicatum , quodve k se 

correctum extiterit , in specf ali formula judicii sni debeàt 

annotare. Leg. 3o, tit. i , lib« 2* Fori jud, 

( XXIII ) a L'Espagne , disait M* Valiente.} sous la 
domination des Qbths , aprè^ que ceux-ci eurent ab)ur4 

Bb 
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l'arrianUine dans le concile de Tolède III, tebait le 
premier rang comme nation. La justice y aidait fixé son 
êiégCé Les lois furent faites selon les désirs de la na<^ 
tion y et les mœurs étaient conformes aux lois* Dan» 
aucun autre pays Mars ne s'est montré plus braye , ni. 
Minerve plus sage. Enfin , l'Espagne était alors le 
paradis .de TEglise catholique. » Apparatus juris publici 
Hispanici, lib* a^ cap. 8. 

M. Marina ) qui, comme M. Valiente, est un granct 
panégyriste du gouvernement gothique , dit que le 
fuero-juzgo « est la plus grande apologie que l'on puisse 
faire des Rois goths d'Espagne , et dément tout ce qu'ont 
dit de leur ignorance et de leur caractère féroce 
et barbare quelques esprits superficiels ^ parce qu'ils 
l'avaient lu dans quelques auteurs étrangers vraiment 
érudits et éloquens , mais ignorans dans l'histoire po-* 
li tique et civile de notre pays. » Essai histonco^crili'^ 
aue sur l'ancienne législation de Castille et de Léonm 

Les vénérables évéques qui assistèrent aux conciles 
de Tolède et k la rédaction du fuero-^juzgo , n'étaient 
ni des étrangers ni des esprits superficiels , pas plus que 
Saint Isidore et plusieurs autres savans de ce temps-là, 
qui nous font des tableaux des mœurs gothiques très- 
peu ;rcssemblans a ceux qu'en ont fait M. Yaliente et 
M. Marina* 

Le savant Don Rodrigue Ximenès de Rada , arche«> 
véque de Tolède , n'était Qon plus ni étranger ni su-^ 
perficiel , et n'ignorait pas l'histoire d'Espagne ; et ce- 
pendant il dit dans son Histoire : c Sed licet ipse ( Fer*- 
dinandusi) regnum filiis divisisset, et partem suam 
unicuique assignavisse£ , quia omnis potestas impatiens. 
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é^i consortis , et quia reges Hispanise k ferocl gothorum 
fiauguîne contraxerunt , ne majores aliquem velint 
parem , nec minore^ superiorem , saepius inter Gothos 
rcgalia funera sanguine maduerunt. Rex itaque Sanctius^ 
Castelke et Navarrse finibus non contentus , immanir 
tatis gothicae successor et haeres.*.» Rerum in Hispania 
gestarum,Yih.&^ cdip* \6* . 

(XXIV) Hujus malaé usitate consuetudinis mores 
tiostra clementia per horrescit , et taediose tolérât , quod 
per quo^u^ldam incuriam frequentia occurrunt" patria^ 
damtia.Nam quotiescumque aliqua infestatio inimicorum 
înproYtnciis regninostri se ingerit , dum nostris homi^ 
uibus , qui in coniinio externis gentibus adjunguntUr ^ 
kostilis surrexit bellahdi nécessitas , ita quidam faciU 
lima se occasione dispergunt , modo transductione loci , 
modo livore odii , modo etiam impossibilitatis dissimu-« 
latione subnixi , ut in eo praeliandi certaminc unug 
alteri fraterna solatia non impéndat j et sub hac occa« 
sione , ut qui praesentare se pro public is utilitatibus 
audacter Toluerit , casu imminentis periculi ab adver^ 
sariis perimatur« Ideo praesenti sanctione decernimus | 
ut k die legis hujus praenotato , \el tempore , si quae« 
libet adversitas inimicorum contra partem nostram ex* 
titerit , seu sit episcopus , sive etiam iji qupcumque 
ecclesiastico ordine constitutus , seu sit dux, aut comes^ 
thyuphadus, aut vicàrius , gardingus^^ vel qaaelibet 
persona ) cui aut ex ipso sit commissum , ubi adver^ 
sitas ipsa occurrerit , aut ex altero qui in civitate ad«>> 

jungitur statim ubi nécessitas emerserit cum 

'omni yirtute sua , qua yaluerit^ iion fuerit. . , • si quisque 
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ex Kacerdofibus , Tel clericis fuerit , «t non habeat onde 
damna rerum teiTB nostrx ab inimicis îllata de rébus 
propriis satiafaciat ^ juxta electionem principis , distric-* 

tiori mancipetur exsilio Ex laicis verb , sive sît 

nobilis, sive mediocrior, viliorque persona, qui talia 
gesserint , prœsenti lege constituimus , ut amisso tes— 
timonio dignitatis , redigatur pïotinus ad oonditionem 
ultiiDK servitutij, et de ejus petsona quidquid prinoeps 
vindicare Tolucrit potestas illi indubitata manebit. Leg. 
8,tit. 2, lib. 3. Foii jud. 

. ( XXV ) Si amatores patri» hi procul dabîo appro— 
bantiir qui se periculis ultro pro ejus tiberatione 
objiciunt ^cur desertores potius non dicantur qui vin— 
dicatores eJus esse dcsistunt? Nam quando bi taies vo— 
lantarte terram salvaturi credendi sunt qui etiam animo 

alacri pro liberati(»ie patriae non insurgunt cum 

quidam illôrum, laborandis agris studentes , servorum, 
multitudines uelant , et procurandie saluds sux gratia , 
nec vigesimam quidem partem snx familie secum du— 
cunt ; quin potius auctiores volunt Seri fruge , quan^ 
corporis sospitate , dum sua tegunt, et se destituant^ 
niajorem diligentiam reifamiliaris , quam experientianz 
in armis , quasi laborata fruituri possideant, si vîctores 
esse désistant, Leg. 3, ib. 

( XXVI ) Les nations germaniques avaient des miHbrs 
qui ressemblaient beaucoup k celles du gouvernement 
féodal, ■ Nihil autem , disait Tacite , neque publics , 
neque privatae reî , nisi armati , agunt. Sed arma sumere 
aon ante cuiquam moris , quam civitas sufTectunut. 
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j)robaverit. Tum în ipso concilio , vel principum ali- 
quis , vel pater , yel propinquus scuto frameaque ju- 
\enem ornant. Haec apud illos toga, hic primus ju- 
yenta? honos : ante hoc .domus pars yidentur, inox 
reipublicae. Insignis nobilitas, aut magna patrum mérita 
prîncipis dignationem etiam adolescentibus adsignant. 
Gaeteris robustioribus , ac jam pridem j)robatis , adgre- 
gantur. Nec rubor inter comités adspici : gradus quia 
etiam et ipse comitatus habèt , judicio ejvis queni sec* 
tantur: magnaque, et comitum œmulatio , quibus pri- 
mas apud principem suum loous , et principum , (vui 
plurimi, et acerrimi comités, ilaec diguitas, hse vires, 
magno semper electorum juvenum globo. circuradari, 
in pace decus, in bello praesidium «... Nec arare terram 9 
aut expectare annum tam facile persuaseris^.quam vo- 
care hostes , et vulnera mereri. Pigrum quinimo , et 
mers videtur sudore acquirere quod possis sanguine 
par are. » De moribus Qermanorum. 

( iXVH ) Le Fuero-juzgo donn€ aussi quelques no- 
tions sur les mœurs féodales ^ et surtout dans le tit. 3 
du liv. 5,™* a Si quis ei , quem in patrocinio habuerit, 
arma dederit, vel aliquid donaverit, apud ipsum quae 
sunt donata permancant. Si vero ah^um sibi patronum 
elegerit, habeat licentiam , cui se voluerit commendare ; 
quoniam ingenuo homini non potest prohiber!' , quia 
in sua potestate c.onsistit : sed reddat omnia patrona 
quem deseruit. Similis et circa filios patroni y vel jfiUos 
ejus qui in^patrocinio fuit forma servetur : ut si tam 
ipse qui in patrocinio fuit , quam fîlii ejus , filiis pa- 
troni ohsequi voluerint^ donata possideant. Si verb pa^* 
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troni ûlios , Tel nepotes , ipsis nolentibus , orediderint 
Tcliuquendos , reddant universà quac parentibus eorum 
Il patronis donata sunt. Quicumque autem in patrocinio 
constitutus sub patrono aliquid acqqisierit^ medietas 
ex omnibus in patroni, Tel illiorum ipsius potestate 
consistant. Aliam Ter5 medietatem idem buccellarius , 
qui acquîsiTÎt , ^obtineat, Qqod si buccellarius fîliaih 
tantqm modo reliquerit , et iilium non reliquerit , 
ipsam in patroni potestate manere jubemus : sic tamen 
nt ipse patronus aeqqalem ei proTides^t , qqi e^m sibi 
possit ^1 matrimonio sociare. » 

Cette loi , ainsi que toutes les autres comprises dans 
le même titre , est du nombre des anciennes , c'est-kir 
dire, de celles dërivëes des mœqrs septentrionales. 

( XXVIII ) Omnem Gothorum qrdinem y sicut Toleti 
fuerit y cunct2^ in OTcto. restituit. 

( XXIX ) In praesentia régis Domini Alphonsi , et 
yxoris ejus Geloirae Reginae convenimus apud I^egio-r 
ném ,' in ipsa sede B. Mari» omnes pontifices, et abrr 
l)ates , et optimates regni Hispaniae. Çonc. Légion. 

( XXX ) Ego Ferdinandus Rex , et Sanctia regina ^ 
ad restaurationem nostrae christianitatis fecimus con^ 
cilium in castro Goyanca , cum Episcopis , et abbatibus , 
et totius regiii nostri optimatibqs^ 

(XXXI) ïotam fere Hisj[)aniam oontqrbatam esse 
TÎdens , concilium in Palentina civitate celebrare dis-? 
posuit. Omnes igitur Hispaniae Episcopos*, abbates , 
comités , et principes , et terrarum potestates ad id conr 
cilium convocavit. Historia Composteiana. 
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Ego itaque Rex Fçrdinandos , mter caetera (jax cum 
episcopis , et abbatibus regni nostri , et quamplurimis 
aliis religiosis yiris , cum comitibus terrarum , et pria*-* 
cipibus , et rectoriba» provinciarum , toto posse sta-« 
tuimus apud Salmanticarn^ ariinô regnl uostri primo, 
(era 1216. Espagne Sactée y yo\. ^i , Append. n." 19^ 

( XXXH ) Voyez la note XXI, 

( XXXIII ) Campos , qaoïf dicutit , Gothicos , usqiiè 
ad flumen Dorium, eremayit. Chronique de PAlbejt^ 
4ense* 

* 

( XXXIV ) Lies anciens affirancbissemens y ou fors df a 
-villes et des provinces de Gastille , furent peu connus 
aTànt la fin du XVIII.* siècle. Les Institutes de Jus- 
tinien , les Pandectes , le Ddtsret , et le Recueil des dé- 
crëtales absorbaient toute l'attention des juriseon;sultes^ 
n n'y avait dans les universités aucune classe pour 
l'enseignement du Fuero-^juzgo , des Partidàs , de la 
INouvelle récopilation des lois oastillannes , ni des autres 
sources de la jurisprudence espagnole. 

Le Père Burriel , savant jésuite , charge' d'exa^iiier et 
inspecter les archives d'Espagûe^ fut celui qui le premier 
commençai faire connaître cette branche de la jurispru- 
dence et de la littérature espagnole. Il fit un riche 
^ recueil des fors , des actes des Cortès , et d'auti^es pièces 
très-utiles k la connaissance de l'ancienne législation 
et de l'ancien gouvernement^ 

Deuit savans Aragonais , Don Ignace Jordan d^Assa 
et Don Michel de Manuel , écrivirent les Instituiez de» 
h'is de- CxistiHe^ Dans U préface iJU publièreut d«.\ 
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renseignemens jusqu'alors qoi^nus de peu de personnes , 
ftur les anciens fors et les anciennes Gortès de Castille 
et d'Aragon. 

Ces Tnêmes écrivains publièrent aussi le For ancien 
de Castille , les Ordonnances d'^lcala y et les actes 
de plusieurs des Gortès tenues sous Don Sanche-le- 
Bra>'e et Don Ferdinand IV. 

Outre ces ouvrages, M. Manuel fît une nombreuse 
.^compilation dés fors et des actes des Gortès, dont on 
Çx plusieurs copies, 

M. Marina éclaira beaucoup cette partie de la litté- 
rature espagnole dans son Essai historico^crilique sur 
l^ ancienne législation des royaumes de Castille et de 
Léon^ , 

M. Llorente a fait paraître dans le treizième yo^ume 
des Nouvelles bascongades , plusieurs fors qui n'avaient 
jamais été imprimés. 

(XXXV) In aéra 1173 constituit diem celebrandî 
ooncilium apud Legionem civitatem regiam, 4 i^onas 
Junii , in die S. Spiritus , €um archiepiscopis , et epis-« 
oopis , abbatibus , conritibus , principibus , qui in illo 
regno erant. Gron. Alphonsi VII. 

( XXXVI ) Gumque eum (Louis I , Roi de France) 
ixsquè ad S. Jstcobum produxisset, inde rçdiens Toleti 
curiam célébra vit, tam cbristianorum , quam arabum ej[us 
jmperio subjectorum , cui etiam interfuit Raymundus , 
comes barcinonensis. Gumque Rex Francis tam nobllem 
i^uriam inspexisset, admiratus omnia, dixit coram omni- 
ima protestatus ^ similem curiam , similem apparatum in 
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orbis ambitu nusquam esse , Bec tantam suppellec- 
tilem se yidisse. Roderici Ximenii , Rerum in Hispania 
gestarum, lib. 7 , cap. 3 , etlib. 6, cap. i3. 

(XXXVII) Venit autem et maxima turba mona- 
cl^oruin , et clericonim , nec non et plebs* innume- 
rabilis ad yidendum^ siye ad audiendum, yel ad io- 
quendum. yerbum dninum. Groni Alphonsi VII. 

( XX^LVIII ) Qua (Alphonse VI) nimirum mortuo, 
. et fides , ac si nusquam esset , postponitur , et pax , 
quae principatum, diu possederat , cum rectore suo 
amittitur. Inde etiam per totam regni ejus latitudinem , 
bellum , seditio , et famés exoritur. Inde etiam tellus , 
non solum débita cultura privatur , sed omni rectitu- 
dine yiduata desolatur. Historia Compostelana , lib. i , 
cap, 47 • 

( XXXIX ) Il y eut des confréries k Toro , yers Tan 
|i84f On lit dans un privilège rapporté dans la Co- 
rographie de cette ville, par M. Torre : « Tali pacto 
hoc facimus , ut succurratis nobis , et adjuvetis in'i^ 
quibus potueritis , sive in Germanitatibus vestris , siye 
in aliis locis. » k . 

( XL ) On peut ajouter k cette observation la pièce 
citée dans la 3i.^^ note, qui constate que les évéques, 
les abbés , et plusieurs autres religieux / les comtes, 
les grands et les gouverneurs des provinces furent les 
seuFs représentans dans les Certes tenues k Salamanque 

( XLI ) Omnis pactio , quse facta fuerit inter Judaeum * 
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et Christianum coram tesdbus , sit validt^ , excepto paGt« 
trsurae, quia usura ntdl^tenus crescit nisi in dupluni^ 
în capite anni. Et secundùm bane rationem exigat 
Judaeus usuram unius mensis, yel alterius temporis, 
tam brève ^ quam longum , in quo pecuniam siiam 
dederit a^ usuram. Forum Conchense, cap. a3, § ig* 

( "XlAl ) Si les Juifs étaient des usuriers a\ides et in-« 
humaips , les Chrétiens , en reTanche, se servaient fré-^ 
^en^raent de toute espèce de moyens pour ne pas leur 
payer ce qu'ils leur devaient.. Très-souvent, sur la de- 
manda des CortàS| on a décrété des réductions, des. 
crédits et des lettres de répit pour les payemens. 

D'autres débiteurs s'adressaient au Pape ou à des, 
évêqnes , et obtenaient des lettres pour s'exempter 
d'acquitter leurs engagemens. Le Roi Alphonse XI 
di3ait, darfs la i6,™® requête <les Certes tenues à Val- 
ladolid ett i325 : «Les Juifs de mon royaume s'étant 
plaints k moi de ce que pluâieurs de mes sujets , tant 
ecclésiastiques que laïcs , obtiennent des bulles du Pape , 
• ou des lettres des prélats pour excommuiiier ceux envers 
qui ils ont contracté des dettes ; j*ordonne , et mon bon 
plaisir est, que tout individu, porteur de bulles ou de 
lettres pareilles ,' soit aussitôt arrêté par mes officiers 
de ville , et qu'il ne puisse être mis en liberté, pas^ 
même souis caution , qu'autant qu'il aura remis lesdites 
bulles ou lettres qui me seront aussitôt transmises^ 

( XLIII ) Bernard ^ moine de Cluni , fut le pr,emier 
archevêque de Tolède après que cette ville fut recon-^ 
quise ; ayatit joui de toute la faveur d'Alphonse VI , H 
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remplit les églises de Gastille d'évéques et de chanoines 
français , et il y introduisit beaucoup d'usages de la 
niême nation , ainsi qu'il est rapporte par AWar Gomes 
de Castro , De rébus gesUs cardinalis Ximenii , lib. r« 

Pour la création de l'u^iTersitë de Palencia, qui 
ensuite fut transférée k Salamânque , Alphonse IX fit 
Tenir de France et d'Italie les premiers professeurs, 
Rodericus Ximenes , De rébus Hispaniœ , lib, 7 , c. 34» 

Don Rodrigue Ximenes , archevêque de Tolède , 
l'homme le plus savant du règne de Saitito-Ferdinand, 
avait fait ses études \ Paris, Nicolaus Antonius , Bi'w 
ftlioéheca Hispana vêtus , lib. 8, cap. 2. 

Saint-Ferdinand envoya étudier deux de ses enfans 
dans la n^éme université. Mémoires pqur V histoire 
d'^lphonse-le^Scige y par le marquis de Mondejar., 

Le cardinal Don Git d*Albomoz fonda un collège i, 
Bologne , pour les Espagnols , au quatorzième siècle. 

Long-temps après même que l'université de Sala<« 
manque s'était rendue célèbre , beaucoup d'Espagnols 
«allaient encore étudier dans celles d'Italie et de France , 
jusqu'au seizième siècle. Nicolaus Antonius, in ££•* 
bliothecaJIisp, vetf , lib. 9, cap. 6. 

(XLIV) Dirimere causas nulli lioebit, nisi aut k 
principibus libertate cencessa , aut ex consensu partium 
electo judice trium testium fuerit electionis pactio si-^ 
gnis, aut subscriptionibus roborata. Leg. i4)tit. 2, 
lib. 2, Fori jud. 

Decernentes igitur , et hujus^ legis nostrae severitatc 
constituentes , jubemus ut nullis indictionibus , exac<* 
lionibus , operibus, vel angariis cornes, vicarius, vel 
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-villîcus ^ pro suis utilitatibus populos aggrayare pra&sii-* 
mant , nec de civitate , vel tt^rritorio annonam acci- 
piant :.quia nostra recordatur clementia, quod dum. 
jiidices ordinamus , nostra largitate eis compendia mi- 
sistramus. Ib. , leg. 2 , lib. 12. 

(XLV) Quia piulti mode occurrere débet miserorum 
penuriis nostrae remedium pietatis«^ ideo queincumque 
pauperem constiterit causam habere , adjunctis sibi aliis 
-viris honestis , epîsçopus inter eos negotium discutere , 
yelterminare procuret , ita ut si contemni se a comité , 
Tel noUe eum acquiescere yerltati sacerdos inspexerit , 
potestatis ejus sit eumdem comitem , legis hujus permis* 
sione , constringere , et emisso justo judicio , cum roi 
compositione , rem de qua agitur , petentibus partibus 
Gonsignare. Quod si comes judicium episcopi fuerit 
comptemtus implere , tautum episeopo , pro contemptu 
solo\ dare cogatur , quantum quintam partem yalere 
oonstiterit de re illa , unde actio commota ess^ iridetur. 
Leg. 29, ib^ 

( XLVI ) Si vero Episcopus , fraudis communionem 
cum comité tenens , repertus fuerit pauperi facere dila- 
tionem , eamdem quintam partem eidem Episcopus 
quaerelanti coactus exsolvat. Ib^ 

(XL VII) Audientia autem non tumultu , aut clamo* 
ribus perturbetur : sed in parte positis qui causam non 
habent , ilii soli judicium ingredlantur, quos constat 
intéressé debere, Judex autem , si elegerit Âuditores 
alios secum esse pra^seutes, aut fojrte causani) qu9^ 
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Ipropônitur^ cum eis conferre yoluerit, suas sit potes^ 
tatis. Tit. 2 y lib. a* 

(XL VIII) Si quis judîcem, Tel comitem, aut \ica« 
rium comitis j seu tjuphadum suspectes haberc se 
dixefit, et ad suum ducem aditum aceedendi poposcerit. 
Tel fortasse eumdem ducem suspectuin habere se dixe-> 
rit j non sub hac occasione petitor , ac praesertim pauper 
quislibet patiatur ultra dilationem ; sed ipsi qui judi- 
cant ejus negotium , unde suspecti dicuntur haberi , 
cum Episcopo civitatis, ad liquidum discutiant, atque 
pertractent , et de quo judica^erint pariter conscribant^ 
subscribantque judicium. £t qui* suspectum judicem 
habere se dixerit , si contra eumdem deinceps fuerlt 
quaerelatus , completis prius quae per judicium statuta 
sunt^ sciât sibi apud audientiam principis appellare 
judicem permissum , ita ut si judex , yel sacerdos reperti 
fuerint nequiter judicasse , et res ablata quaerelanti res-* 
tituatur ad integrum , et k quibus aliter quam Teritas 
babuit^ judicatum est aliud tantum de rébus propriis ei 
5it sâtisfactum. Si certe injuste contra judicem quaere* 
lam intulerit , et causam , de qua agitur , juste judica- 
tam fuisse constiterit, damnum quod judex sortiri de- 
buit petitor sortiatur : et si non habuerit unde composî- 
tionem exsolyat , centum flageUis , extensus publicè , in 
ejusdem judicis prxsentia yerberetur. Leg. 22 ^ t. 2 , L 2. 

(XLIX) Quicumque ad regem appeUayerit , nisi in 
petitione, Tel actione decem mencalorum, ac supra y.^ 
cadat k causa , et appellatio frivola habeatur , et cassa ; 
per cartam enim fprorum yestrôrum prœcipio quod 
•Bines causas Teitrçe delSinisoitur. Fçrum Conchensei 



r 



«9» NOTÉS. ' 

«— Totus Iiomo qui habuerit judicium de decem Inora^' 

batinos arriba, jactet se ad regem, si Toluerit. Fot 

d'Uclès. 

(L) Cette même année 1871 , on tax^ la fanègue de 
blé à i5 maravedis, c'est-li-dire , qu'avec a5,ooo mara-* 
iredis on pouvait acheter. plus de i,5ao fanègues qui 
aujourd'hui coûtent plus de i5,poo francSi^ 

( LI ) Item , statuimus , consilio prsedictorùm , quod 
leges romanœ , vel gothics , Décréta , vel Decretales in 
€ausis saecularibus non recipiantur, admittantur, in^ 
dicéntur , Tel allegentur ^ nec aliqiiis legista audeat in 
foro saeculari adyocare , nisi in causa proprîa , ita quod 
in dicta causa non allegentur leges , vel jura praedicta, 
sed fiant in omni causa saeculari allegationes secun^ 
dum usaticos Barcbinonœ , et secundum approbatas 
Constitutiones illius loci , ubi causa agitabitur , et in 
eorum defectu procedatur secundum sensumnaturalem. 
Constitutiones éditas àpud Barchinonam per Dominuni 
Jacobum aniiquum y in curia anni laSi. Marca His'* 
panica. Append. n.^ 5i8. 

(LU) Dan;s mon Histoire du luxe et des lois somp" 
tuaires d'Espagne , impripxée 2l Madrid en 1788, j'ai 
àémoyiXïé riuutilité de ces lois pour la réforme des 
inpeurs , et les grands maUx qu'elles ont causé aux arts 
et à l'industrie dans la Péninsule. 

( LUI ) La pétition 134 des Certes tenues li Y^Uadolid 
éii 1543 pourra, en quelque sorte, nous 'doniier une 
idée de Tétat du coiftpierce en Espagne k cette époque. 
•«Le besoin de secours que V. M. a eu , soit en AUe- 
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tea^e ou en Italie , a ëté cause qu'il est Tenu dans y0$ 
royaumes un grand nombre d'étrangers qui, ne se 
contentant pas des affaires qu'ils ont faites et font en-^ 
(iore avec Y. M», ni des consignations qu'elle leur fait 
pour leur payement, se sont emparés de toutes lef 
autres espèces d'affaires que votre royaume présente , et 
dont doivent vivre tos sujets; poif contens d'avoir 
affermé et de jouir des revenus de tous les évécliés , des 
dignités, des états des seigneurs et des commanderies^ . 
ils achètent encore toutes les laines, les sojes, le fer^ 
l'acier et beaucoup d'autres marchandises et subsis* 
tances , seule ressource qui i^staii aux naturels pour 
pouvoir vivre et faire quelque commerce» Il en résulte 
de très-grands préjudices pour vos royaumes , et vQtne 
service en souffre coniidérablement ; car de 1^ vient 
cette cherté qui augmente tant , que les revenus detf 
naturels suffisent à peine pour Cacheter ce qu'il leur faut 
pour leur subsistance jet pour faire le commerce , en' 
sorte que le profit qui devait nester dans vos royaamtis 
passe chez l'étranger, et le mal augmenterait de plms 
en plus , au point q^e le commerce aer^t >entièi*émeii^t 
perdu et passendt dans les mains dfts ^étrangers , si on 
n'y apportait un prompt remède. Nous supplions donc 
V. M. de daigner ordonner, ..sotis des peines graves , 
qu'aucun étranger ne puisse ni directement ni indirec- 
tement se mêler dans Vo^ rojaumefde l'affermage des 
revenus , ni de l'achat des laines , de la soie^ du fer , de 
l'acier ni de toute autre marqhandise ou subsistance -àvL 
pajs, parce qu'il s'en suit de grandes* pertes et pour le. 
royaume et pour V. M» , puisque «l'on ^sait que ces 
4tf angers ont retiré et retirent beaucoup d'argent de oe 
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pays , comme des gens qui connaissent bien les mojenf ^ 
de le faire ; daignez , en outre , Sire , prendre Ik-dessui 
les mesures les plus convenables au bien du royaume 
et des habitans , afin que le commerce ûe dépérisse pas 
entièrement , et que les étrangers ne puissent plus s'y 
établir ni y faire aucune espèce d'affaire commerciale. » 
' Le Roi leur dit : « qu'attendu certains inconvéniens 
et certaines considérations , il n'était pas convenable 
de rien changer pour le moment. » 

( LIV ) Voici un autre tableau de l'état oii Séville 
avait été réduite par la prépondérance des grands , fait 
par un écrivain du quinzième siècle, et copié par Zu« 
fiiga : 

« Triste Séville ) baignée dans le sang de.tes enfans 
et de tes chevaliers , quel sort ennemi t'avilit et viole 
tes lois et tes privilèges ? que sont devenus ces alcaldes 
sévères qui te - commandaient jadis et te rendaient le 
modèle de la fidélité? ils ne sont plus.*.. Ou sont ces 
braves échevins qui ne plièrent jamais devant les 
grands , et ces surveillans qui veillaient \ l'ordre et éloi*- 
gnaient de vous toutes sortes de dangers? pourquoi te 
donnes->tu des maîtres pris dans ton sein même, et 
pourquoi te soumets-tu \ leur ambition ? Les Ponces et 
-les Guzman vivaient parmi vous , mais ils ne vous ont 
jamais subjugués ; le duc et 1/ comte ne veulent pas 
de rivaux , et la raison de leur manière d'agir est qu'ils 
tâchent seulement de t'opprimer. Quel oubli ! quel rêve ! 
' quelle léthargie soumet tes citoyens à cette servitude ! 
Eveille-toi , Séville , secoue le joug qui te couTJre 
'd'opprobre î » ^ 
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(LV) Templum ut in colonia tarraconelisi struere^ 

tur Aùgusto , petentibus Hispanis , permissum ; datum^ 

que in omnes provincias exemplum. Tacitus^ Anna^ 

iium \\h,l^ cap. 78* 

Per idem tempus Hispania ulterior, misis ad sena- 
tum legatis , orayit ut , exemplo Asiae , delubrum Ti-* 
berio j matrique ejus extrueret. Ib. lib. 4 , cap. 3j. 

(LVI) M. Marina, qui ne Toit dans le moyen âge 
que le règne de la justice , des vertus et du bonheur et 
qui ne trouve dans Iclf^rois derniers siècles de la mo- 
narchie espagnole que des vices , des désordres j Top- 
pression et la tyrannie , dit , en parlant de Charles V : 
« Cet homme , choisi par Dieu , comme tant d'autres 
pour être le fléau de l'humanité , étant monté sur le 
irône d'Espagne k l'époque où ce pays était au comble 
de sa gloire et de sa prospérité , le ruina presque pouç 
toujours en le laissant k la disposition des gouverneurs 
«t en prodiguant les trésors et le sang des habitans dans 
ces guerres de destruction qui affligèrent tant l'Europe 
pendant ce règne de violence, 

» Cependant Charles I.«' eut des panégyristes.....* 
Oui , hommes insensés , je dirai avec un philosophe , 
en faisant allusion au règne de Charles- Quint ^ des 
réflexions qu'il fit sur celui de Louis XIV ; oui ^ cq 
fut un règne d'éclat , mais qui brillait de cette funeste 
lumière qui éclaire les incendies, qui se nourrit dé 
nos trésors et de ce'que nous avons de plus précieux. 
Quel est le fruit que la nation a retiré de ce gouver- 
nement éclatant et brillant, et qu'est-ce qui lui en 
reste? Une fouit d'impôts insupportables, des dettes 

Ce 
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ënormes^ la Tente des emplois, cle riclies donlaixteâ 
engages , des villes et des juridictions alignées de la cou<« 
ronne , toutes les ressources de Tëtat épuisées , le dé- 
peuplement des provinces, la pauvreté, la misère, et 
ce qui est bien pire , une honteuse oppi'ession , et la 
perte de nos droits et de notre liberté. 

» Chaque victoire de ce Roi fut une chaîne pour le 
peuple. Il nous ruina par ses guerres , et nous rendit 
esclaves par le moyen de ées armées. Peu content 
d'avoir rendu son siècle malheureux, il dévora ^les res*- 
90urces de la postérité par desMoprunts. C'est assuré- 
ment 1^ l'époque oh l'on forgea les premiers anneaux 
de ces fers rudes et lourds que nos pères trahièrent 
pendant près de trois siècles. La nation a parcouru 
pendant ce temps de mort tout le cercle des calaïkiités 
dont le pouvoir arbitraire menace et tourmente left 
peuples. 

» La dynastie des Bourbons adoptant le même sys^ 
tème de destruction, poussant même plus loin le des><- 
potisme , et rendant nos maux plus insupportable^^ 
ainsi qne nos fers , consomma notre ruine. La nation 
n*aTait plus qu'une existence précaire ; elle devînt le 
patrimoine du prince , elle cessa d'être nation. Théorie 
des CortèSj part;. 2 , chap. 20. » 

En défigurant les faits , en les glosant arbitrairement . 
ou en altérant le sens vulgaire des mots , on peut 
donner k Thistoire des formes très-différentes ; on peut, 
présenter des époques très - malheureuses comme dei 
siècles d'or , et faire des tableaux ef&ayans des époques 
les plus heureuses. 

Les tableaux des mœurs et des différentes époques 
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de la moiiarcliic , qiie j'ai rassembles dans moii Histoire 
des Gortès , iie soUt pas inventes ni exagéra par une 
imaginatÎDn ardente ; jé les ai extraits des lois et des 
actes publics les iplus authentiques , et des auteurs les 
plus connus par leur ipéracitë ; ils démontrent en con* 
séquence leurs véritables caractères plus clairement 
que les déclamations véhémentes de M. Marina. 

Quelques sophistes ont beau vouloir décrier le règne 
de Louis XIV 3 la gloire de la France k cette époque 
li'est pas pour cela moins grande. Quoi ! parce que 
l'inaptitude des Rois où des ministres du XVII.* siècle 
n'a pas su conserver la grandeur et l'opulence oîi 
parvint la monarchie espagnole dans le siècle précédent ^ 
faudrait-il en douter? 

Quel fruit , dit-on , a retiré la natioii de Téclat du 
gouvernement de Charles-Quint? Qui donc a délivré 
la Péninsule et l'Europe dû joug qui la menaçait 
de l'Empereur des Turcs ? Qui a réuni lés Pays-Baa 
tt les vastes et immenses possessions du Pérou et du 
Mexique 'à la couronne d'Espagne ? Qui l'a préservée 
des guerres civiles et dés ravages effroyables que les 
iiérésies avaient fait en France et dans d'autres pajs? 

Et comment peut-on sincèrement assurer que le^ 
Bourbons ont colisommé notre ruine? Il faut vouloir 
entièrement s'aveugler , et oublier l'état pitoyable où sa 
trouvait la monarchie espagnole ^ la fin du XVII.* 
siècle , pour ne pas connaître l'accroissement de la po-- 
pulation , et sa prospérité dans le siècle suivant 9 sous 
le gouvernement de la dynastie française. 

( LVII ) Avant la sanction de la constitution de 
Cadix, on publia, d'après les ordres des Certes, un 
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Discours préliminaire, dans lequel on s'efforçait de 
prouyer que toutes les lois de cette constitution étaient 
très-conformes aux mœurs et aux institutions anciennes, 
en citant des faits tergiverses , ou en généralisant dçs 
pratiques ou des privilèges qui n'ont existé que dans 
quelques villes ou provinces. 
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